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1INTRODUCTION GENERALE.
Au cœur du continent africain, le Cameroun s'étend sur une superficie de
475450 km2 du bassin du lac Tchad, du dixième parallèle de latitude nord, jusqu'aux
zones de forêts équatoriales au sud. Là, ses voisins immédiats sont la Guinée
Equatoriale, le Gabon et la République populaire du Congo. A l'Est, le Cameroun est
limité par la République Centrafricaine et le Tchad. Et sur toute sa frange occidentale il est
bordé par le Nigéria avec un angle ouvert sur le l'océan, dans le Golfe de Guinée.
La population camerounaise s'élève à 10,5 millions d'habitants au recensement
de 19871.
La population des trois provinces du Nord Cameroun (Adamaoua, Extrême-Nord
et Nord) s'élève, quant à elle à 3,18 millions au même recensement, sur plus d'un tiers
du territoire
Les limites du Nord Cameroun tel que nous le traitons dans ce travail s'étend du
plateau de l'Adamaoua au sud jusqu'au lac Tchad, au nord.
Cette région est limitée à l'ouest par une chaîne de montagnes appelée les Monts
Mandara qui s'étend sur 150 km de Mora à Garoua, orientée nord-sud et larges, dans sa
partie camerounaise, d'une cinquantaine de kilomètres.2. Ce sont des petites et moyennes
montagnes en regard de leur altitude. Le point culminant, le mont Oupay, se situe à 1500
mètres, la chaîne Mora-Meri oscillant entre 1000 et 1200 m.
Au sud de la Bénoué une autre chaîne de montagnes appelée Monts Alantika
coupe aussi le territoire actuel camerounais du Nigéria dans une inclinaison nord-sud.
Ces deux chaînes de montagnes sont partagées par la vallée de la Bénoué qui
couvre d'est en ouest cette partie du Cameroun.
Tout à fait au sud de cette région se trouvent les hauts plateaux de l'Adamaoua.
Le nord du Cameroun, aujourd'hui scindé en trois grandes provinces, était
considéré jusque là comme un bloc monolithique du point de vue administratif et
politique. Cette vision, au demeurant, s'inscrit toujours ainsi à l'heure actuelle dans le
sens commun de tout Camerounais originaire du sud du pays.
ICe chiffre provient d'un document officiel du Cameroun: The second Generdl Population and Housing
Censug2nd GPHC). Sous la direction du ministère du Plan et du Développement Régional. Imprimé par
SOPECAM. BP 1218. Yaoundé. Cependant, nous avons pu trouver d'autres chiffres différents,
notamment 11,5 millions d'habitants au Cameroun selon le recensement de 1976. in L'Elat du
Monde 1991. Ed. La Découverte. Paris, 1991., p 268. ; et 12,9 millions d'habitants selon le
recensement de 1987., in L'Elat du Monde 1995. Ed. La Découverte. Paris, 1994.
2J. Boutrais "Les unités naturelles" (1978) in "Le Nord du Cameroun... " op.cil. p23.
2Les migrations de populations au Nord Cameroun et dans le pays en général ne
datent pas d'hier, elles sont d'ailleurs un fait constitutif de son peuplement.
Situé au cœur du continent africain, le Cameroun a accueilli trois grands
mouvements de populations venant de régions culturelles diverses, de la côte de Guinée,
du Soudan Occidental et du Congo, si bien que des sociétés pygmées aux Arabes Choas
en passant par les Peuls et les Bantous, plus de 200 ethnies s'y côtoient.
Ce pays a aussi subi trois colonisations différentes, allemande, française et
anglaise, connaît trois grandes religions, musulmane, chrétienne et animiste, possède
deux langues officielles, le français et l'anglais et, enfin, a vécu, jusqu'en 1972 un
gouvernement fédéral.
Mais, en dehors des migrations historiques qui sont à l'origine du peuplement du
Nord Cameroun, le pays est aujourd'hui, à la faveur des projets de développement et des
programmes de "mise en valeur régionale", le lieu de mouvements internes de
populations.
A la recherche de meilleures terres pour cultiver le coton, ces populations sont
appelées "migrantes". Elles viennent de la Province de l'Extrême-Nord pour descendre
dans celle du Nord, plus précisément dans la vallée de la Bénoué où la densité de
population est bien moindre, les conditions climatiques meilleures et les terres disponibles
plus vastes.
Ces migrations contemporaines s'inscrivent dans les politiques d'aménagement du
territoire et de logiques économiques de productions agricoles, notamment la production
cotonnière, premier produit d'exportation de la région.
Notre travail se propose de montrer la particularité de ces mouvements de
populations que nous appelons migrations.
Objet complexe de la recherche, les migrations rurales procèdent de la même
logique que celle prévalant dans les processus migratoires internationaux, qu'ils soient
internes au continent africain ou orientés vers l'Occident. Il s'agit pour l'essentiel d'une
mise au travail de populations rurales désormais intégrées, ou en voie de l'être, dans
l'économie internationale.
A une échelle régionale, les migrations du Nord Cameroun concernent des
populations dont les ressources en terres et en argent dans leurs lieux d'origine s'avèrent
insuffisantes pour produire du coton dans des proportions rémunératrices.
Pour rendre compte du phénomène migratoire dans les zones rurales du Nord
Cameroun, il convient de replacer le processus à la fois dans un point de vue extérieur,
3telles les variations historiques qui lui ont donné, à chaque époque, une place particulière,
et dans une approche "dynamique" du dedans, afin de saisir ce que chacune des visions
renvoie en miroir à l'autre et d'appréhender le migrant dans ses facettes multiples d'agent
"agi" de l'extérieur et d'acteur agissant.
Nous entrerons donc d'emblée dans notre étude par l'histoire du Nord Cameroun.
Celle-ci, sera perçue de façon chronologique et dans l'intention particulière de rendre
compte de la mise en place des structures socio-politiques qui caractérisent singulièrement
cette région en regard du pays dans sa globalité.
Nous prolongerons cet historique par un autre d'une facture différente. Il s'agira
cette fois de présenter les mouvements migratoires tels qu'ils se sont déroulés à travers les
diverses politiques coloniales de "mise en valeur", de modernisation et de développement
jusqu'à J'époque contemporaine.
La région ayant accusé un certain "retard" dans son développement, de par sa
situation géographique et les vicissitudes de l'histoire, qu'une certaine mobilisation de la
population, autrement dit, la mise au travail de populations déplacées, s'avérera
nécessaire pour dynamiser l'économie. Ce sont donc ces diverses formes de mise au
travail de populations migrantes que nous allons suivre dans leur évolution au cours du
second chapitre.
Ce n'est qu'après avoir posé le décor lors des deux premiers chapitres que nous
exposerons notre recherche.
En effet il nous a semblé important de découvrir notre problématique à la suite
d'une histoire de la région qui a fait une place particulière aux populations migrantes. A la
fois produites par l'histoire et pré-construites en tant qu'objet de recherche, les
populations concernées seront ainsi introduites dans notre travail sous une définition
particulière de la migration.
A partir de ces dispositions historiques de la migration nous aborderons les traits
de notre problématique de recherche, en tentant d'extraire des approches multiples dont
les mouvements migratoires ont pu faire l'objet dans les sciences sociales, celles qui nous
semblent, pour notre contexte, les plus opératoires.
Mais les migrations du Nord Cameroun entrent difficilement dans les cadres déjà
constitués des analyses des processus migratoires, à tout le moins lorsque l'on voudrait
rendre compte du phénomène dans sa globalité.
La première originalité est qu'il ne s'agit pas de migrants "étrangers" à la nation
camerounaise, ou pour le moins pas tous (il y a quelques Tchadiens qui sont, au
4demeurant, culturellement et historiquement très proches). II ne s'agit pas non plus
d'exode rural même si là encore nous émettons une réserve en constatant que nombre de
migrants ont pu faire des étapes en ville (Garoua, Maroua voire Douala) avant de
s'installer dans les villages où nous avons mené nos enquêtes. En définitive, il ne s'agit
pas, à travers ces migrations, d'un changement dans le milieu culturel aussi radical que
celui affectant les mouvements d'émigration vers l'Europe.
Dans les zones de migrations l'Etat intervient à travers une institution spécifique
appelée la Mission d'Etude pour le Développement de la Vallée Supérieure de la Bénoué,
qui est chargée de la gestion de la migration (sensibilisation au départ, transport,
installation, organisation du travail agricole).
L'Etat apparaît aussi par l'intennédiaire de l'entreprise parapublique de la
SODECOTON, (filiale de l'ancienne Compagnie Française de Dévéloppement des
Textiles), puisque les migrants sont surtout des planteurs de coton.
En effet, la raison économique est le moteur premier des migrations, à savoir, la
recherche de terres disponibles pour travailler le coton et améliorer ses revenus et ceux de
sa famille.
Mais cette raison économique n'est pas le seul déterminant à l'origine de la
mobilisation de la population.
Il n'est pas non plus le seul déterminant pour entrer dans l'étude de ces
mouvements migratoires. Sont aussi à prendre en considération les facteurs historiques,
socio-politiques et religieux.
Il nous est apparu ainsi nécessaire d'ajouter une sorte de digression traitant de la
place particulière de la dimension idéologique dans notre travail eu égard à la complexité
de notre objet d'étude.
En effet, nous verrons que les migrations du Nord Cameroun ne sont pas le fait de
toutes les populations mais d'une partie d'entre elles seulement. L'histoire ayant découpé
le territoire de telle manière qu'une partition entre les populations Peul (foulbé au pluriel)
musulmanes de la région et les populations "païennes" s'est inscrite aussi dans la
répartition des terres et des pouvoirs. Aussi sont-ce ces dernières qui alimenteront le gros
des migrations rurales.
La question qui se pose alors est celle de savoir s'il s'agit de migrants, au sens
d'un groupe sociologiquement déterminé, où bien s'il s'agit de groupes ethniques et
religieux.
La prise en compte de ces considérations culturelles et religieuses nous pennettra
de traiter de la migration dans son aspect global, c'est-à-dire de sa dimension de
production à celle de reproduction à la fois biologique, sociale et politique.
5En effet, le tenne de migrant est, comme la réalité qu'il représente, un tenne flou,
insaisissable. Et la problématique de la migration renvoie à cette ambivalence où d'un côté
il est question de rupture, d'exclusion et de l'autre d'installation, d'assimilation voire
d'intégration. Dans le pli de l'ambivalence, se love un "vide cognitif"3 qui pourrait bien
avoir quelques liens, à la suite d'une histoire mouvementée, avec une situation politique
contemporaine complexe et en position d'équilibre précaire.
Mais cette ambivalence, si elle contribue à rendre toute sa difficulté à l'analyse,
elle lui rend, dans le même temps, tout son intérêt.
L'angle d'approche que nous avons donc pri vilégié pour rendre compte de la
complexité du fait migratoire au Nord Cameroun consistera à mettre l'accent sur le
phénomène de dissociation 4 de l'homme dans la migration. C'est-à-dire que le migrant
est considéré comme tel dans un lieu d'accueil, parce qu'il y est avant tout en tant que
"force de travail", mais la reproduction de sa force de travail, n'est pas ou autorisée, ou
légitimée, ou simplement possible dans ce même lieu. Elle se doit d'être imaginée ailleurs
ou bien autrement.
Dans la deuxième partie de notre travail, outre l'exposé de notre problématique,
nous avons présenté le migrant selon deux aspects de sa réalité.
Nous avons présenté un travail d'enquêtes-questionnaires afin de réaliser une
sorte de "profil" du migrant. Un genre de photographie saisissant le migrant selon ses
caractéristiques sociales, culturelles et religieuses présentes.
Nous nous sommes ensuite attachée à présenter l'aspect "productif" du migrant, à
savoir, en tant que "planteur de coton", vu à travers ses conditions de travail et ses
difficultés.
La troisième partie, elle, nous amène sur le terrain de sa reproduction sociale au
sens large. Autrement dit sur les difficultés d'installation des migrants dans les lieux
d'accueil.
3F. Arfergan. ,Critiques anthropologiques., Paris, Presses de la Fondation Nationale de Sciences
Politiques, 1991, p31.
~. Vedel, Le travailleur dissocié. Déplacement, formes d'exploitation, reproduction sociale. ORSTOM,
Paris 1991, Document de travail. Ronéo.
6Ces difficultés sont de divers ordres. Nous nous sommes d'abord attachée à la
question du rapport du migrant avec ses origines, familles, villages, qu'il a quittées pour
s'installer ailleurs.
Ensuite nous avons tenté de cerner ce par quoi une reconstruction communautaire
entre migrants était possible dans les lieux d'accueil, et comment les migrants
l'envisagent-ils. Quelles réponses donnent-ils à la situation précaire qu'ils vivent dans les
lieux de migration? Quelles relations entretiennent-ils avec les autochtones Foulbé?
Enfin, nous avons clos et ouvert notre travail sur ce que l'évolution des migrations
signifie sur le plan du politique en général. Comment les migrants se positionnent-ils dans
l'organisation politique traditionnelle des lamidats5 Foulbé.
Qu'en est-il de la question ethnique et religieuse pour les migrants, et fait-elle
seulement sens pour eux? Quel sens lui donnent-ils dans leur reproduction sociale au sein
des lieux d'accueil?
Quelles sont, en définitive, les questions nouvelles que les migrants posent dans la
partition socio-politique du Nord Cameroun en particulier et du Cameroun en général?
Autrement dit, comment la migration interroge-t-elle le politique au Nord Cameroun ?
SLc lamidat esll'Etat peul au sens de territoire de commandement ct de l'organisation socio-politique. Son
représentant est le lamido, "de la raeine lawan, signiliant gouvemer(lamugo = commander, lamido = cher,
lamorde = résidence du chef)" en langue fulfuldé. in Je. Froelich., "Le commandement et l'organisation
sociale chez les Foulbé de l'Adamaoua"" Etudes Camerounaises, n° 45/46., . Paris IFAN., Sept-déc.
1954., p 34.
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8CHAPITRE 1 : MIGRATIONS ET PARTITIONS SOCIO-POLITIQUES
DANS L'HISTOIRE DU NORD CAMEROUN.
L'histoire pré-coloniale du Nord Cameroun est généralement traitée suivant deux
étapes majeures. La première retrace les mouvements migratoires des divers groupes de
populations païennes qui peuplèrent la région avant la période de l'invasion musulmane.
Elle couvre plusieurs siècles dont les connaissances ne sauraient remonter le temps au-
delà des XVè et XVlè siècles.
Cette première étape est connue depuis peu à partir des retranscriptions des
traditions orales et des récits des voyageurs arabes et explorateurs européens à travers le
Soudan.
Il faut de plus mentionner, ici, la particularité du Cameroun d'avoir subi trois
colonisations différentes, allemande, française et anglaise, qui, jusqu'à aujourd'hui, ne
facilitent pas l'accès au savoir historique. 1
Depuis peu, également, l'apport de l'archéologie vient alimenter ces recherches
historiques encore lacunaires.
La seconde étape commence à partir du XVIlè, XVIlIè siècle alors que des
populations Peul, de pasteurs nomades pour la plupart, transhumaient, sans s'y installer,
à la recherche de pâturages, dans la plaine du Diamaré et sur les bords de la Bénoué.
Cette étape amorcera une mémoire historique traitant principalement des bouleversements
de l'actuel Nigéria voisin et la déclaration de la guerre sainte ou "Jihad" conduit par le
Séhou Ousman Dan Fodio à partir de 1804.
C'est en grande partie de cette histoire écrite de l'époque du Jihad que les
colonisateurs s'initieront, un siècle plus tard, à la connaissance de la région et de ses
hommes.
l "Dans la pratique, la fonnation multilingue requise pour l'exploitation de la documentation en vue d'une
histoire large, tenant en compte les sources allemandes, françaises, anglaises et autochtones fait défaut à la
génération actuelle d'historiens. (... ) En raison de quoi la recherche historiographique demeure monocentréc
et hypothéquée par une compétence linguistique déficiente." M.Z Njeuma (ss.dir) "Histoire du Cameroun
(XIXè.début XXès.)" Traduit de l'anglais par J.A Mbembc et E. Ngumatcha. L'HannatLan, Collection
"racines du présent" 1989, p9.
9Quand bien même cette séquence historiographique s'illustrait davantage par son
caractère épique dans la distinction d'individualités marquantes au détriment souvent des
forces sociales et de la masse des populations. 1
A la veille du XXè siècle, Allemands, Anglais et Francais à travers les conquêtes
militaires entreprennent le découpage du continent. Le nord du Cameroun conquis en
1901 par les Allemands, avec force cavaleries, verra à la fin de la première guerre
mondiale, la relève coloniale par les Français dans de non moindres hostilités.
Jusqu'à la fin de la seconde guerre mondiale la colonisation française s'efforcera,
à l'instar de l'occupation allemande, de développer un appareil administratif et militaire
par l'intermédiaire des chefferies peules fortement hiérarchisées, à la manière de
l"'indirect mie" britannique, étant donné le peu d'effectifs de colons dont elle disposait.
A partir de la seconde guerre mondiale l'orientation des politiques coloniales se
modifia et la prise en considération des populations non musulmanes dans leurs
revendications d'émancipation en regard de la domination fulbé entraînera quelques
changements dans l'administration locale. Certaines de ces communautés se verront
instituées en cantons indépendants des fulbé et directement sous administration coloniale.
"D'où la difficulté, au cours de cette période, de parler de l'administration française
comme ayant été ou catégoriquement directe, ou catégoriquement indirecte")
Néanmoins cette scansion dans la période de la colonisation française reste
pertinente dans la mesure où l'après guerre verra une série de mesures économiques et
politiques entamant ce qui s'appellera les "mises en valeurs" régionales, à travers
lesquelles les rôles et les statuts des hommes et des régions seront quelque peu
différenciés.
Mais, pour peu que l'on veuille approcher les questions relatives à l'histoire, on
est obligé d'admettre l'extrême difficulté de l'entreprise eu égard à la fois aux
requestionnements actuels de la discipline elle-même et aux contextes contemporains de la
"démocratisation" de l'Afrique en général et du Nord Cameroun en particulier.
Même si les circonstances actuelles de l'évolution des sociétés africaines invitent à
porter "un autre regard sur l'histoire", nous ne nous ferons pas historienne dans cette
partie. Néanmoins nous tenterons de comprendre avec prudence le peuplement de la
1De même que l'histoire pl us récenlC a davantage réintégré le jeu des masses aux dépends des individus. cf
E. M'Bokolo Entretien réalisé par J.Copans . Chronique scientifique. in Politique Africaine N° 46
"L'histoire face au politique" Juin 1992, pISS.
2 M.Z Njcuma, op. cil., pIS.
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région ainsi que les structurations socio-politiques à travers les documents disponibles
que nous avons pu consulter.
Section 1
Cameroun.
Une histoire du peuplement d'avant l'Islam au Nord
A / Quelques préliminaires pour une approche historique au Nord
Cameroun.
L'histoire précoloniale du nord du Cameroun est souvent marquée par un épisode
qui donnera à la région sa configuration culturelle et sa structuration socio-politique
actuelles, à savoir l'invasion peule du début du XIXè siècle et sa consécration à partir de
la déclaration du Jihad par le Sehou Ousman Dan Fodio.
Néanmoins les recherches archéologiques, géographiques et linguistiques attestent
sinon de la primauté, au moins de l'ancienneté des populations païennes dans la région.
Mais pour cette période pré-islamique du nord du Cameroun, les données de
l'histoire sont encore lacunaires. De surcroît, entre les recherches régionales et ethniques,
il est difficile aujourd'hui de procéder à une synthèse d'ensemble, d'autant que ces
données sont parfois contradictoires, souvent incertaines, notamment en ce qui concerne
les essais de (re)constitution des ethnies.
On ne peut pas dire qu'il existe de réelle synthèse historique sur le peuplement du
Nord Cameroun réalisée d'un point de vue d'ensemble, nonobstant quelques essais
laconiques qui simplifient parfois la question et sont en fait souvent orientés sur d'autres
préoccupations, d'autres disciplines (géographie, linguistique, ethnologie, sociologie).
En effet, lors d'un premier bilan de dix ans de recherches au nord du Cameroun,
dont l'équipe était principalement constituée de géographes auxquels se joignirent
quelques linguistes et démographes, la question de l'histoire de la région est explicitement
intégrée dans chacun des travaux thématiques par auteur. Ce choix est justifié par un
certain nombre de raisons: "La documentation historique disponible s'avérait encore trop
limitée ou partielle. Le relevé systématique des traditions orales, très riches, n'en était
qu'à ses débuts." Eldridge Mohammadou "commençait à publier ses recueils de traditions
historiques concernant les Peuls".
"Par contre, les sources historiques disponibles concernant les autres populations ne
semblent guère s'être enrichies. Il est probable que la mémoire historique de ces dernières
soit moins profonde, à l'exception des séries généalogiques des ancêtres. Leur mémoire
Il
serait plus individuelle que collective, à l'image de leur organisation sociale. Cette
fragmentation de leur passé rend plus difficile toute reconstitution historique.( ...) Une
histoire événementielle de la région reste encore largement à faire, sans parler de la lente
constitution des groupes humains, de leur histoire économique et d'une préhistoire
particulièrement riche si l'on en croit de nombreux vestiges archéologiques en cours
d'investigation." 1
Ainsi en est-il au début des années 1980. Il ne semble pas que l'évolution des
recherches au Nord Cameroun se soit réalisée, depuis, dans le sens d'une plus grande
synthèse historique de la région.
Nous ne prétendrons pas ici contribuer davantage à l'enrichissement des savoirs
historiques, néanmoins nous tenterons, pour les besoins de notre travail, de garder une
vue d'ensemble sur l'histoire de la région à partir des données disponibles.
La minutie que requiert la recherche historique, aussi bien au niveau du recueil des
traditions orales que des fouilles archéologiques, tend aussi à limiter géographiquement le
travail, conférant à ce dernier un aspect monographique qui, dans un contexte pluri-
ethnique tel que celui du Nord Cameroun, se superpose souvent à l'une de ces sociétés.
De fait, la découpe historique reproduira bien souvent celle des entités ethniques, ou
celles que l'on appelle ainsi, ou pour le moins l'une et l'autre entretiendront mutuellement
leur recherche de cohérence. Tout cela allant dans le sens d'un plus grand cloisonnement
des savoirs et des spécialités.
De plus le travail des ethnologues ne manque pas au Nord Cameroun depuis les
indépendances. Si ce dernier contribue grandement à la connaissance des peuples de la
région, il ne réduit cependant pas l'impression de son atomisation.
Ceci, au demeurant, ne laisse pas de surprendre dans la conjoncture des
indépendances où la partition ethnique ne semblait pas porter son poids de contradictions
au regard d'une construction nationale et laisse en suspens la question relati ve à la notion
d'identité nationale au nord du Cameroun. A vrai dire, la réalité de l'époque semblait déjà
en décalage par rapport aux recherches ethnographiques de par les mouvements
migratoires (descentes des montagnards dans la plaine, et mise au travail dans les
plantations des cultures d'exportation) déjà bien amorcés et qui contribuaient pour
beaucoup au brassage des populations dans le creuset d'une possible uniformisation des
multiples ethnies concernées.2 .
IJ.Boulrais "Le Nord du Cameroun. Des hommes, une région." ORSTOM, collection Mémoires, N° 102,
Paris, 1984, Introduction, p 8-
2J. Boutrais "Les conséquences des migrations" in "Le Nord du Carneroun.....op.cit.p 361.
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De la même manière, en aval, les études archéologiques effectuées dans le
Diamaré nous renseignent sur les ethnies actuelles comme étant "le fruit de recouvrements
ethniques variés" l, et le même auteur souligne la nécessité des études supra-ethniq ues
pour que puissent se réaliser les recherches ethno-archéologiques dans un souci
comparatiste. Il nous précise, en outre, les limites d'interprétation propres à chaque
discipline ne permettant pas une problématique commune :"Comment assimiler un peuple
cité dans les textes, une ethnie ancêtre et une "culture préhistorique". Il y a là, à notre
avis, un problème théorique et méthodologique important de définition et de
comparabilité. Concrètement, cela se traduit par la nécessité où nous sommes de définir
très précisément les cultures dites Sao, les cultures des peuples qui les revendiquent
comme ancêtres ainsi que celles des peuples qui exhibent certains traits culturels attribués
jusqu'ici aux Sao.
La définition préhistorique d'une culture étant par force, la définition minimum,
c'est à elle qu'il faut comparer les autres et non l'inverse ce qui implique qu'elle soit la
plus élaborée possible.... Mais cela implique aussi que l'établissement de corpus
ethnologiques soit au fait des "unités observées" en archéologie." 2
Sans entrer dans la complexité d'une historiographie du nord Cameroun qui
dépasserait largement les dimensions de notre étude et serait l'objet d'une vaste recherche
pluridisciplinaire, il nous parait néanmoins opportun de mentionner la prudence dont il
faut s'armer pour traiter des ethnies, et partant, de leur histoire.
"En effet, dès qu'on s'enfonce un peu dans l'histoire de ces groupes (ethniques)
qu'un colloque international a passé en revue (C.Tardits, ss.dir. 1973 "Contribution de
l'ethnologie à l'histoire des civilisations du Cameroun" Colloque international du CNRS,
Paris); on s'aperçoit que ce n'est pas l'histoire d'une entité constituée que l'on fait mais
l'histoire de la constitution d'une entité, que cette entité n'existe qu'au moment et au lieu
où on la sollicite, qu'elle n'existe en quelque sorte que pour autant que des individus s'en
réclament l".3
C'est dire l'ampleur de la difficulté quant il s'agit de tenter une synthèse. "En
effet, alors même que les données ethnohistoriques ne dépassent que très rarement le
XXVIIè siècle, elles ne concernent, la plupart du temps, qu'un lignage (ou un clan) qui
1A.Marliac "Recherches ethno-archéoJogiques au Diamaré. Cameroun septentrional "Travaux et
documents de l'ORSTOM Paris 1982, p 75.
')
-Idem., p31.
3Jbid., p31.
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revendique sa propre ongIne. Cette parcellarisation de l'histoire des groupes a
considérablement compliqué la reconstitution du passé au point que J.Y Martin a pu
écrire: "tenter de démêler cet écheveau est une entreprise vouée à l'échec". (...) A ce
problème s'ajoutent bien sûr, ceux inhérents aux traditions orales qui relèvent pour partie
d'une manipulation de l'histoire à des fins le plus souvent politiques".( ... ) Cette
"falsification" commune sur le continent, prend heureusement une forme standardisée
qui, dans de nombreux cas, constitue une signature et permet de dégager la substance
historique des récits, même quand la consonance politique est manifeste."l
Néanmoins il est au moins un point sur lequel toutes les données s'accordent, ou
presque, c'est celui qui procède de l'opposition entre les peuples musulmans et les
peuples païens pour lesquels le terme générique "kirdi" d'origine baguirmienne2 est
largement attribué et "(terme déjà régulièrement utilisé par Denham au début des années
1820) mais que les Peul appellent plutôt "habé", c'est-à-dire "païens""}
B / Les peuplements païens.
Si l'ancienneté de certains peuples est attestée depuis peu par un certain nombres
de traces tangibles, notamment l'architecture dans les montagnes et la complexité de la
mise en valeur de leurs terroirs agricoles (C.Seignobos), les sites néolithiques de la plaine
du Diamaré (Marliac), ainsi que part la densité des peuplements dans les Monts Mandara
que seule la durée de l'installation permet d'expliquer (Beauvilain), toutefois, beaucoup
de "faits demeurent mal établis" 4quant à l'origine exacte des populations et aux dates
afférant à leurs installations effectives.
10. Langlois "Projet pour une étude des populations de l'âge de fer récent au Diamaré (Cameroun
septentrional), sur la base tle l'analyse des cultures matérielles". DEA Ethno-Préhistoirc-Anthropologie.
Université Paris I. Septembre 1991, p 26.
2d'après J.P Leboeuf "L'habitation des Fali. Montagnards du Cameroun septentrional" CNRS. Librairie
Hachette "bibliothèque des Guides Bleus", Paris 1961, P 20. L'auteur précise dans une note en bas tle
page, "Kirdi, plur. Kirda'f (ou Kirdaïa) d'après G.Bruel : "La Fr,mce équatoriale africaine" ?-driS, Larose,
1935, p269. H.Gaden : "Essai de grammaire de la langue baguinnienne" , Paris, E. Leroux, 1909. pp 90
ct 136. Le considère également comme un mot baguinnien signirianl "noir rélichistc du sud du Baguirmi;
pMen.".
3A.BcauviJain "Nord-Cameroun. Crises ct peuplement". Thèse de doctorat ès Letlres ct Sciences humaines
, Université de Rouen 1989. Ed. auteur. Coutances, 1989. T.I, p13.
4A.Beauvilain, op.cit, pl3.
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La diversité ethnique de la région se scinde en une "soixantaine de groupes
principaux dont une dizaine seulement dépassent 50 000 individus"l, et la seule région
de l'actuel Extrême-Nord, "ne dénombre pas moins de 42 ethnies".2
Ces groupes humains sont inégalement répartis sur le territoire et présentent de
grandes variations tant dans leur poids démographique que dans leurs densités.
Aussi au nord de la Bénoué, les densités peuvent atteindre des ni veau x
"exceptionnels" jusqu'à 200 habitants/km2 en pays Podokwo dans les monts Mandara, 3
et entre 25 et 32 hab/km2 sur les plaines et les plateaux intérieurs des monts Mandara,
(plateaux kapsiki, plaines de Gawar et Zamay à l'est), ainsi que moins de 30 hab/km2
(27,3 et 26,3) "dans le bassin du Logone, respectivement dans la partie sud de la vallée,
pays des Massa Bandougoum et pays Moussey voisin".4
La partie sud de la Bénoué en revanche accuse des densités extrêmement faibles:
2,1 habitants / Km2. Toutefois ces chiffres datent de la fin des années soixante-dix, alors
que démarraient d'importants mouvements migratoires jusque là confinés au nord de la
Bénoué mais qui ont depuis franchi le fleuve, faisant suite à la mise en valeur économique
de la région et l'extension des cultures agricoles, notamment le coton.
C / Les peuples des montagnes et des hautes terres.
Carrefour de migrations, le nord du Cameroun doit le fond de son peuplement de
la rencontre de plusieurs courants de populations paléo-nigritiques et paléo-soudanaises
venant du Bomou à l'ouest du lac Tchad et du Baguirmi à l'est, dans un mouvement nord
sud.
Les peuples bantous qui peuplaient autrefois le bassin de la Bénoué furent
contraints de descendre plus au sud par cette poussée venant du nord des peuples
soudanais.
Cette région du Nord Cameroun fut, en réalité, le théâtre de multiples
mouvements migratoires depuis des millénaires et, suite à de multiples brassages il
semble aujourd'hui difficile, d'une part de rapporter aux populations actuelles la source
exacte de leurs origines et de les distinguer entre elles dans leur préséance sur ces lieux.
iM.Roupsard. "Nord Cameroun. Ouverture el développemenl".COUlances, 1987, p 57.
2J.Boulel, A.Beauvilain ct P.Gubry "Les groupes humains" in "Le nord du Cameroun ...... op.eit, pl i5.
Ces données proviennent de l'Allas Nalional du Cameroun cl de la carte "populations" de l'Allas Régional
Mandara-Logonc.
3C S' bo '??. elgno s, op.ell. p __.
4J.Bou!cl, A. Beauvilain el P. Gubry, " Les groupes humains" ...op.cil.p 112.
15
Néanmoins nombreux auteurs s'accordent pour attester de l'appartenance d'une
importante fraction de ces populations païennes au peuple Sao. Si les études
archéologiques actuelles s'attachent à rechercher lesquelles des sociétés actuelles se
rattachent au groupe Sao, J.P Leboeuf, pour sa part, atteste, à propos de l'origine du
peuplement du groupe ethnique appelé Fali, d'un important mouvement migratoire nord-
sud de souche Sao commune, venant du Kebbi ou du Gobir. Ils seraient descendus vers
la chaîne des Monts Mandara où "ils se réfugièrent" et qu"'ils durent quitter au milieu du
XVIIIè siècle, en même temps que les actuels Bata et Moundang, à la suite peut-être,
d'une des luttes opposant périodiquement les dynasties du Bornou et du Mandara, dont
ils subirent les contrecoups". 1
Certains de ces peuples traversèrent la Bénoué et allèrent toujours plus au sud
ouest jusqu'aux monts Alantika, d'autres, plus à l'est restèrent sur les bords du fleuve et
de ses affluents tel le Mayo-Kébi.
Si les découpes des linguistes attestent de la présence et de la rencontre d'au
moins deux groupes linguistiques différents, un de souche "Adamaoua" et un autre de la
famille "tchadique", alors force est de constater que deux mouvements distincts se sont
rencontrés au Nord Cameroun. Au mouvement de population venant du nord et
descendant dans les zones méridionales, un autre mouvement venant du sud ouest et
allant vers le nord est est confirmé par E Mohammadou, à propos des populations des
rives de la Bénoué et du confluent Bénoué-Faro. Ces peuples, nous dit-il font partie du
groupe Mboum qui habitait le sud du Bornou et le Gongola. Ce sont des locuteurs des
langues du groupe Adamaoua et notamment ceux des sous-groupes 6(Laka-Moundang-
Mboum), 4 (Dourou-Doayo-Véré-Koutin), 3 (Daka) et 2(Tchamba-Lékon)."
L'auteur poursuit: "L'émergence du Bornou représente une poussée décisive des
Nilo-Saharien du Kanem sur les populations autochtones du Lac Tchad, les fameux Sao
ou locuteurs des langues tchadiques de la famille afro-asiatique. Cette poussée s'exerce
dans le sens nord-sud, entraînant par contre-coup un glissement constant des populations
placées dans cet axe. C'est ainsi que les locuteurs des langues de la famille Niger-Congo,
dont ceux des sous-familles Bénoué-Congo et Adamawa orientale, qui habitaient en
grande partie le sud du Bornou et la boucle du Gongola, sont bousculés sur la rive
gauche de la Bénoué et déportés de plus en plus vers les zones méridionales. D'ailleurs
cette marée montante des locuteurs tchadiques se poursuivra très lentement après le départ
IJ.P.Leboeuf, op.ciL, p25
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des "Mboum", pour franchir à son tour la Bénoué avec l'irruption des Bata sur la rive
gauche au XVIIIè siècle." 1
Une des branches du groupe "Mboum", la branche Laka-Mboum, peuplera les
plateaux de l'Adamaoua ( Mboum), les rives de la Vina et de la Mbéré (laka). Cette
dernière partie de la branche lancera "un de ses sous-rameaux en amont du Kabi jusqu'à
Fianga et au Diamaré, il s'agit des "Mbana" d'où sortiront les Moundang, Mambay et
Toupouri, ainsi que le fond ancien des Fali Kangou et Peské-Bori, sans oublier les Baari
aux "Nyam-Nyam". ,,2
Les parentés multiples du groupe Fali avec nombre d'autres groupes sont à
l'image de la constitution du peuplement du nord Cameroun. Si la langue des Fali
appartient à la famille Adamawa-Oubanguien, tel que celle des Moundang, des Toupouri
et des Mambay qui peuplent actuellement les plaines du Logone, il reste que leur séjour
durant deux cent cinquante ans dans les Monts Mandara 3 et leur parenté avec les Daba,
les rangeraient dans le groupe des langues tchadiques. Toutefois, les recherches sur les
langues et dialectes parlés au Nord Cameroun sont encore récentes et incertaines,
notamment en ce qui concerne le groupe Adamawa. 4
A l'instar du peuple Fali, les autres populations païennes de la région témoignent
toutes de métissages plus ou moins importants dans leur composante identitaire actuelle.
Communément partagés en trois groupes au fil des recherches effectuées dans la région,
ces peuples ne représentaient pas moins de 800000 personnes sur 1,2 millions
d'habitants que comptait le Nord Cameroun au début des années 1960.5
Les montagnards habitant les Monts Mandara ne rassemblent pas moins d'une
quinzaine de groupes distincts et comptabilisent environ 200000 personnes au
recensement de 1968.6
1El . Mohammadou "Peuples et rovaumes du Foumbina" Institute for the study of languages and cultures
of Asia and Arrica. (lLCAA) Tokyo. 1983, p284.
')
-Idem. p285
3Ibid. P 44.
4et pour les Fali, "l'unité du groupe tout entier ne pose pas de problème; les six langues qui le
composent sont étroitement apparentées, mais doivent être néanmoins (...) comptées comme autant de
langues distinctes. (...) Car non seulement il y a six langues fali, mais encore chacune de ces langues se
frdgmente-t-elle en autant de parlers, voire de dialectes, qu'il ya de villages ou de massifs montagneux
dans son aire d'extension ."D.Barrreleau, R.Brelon, M.Dieu "Les langues" in '"Le Nord du
Cameroun..... "op.cil. p176
SB. Lembezat "Les populalions païennes du Nord-Cameroun ct de l'Adamaoua" Paris. PUF, l%l.p 2.
6J.Boulel & al. "Les groupes humains" op.cil., pll9.
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"L'histoire des montagnards est mal connue. L'absence de grandes chefferies
explique en partie cette méconnaissance. (...) Il est possible qu'ils aient déjà occupé leurs
emplacements actuels dès le 7è siècle, qu'en tout cas ils étaient déjà en place au 14è siècle
et firent obstacle à l'expansion du Kanem".1
Les Mafa, en nombre plus important (91000 personnes) "occupent la base et la
branche orientale du croissant montagneux du Mandara au nord, soit les cantons
Matakam Sud, Moskota, Gaboua, Koza et pour partie les cantons de Zamaï et Mozogo.,,2
Ils seraient issus de deux clans les Vouzi et les Djélé. "Plus tard, vers le 17è siècle
dans la partie nord du pays, les Vouzi fusionnèrent avec des migrants Mofou. Un
troisième clan en naîtra, les Boulahaï ou Ldagam."3
Des métissages faisant suite à des migrations Mafa vers le nord avec des clans
Wandala formeront le groupe Minéo, les Mouktélé résultants, eux, de ceux entre "Mafa
du clan Djélé, avec ou des clans mandara, ou des populations autochtones."4
Les Mofou sont le deuxième groupe numériquement plus important dans les
recensements de 1968. Ils représentent 42 100 personnes. et se localisent sur les bords
orientaux des monts Mandara, au sud du col de Méri, mais aussi dans J'arrondissement
de Mokolo sur les piedmonts et se dispersent dans le Diamaré. Ils sont quelques 2 ()()() à
Maroua. 5
Ils sont apparentés au Mafa, et dans des métissages successifs avec des
populations autochtones ils donnèrent les Kapsiki et les Bana. Ils auraient occupé la
plaine et notamment Maroua avant que les Guiziga ne les délogent.
Là encore les origines demeurent multiples "Si les Mofou semblent à l'origine
d'un grand nombre d'ethnies, si l'ancienneté de leur installation est attestée, le vocable
Mofou n'en recouvre pas moins des populations d'origine diverse. Les Mofou de
Mokong et Zidim seraient d'origine Mbana, un très ancien peuplement plus ou moins
mythique d'où seraient issus les Moundang."6
Enfin une multitude d'autres petits groupes ethniques sont venus aussi peupler la
montagne: Les Podokwo anciens descendants des Sao : "Tout cela est bien mal connu
lIdem. p134. Ces estimations historiques sont dûe à Y.Urvoy "Histoire de ['Empire du Bornou" Mémoire
IFAN, N°7, Larose, Paris, 1949., cité par l'auteur.
2Ibid. p119.
3Ibid. pp134 ct 135.
41bid , P 135.
5Ibid. , P 120.
61bid., P 136.
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mais il est certain qu'un très ancien courant migratoire existe entre le pays podokwo et les
sultanats kotoko, qui eux aussi se disent descendants des légendaires Sao".1; les Mora,
les Ouldémé, les Mada "seraient au moins partiellement d'origine mofou, voire mafa" ;
les Zoulgo-Guemjek "résulteraient de métissage entre Mofou, Mafa et Guiziga.". etc ...
"Tout cet ensemble disparate aurait été acculturé par les Mofou voisins. Comme presque
toujours, là aussi la notion d'ethnie n'est pas un fait de race mais un fait culturel".2f
L'administrateur en chef de la France d'outre mer, B.Lembezat, scindait en trois
groupes les populations montagnardes: les Matakam, avec une branche Mafa (et deux
sous-groupes: Vouzi et Djélé) et une branche Boulahaï ; les Mofou apparentés au
Boulahaï avec deux branches également: Mandja et Mofou et enfin les Kapsiki. A cela
s'ajoute "un chapelet d'autre petits groupes" tels les Hidé, les Mabass, les N'daré, les
Guelébda, les Podogo ( avec des sous-groupes Moukouléhé, , TalasaJé) Les Matakam se
localisant autour de Mokolo, les Mofu à Goudour et les Kapsiki, au sud de Mokolo. 3
L'ethnologue J.F. Vincent qui, s'interrogeant sur la possible existence d'un "état
brut des faits ethnographiques", nous rappelle aussi que les Mofou sont loin d'être un
groupe unique, elle critique ainsi B.Lembezat "Malgré quelques réserves et points
d'interrogation, il faisait sienne la présentation d'un groupe "Mofou" unique -- et plus
grave-- il lui donnait une place dans le seul ouvrage ethnologique d'ensemble consacré
aux populations du Nord, si bien que cette première méprise a été reprise ensuite sans
contrôle par de nombreux chercheurs.". 4
Cet auteur nous précise qu'une grande part des confusions dans les noms d'ethnie
provient d"'une tendance à s'appuyer principalement sur les témoignages peul qui se
rencontre sporadiquement, aujourd'hui encore, chez les chercheurs", d'une part, et au fait
que les administrateurs coloniaux à l'instar des explorateurs et des officiers français, ont
facilement associé aux populations qu'ils rencontraient le nom des lieux et des massifs où
ils les trouvaient et dans lesquels les populations ne se reconnaissaient que fortuitement.
Ainsi nous fait-elle part de la distinction entre les Mofou qui se reconnaissent
comme tels et ceux à qui les Peuls, et les Guiziga ensuite, ont attribué aussi ce nom dans
un sens générique englobant tous les non-musulmans et les non-circoncis.
Enfin, elle nomme Mofou les montagnards du groupe Duvangar, Durum,
Wazang, situés au nord de la Tsanaga, et Mofou-Gudur pour ceux du sud de la Tsanaga,
Ilbid., P 135
2Ibid., P 136.
3S.Lembezat, op.cil. p 8.
4J.F.Vincent "Princes montagnards du Nord Cameroun" Paris, L'harmattan, 1991, TI, P 50.
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qui selon eux, appartiennent à une autre aire culturelle. La Tsanaga étant un mayo
traversant d'est en ouest les monts Mandara dans leur partie méridionale.
Mais la complexité dans la mise en place et les origines des peuples païens du
nord Cameroun ne se limite pas à celle ces montagnards. Une dizaine de groupes
peuplent ces hauts plateaux situés au sud des Mandara. Ce groupe des Hautes terres et
des plateaux, provient aussi de ce même creuset de migrations multiples qu'il n'est pas
plus aisé d'éclaircir. Déjà leur localisation culturelle et géographique actuelle n'est pas
explicite et l'on peut voir quelques groupes qui, comme les Guidar, Kapsiki et Guiziga,
sont rangés parfois dans les gens des hautes terres, parfois parmi les païens des plaines.
"Ici plus qu'ailleurs peut-être la notion d'ethnie apparaît difficile à cemer.( ... ) Tout cela
relève plus de l'habitude que de la logique. La diversité de certaines ethnies autorise tout
aussi bien le regroupement qu'elle ne légitime la séparation". 1
Les Kola, les Daba (au nombre de trois branches ou clans distincts dont deux sont
de puissantes chefferies rivales, Daba de Mousgoy et Daba-Hina), et les Fali que nous
avons vus sont des groupes relativement importants numériquement. Les Goudé et les
Njegn sont aussi des groupes dont les origines sont multiples, venant du nord-ouest.
D / Les peuples des plaines.
En descendant des montagnes et des hauts plateaux nous rencontrons aussi dans
les plaines du Diamaré et du Logone de nombreuses populations tout aussi diverses. Les
principaux groupes ethniques sont aussi ceux que nous allons rencontrer le plus souvent
tout au long de notre travail; ce sont les Guidar, parfois associés, nous l'avons vu, aux
gens des plateaux, les Guiziga de même, les Moundang et les Toupouri. A ceux-ci
s'ajoutent les riverains du Logone, Massa, Mousey, Guissey, Mousgoum.
Au sud de la Bénoué et sur les bords de la rive gauche à l'ouest de Garoua, les
Bata, dont nous avons vu l'ancienneté dans la région et qui sont aujourd'hui étroitement
assimilés aux Foulbé et Haoussa.
Les plus anciennement arrivés dans la région de l'actuel "bec de canard" du
Cameroun, semblent être les Toupouri, venus, eux, du sud et remontant vers le nord-
ouest.
"Les Toupouri se seraient installés sur les rives du Maya Kebbi, lacs Fianga et de
Tikem (ou dépression Toubouri septentrional et méridional) il y a deux à trois cents ans.
il.Boulet & al., op.cil., p 120.
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( ) Tous les Toupouri déclarent provenir de Doré situé au pied des Monts Daoua, seul
relief notable de toute la région et qui a pu ainsi servir de point de repère historique. Mais
avant d'être à Doré? Il semble qu'ils viennent du sud, comme plusieurs populations
voisines Mousey, Moundang, à la différence de leurs voisins Massa venus de l'Est." 1
E. Mohammadou confirme cette orientation Sud-Est vers le nord de la part du
groupe Toupouri, ainsi que les Moundang et les Mambay, tous appartenant au rameau
Laka de la branche Laka-Mboum qui venait du sud du Bomou au XIIIè siècle. 2
Les Toupouri sont des agriculteurs, éleveurs et pêcheurs et "déclarent être "sortis"
de Fianga (.. ) Le grand Ancêtre ayant un jour surgi d'une certaine pierre qui se trouvait
alors dans une île du lac Fianga mais transportée depuis près de la colline. " 3 Depuis ils
s'étendent vers le nord et le nord-ouest.
Les Toupouri sont très proches de leurs voisins les Moundang au point où
l'administrateur sus-cité se demande comment les isoler [es uns des autres: "Parce qu'il
faut bien trancher quelque part, parce que dans ce pays sans limites, où les groupes
s'enchevêtrent, se déplacent (aujourd'hui encore) réagissent les uns sur les autres, il faut,
au moins jusqu'à plus ample informé, accepter quelque arbitraire" 4
A leur suite seraient venus les Massa qui "constitueraient une vague
d'envahisseurs pacifiques dont l'installation s'est effectuée de façon progressive.".Mais
"les hypothèses les plus diverses ont été émises et il est délicat de s'appuyer sur les
récents mouvements de populations pour émettre une opinion sur l'origine géographique
des Massa. La plupart des auteurs estiment que les Massa sont venus de l'Est." (...) "Les
traditions massa suggèrent l'existence de déplacements nombreux d'amplitudes variables
et de direction fréquemment contradictoires, de la part de groupes peu volumineux qui
semblaient volontiers changer de lieux de résidence en fonction des terres propices à la
culture et à l'élevage. " 5Néanmoins cet auteur rejoint les hypothèses communément
partagées à savoir qu'''il est vraisemblable que l'accélération du mouvement vers le Sud
soit consécutive à la croissance des royaumes islamisés de la plaine de Tchad dont la
pression s'est exercée dès le XIVè siècle sur les populations "païennes", de proche en
proche, sur les Kotoko, les Mousgoum et les Massa. ,,6
Il GuiJiard "Golonpoui. Nord Cameroun". Paris, La Haye, Mouton & Cie, 1965, p 63.
2EI. Mohammadou, 1983, op.cil. p 283.
3S. Lembczal, op. cil. , P 68.
4Idem., p 64.
5) de Gatine, Les Massa du Cameroun. Vie économique et sociale, PUF, Paris, 1964, p 22.
6Idem., p 23.
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Les Moundang, quant à eux, seraient venus du sud et auraient une origine
commune dans le creuset linguistique des Mboum, ainsi que l'historien E.Mohammadou
le conférait. Mais A.Adler semble quelque peu inférer cette précédente thèse: "De ces
affinités linguistiques, qui sont loin d'avoir toutes le même degré de proximité, l'auteur
passe à des considérations d'ordre historique, mais purement conjecturales (... ) Cette
façon de voir le processus de formation des ethnies à partir d'une ethnie-mère qui
essaimerait ses rejetons dans une région donnée est tout à fait incompatible avec les
données de la tradition orale que nous avons recueillie à Léré". 1
Cet auteur veut ici distinguer la parenté linguistique des composantes socio-
culturelles et des institutions politiques propre à une société, et il n'est pas exclu que ces
dernières puisent leurs origines dans quelques autres relations historiques.
Les Moundang eux mêmes citent leurs origines à travers un mythe, le mythe du
chasseur Damba, fils du chef de Libé en pays Guidar, du clan Moukdara.
Le pays moundang ne comptait que quelques clans et notamment les Kizéré, dont
le sous-clan "Kize-bal-hin" détenait la chefferie. L'hypothèse de l'auteur serait la
suivante: " On pourrait en effet, imaginer que les Kizéré en tant que groupe issu d'un
lignage de chef aient conduit les premières migrations de Guidar partis vers le Sud
s'installer dans la région comprise entre les lacs de Léré et de Tréné et les montagnes de
Figuil et de Bidzar, région déjà occupée par des groupes d'origine Mboum et d'autres
d'origine Toupouri."
En effet, "les Moundang parlent une langue étroitement apparentée à celle des
Mboum et à celle des Toupouri, alors que le Guidar appartient à une toute autre famille
linguistique, celle du tchado-hamitique selon Greenberg. Il est donc logique de considérer
les rameaux d'origine Mboum et Toupouri comme le stock "primitif" du groupe
Moundang, en entendant par primitif une période bien antérieure au XVIIIè siècle ". 2 Ce
que ne dément pas E. Mohammadou, puisqu'il situe la grande migration Mboum aux
environs des XVè et XVlè siècles.
A.Adler poursuit avec "les repères chronologiques retenus par C.Coliard dans son
étude sur les traditions orales des Guidar (1973) (qui) font remonter à la fin du XVIlIè
siècle les premières migrations des Guidar vers le Sud". 3
IA.Adler "Le masque esl la mort du roi . La rovaulé sacrée des Moundang du Tchad" Paris, Payol, 1982.,
p21.
2ldem., p 40.J. H Greenberg, 1963 ( 19(6) The languages of Africa, La Haye, MOUlon.
3Ibid.. p42
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Les Moundang représentaient aux débuts des années 1960 entre le Cameroun et le
Tchad quelques 90 000 personnes (60 000 du côté de Pala et Léré au Tchad et 30 000
environ du côté de Kaélé, Maroua, Guider et Garoua au Cameroun). 1
Nous ne naviguons pas moins dans l'incertitude quant aux origines premières des
Guidar. D'après l'administration coloniale, elles résulteraient d'apports raciaux multiples
et hétérogènes, Moundang, Mambay, Guiziga, Daba. 2
En revanche, au niveau linguistique, Greenberg parle d'une langue de famille
hamito-semitique qui fait l'objet d'un groupe à part. Mais E.Mohammadou distingue lui
deux groupes dialectaux qui correspondraient à deux périodes de la formation Guidar. Un
parler à l'ouest du Mayo-Iouti qui sépare en deux le pays guidar, sur la rive droite du côté
de Guider, Libé et Matafal, "Ma-Gdar" c'est-à-dire "la bouche des Guidar", dialecte
considéré comme "le plus pur". Un second dialecte, à l'est sur la rive gauche du Mayo-
Louti, "Ma Kada", "la bouche des Kada", des villages de Lam, Djougui, Bidzar et Biou,
"les moins purs".
Mais cet auteur déplore que des linguistes, tel que D. Barreteau "ait choisi de
recenser cette langue sous le nom de Kada". Il poursuit ainsi: "C'est proprement
promouvoir une erreur au rang de vérité en lui donnant une sanction scientifique. Il est
clair qu'il n'y a pas chez ces locuteurs un terme unique pour dénommer la langue guidar,
mais deux appellations selon qu'on a affaire aux parlers de l'ouest ou de l'est du Mayo-
Louti. Tant qu'à donner une préférence, il semble plus approprié de choisir Gdar, terme
faisant pendant à l'autonyme des intéressés."( ... ) "Cette hétérogénéité ethnonymique
suffit à nous révéler que l'intégration ethnique des Guidar n'a pas été conduite à son
terme". 3
Sans doute avons-nous affaire encore à un métissage à la fois d'un apport venant
du sud est et d'un autre venant des Monts Mandara au nord.
Les Guidar trouvent tantôt leurs origines du côté de Léré 4, tantôt de Goudour,
dans les Monts Mandara. E.Mohammadou nous dit à ce propos que c'est un chasseur
originaire du Mandara qui va venir s'emparer du pouvoir à Guider.
Une période pré-Guidar, en 1600 environ, voyait la région peuplée
d'adamawaphones (Fali à l'ouest du Mayo-Louti, et Mbana ou pré-Moundang, à l'est) .
lB. Lembezal, op.cil., p 132.
2l ùem , p 149.
3E. Mohammadou, "Les Lamidats du Diamaré et du Mavo-Louli au XIXè siècle" ILCAA, Tokyo, 1988,
pp211 cl212.
4J.Boulel & &1. op.cil. P 138.
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A Partir de 1600, "deux vagues de migrations d'éléments de langue tchadique mettent en
place les ancêtres des Guidar: la première d'est en ouest (du Logone aux piedmonts de
Mandara) la suivante du nord au sud, le long du Mayo-Lauti." 1
Ensuite, avec l'émergence du royaume centralisé du Mandara au XVIIIè siècle, les
migrations de populations venant du nord s'orientent vers le sud et repoussent les
adamawaphones. "Ce sont ces migrations qui mettent en place les locuteurs de langues
tchadiques dela région: Mafa, Mofou, Daba, Guidar, Zoumaya, Massa, Mousgoum,
Guiziga etc... "2
C.Collard, pour sa part nous parle de trois rameaux constituant ['ethnie Guidar.
Deux venant du Mandara ( Mousokoyo et Moukdara) au XVIIè et XVIIIè siècles, un
troisième (Mambaya) venant au XIXè siècle de la région du Mayo Kébi , repoussé vers le
nord sous l'influence peule.3 Mais le processus d'assimilation de ces divers groupes
n'était pas achevé au moment de l'arrivée des Peuls dans la région.
Enfin les administrateurs coloniaux s'entendaient pour rappeler l'hétérogénéité
culturelle des Guidar et jusqu'à A.M Podlewski qui utilise le terme de "melting-pot" pour
caractériser leurs origines.4
De même que nombre de ces groupes de langues tchadiques descendus du Nord,
les Guiziga seraient aussi d'une origine multiple. Là encore nous avons affaire à trois
groupes distincts* , les Bi-Marva ou Guiziga du Nord, les Bi-Moutouroua ou Guiziga du
Sud et les Guiziga de Loulou d'après le nom du massif qu'ils habitent.
Le premier groupe occupe actuellement J'arrondissement de Méri en commun avec
les Mofou et les Foulbé, "ils auraient occupé vraisemblablement Maroua avant les
Foubé", et sont environ 3 000 dans la Ville de Maroua. Ils seraient issus d'un peuple
Mbana et reconnaissent la suzeraineté des Mandara.
Le second groupe, le plus important numériquement sont dans l'actuel canton de
Muturua, dans l'arrondissement de Kaélé, ils côtoient les Fulbé au nord et à l'ouest, les
Moundang à l'est et au sud et les Guidar au sud. Ils viendraient du Nord-Est, du
Baguirmi.
1E.Mohammadou, 1988, op.cil. p 207.
')
-Idem., p 211
3c.Collard , L'organisation sociale des Guidar ou Baïnawa, Thèse de 3è cycle, Université de Paris X,
NantcIT.e, 1977, p 11.
4 A.M.Podleswski, La dvnamisue des principales populalions du Nord-Cameroun (entre Bénoué cl lac
Tchad) , 1%6, Cah. ORSTOM, Série Sciences Humaines, Vol.lIJ, W4, PP59-60.
*B.Lembezat complait aussi trois groupes à l'origine de l'installation des Moundang dans la région de Léré
qu'il eomparail aux "Trois Mousquetaires" op.eit.,p 134.
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Le troisième groupe occupe la montagne Lulu et les villages environnants au sud-
ouest de la ville de Maroua. Ils se disent autochtones.
"Ces trois groupes ne se reconnaissent aucune origine commune" 1, ce que nous
confirme G.Pontié qui nous situe en outre, à environ deux siècles avant les Foulbé,
l'arrivée de Bildinguer, le fondateur de la chefferie de Muturua , originaire du Nord de la
région et ayant migré vers le Sud avec un frère et son compagnon.
Mais il nous précise que si ces trois groupes parlent la même langue, participent
des mêmes croyances et ont une même organisation économique, en revanche ils se
veulent" généalogiquement indépendants" et ont en pl us absorbé, chacun des micro-
groupes déjà là à leur arrivée ou venus ensuite. "Leur homogénéité (relative en ce qui
concerne les Bi-Marva) relève beaucoup plus d'une organisation politique et religieuse à
tendance intégratrice qu'à la reconnaissance de liens généalogiques réels".2
"L'écheveau (quasi) inextricable"* du peuplement et des diverses composantes
ethniques de la région n'est plus à démontrer. Il ressort néanmoins des tendances
générales notamment la descente des locuteurs de langues tchadiques vers le sud
rencontrant, fusionnant eUou repoussant les locuteurs de langue adamawa toujours plus
vers les contrées méridionales.
11 ressort également une hypothèse communément admise selon laquelle les
peuples montagnards des Monts Mandara détiendraient une certaine antériorité dans la
région par rapport aux groupes païens des plaines. Ce que j'archéologie ne contredira
pas: "Alors que, selon les traditions, les populations des montagnes semblent installées
depuis longtemps dans la région (migrations de faibles amplitudes) les populations des
plaines sont presque toutes exogènes. Ainsi le peuplement des plaines tel qu'il existe
aujourd'hui ne semble pas remonter au delà des XVIIè et XVIIIè siècles et semble le fruit
d'une série de micro-migrations d'axes est-ouest (ou N-ElS-O) et sud-nord qui ont buté
contre la barrière des Mandara".3
Toutefois, il est admis que les sources matérielles et orales font défaut encore pour
une large part.
Néanmoins la distinction dans les peuplements ainsi exposée nous permet de
saisir schématiquement la physionomie du Cameroun septentrional avant l'arrivée des
Fulbé.
IJ.Boulet & al., op.cil., p 141.
2G.Pontié , Les Guiziga du Cameroun septentrional, 1973, ORSTOM, Paris,CoJJ.mémoires, N°65, p34.
* Expression de J.Y Martin.
30.Langlois, op.cil., p 32.
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Au vrai, cette époque sera le point de départ de plusieurs mouvements à la fois
vers une autre connaissance des populations en place désormais étudiées à l'aune des
envahisseurs, qui contribuera sans doute à des cloisonnements plus précis des groupes
ethniques, et vers une plus grande intégration de leurs éléments.
Dès lors non seulement l'Histoire commencera à s'écrire mais en plus elle se
traduira en terme d'opposition Foulbé/non-Foulbé de façon nette et introduira par là
même un début de classification et de caractérisation de ces groupes ethniques disparates
désormais par rapport aux Foulbé, quand bien même l'invasion et la soumission au
pouvoir peul amènera aussi certains à s'ouvrir et s'associer aux nouveaux venus.
Par la suite les européens reprendront, voire renforceront, cette vision de
l'Histoire.
Section II
Cameroun.
Les peuples Foulbé et Guerre Sainte au Nord-
A / Une arrivée progressive.
L'histoire du Nord Cameroun écrite en terme d'opposition Foulbé/ non-Foulbé,
aussi communément admise qu'elle puisse paraître n'en reste pas moins quelque peu
simplificatrice.
L'arrivée des Foulbé et la consécration de leurs pouvoirs sur les autres
populations à partir de la déclaration de Jihad sera effectivement un épisode marquant la
partition socio-politique avenir, il reste que la répartition des commandements se fera de
façon différentielle selon les régions et les peuples concernés.
La déclaration du Jihad, de même que l'installation des Foulbé dans la région sont
le fruit d'un long processus de changements politiques, religieux et cultuels.
De plus si la configuration ethnique du Nord Cameroun parait confuse et
mouvante à la veille du XIXè siècle, l'avancée Foulbé n'en est pas, pour sa part,
uniforme et homogène. Scindés en plusieurs clans et familles, les Foulbé abordent le
Foumbina de façon quasi dispersée.
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Le Foumbina représente le "point cardinal sud"( .. )"où les Foulbé vinrent
s'installer après avoir quitté le Bornou")
Au cours du XVIIè siècle, cette région était déjà connue des Foulbé qui y
nomadisaient à la recherche de pâturages pour leurs troupeaux. Toutefois ce ne fut qu'à la
suite de conflits politiques affectant l'Empire du Bornou que ces derniers commencèrent à
s'y replier plus nombreux.
Ces derniers sont issus de trois grands lignages différents : les Wolarbé, Les
Yillaga (ou Hillaga) et les Ferobé. De ces trois clans ou lignages prédominants au
Cameroun, seuls les Wolarbé sont originaires du Fouta-Djalon et du Macina. Les Yillaga,
les plus importants en nombre qui ont fondé de puissants Lamidats, tel le royaume de
Ray-Bouba dans l'Adamaoua, sont originaires du Fouta-Toro, ainsi que les Ferobé qui
s'installèrent à Maroua dans l'actuelle province de l'Extrême-Nord. D'après
E.Mohammadou et selon la tradition orale la plus répandue, le nom de Yillaga viendrait
du caractère guerrier de ces derniers. En revanche: "les Wolarbé auraient (eux) un
tempérament calme et pondéré et seraient surtout des marabouts; les Ferôbé de Maroua,
seraient des rusés et fourniraient les meilleurs politiciens et diplomates." 2
Leur provenance du Bornou se serait effectuée "selon deux grands itinéraires
nord-sud de part et d'autre des Monts Mandara, Ferôbé à l'est, Wolarbé et Hillaga à
l'ouest, ces derniers obliquant ensuite vers l'est à partir de Madagali et de Moubi. ,,3
En réalité il semblerait que ces derniers sont descendus plus au sud, dans la région
de la Bénoué, aux alentours de Yola, de même que certaines populations païennes, telles
que les Fali. D'ailleurs "en arrivant dans la région où ils vivent actuellement, les Fali
trouvèrent de petits groupes de Peuls (venus de Nigéria comme, peut-être, du Baguirmi et
des environs de Ngaoundéré) à côté desquels ils s'établirent et avec qui ils vécurent en
bonne intelligence jusqu'aux premières années du XIXè siècle, date de l'arrivée des
troupes d'Ousmann Dan Fodio. Apparemment nombreux, ces migrants surent s'imposer
aux quelques familles peules qui leur auraient même payé un tribut.'r4
lE.Mohammadou, 1983, op.cil., p 5. Le tenne Foumbina tiendrait son origine de la langue Mboum,
habitants de celle contrée méridionale en direction dc la Bénoué. "Mboum-bina" signifiant, "pays des
Mboum". "En foulfouldé ce mot a été altéré en "Foumbina" ou "Fombina". notc de "auteur.
2E.Mohammadou, 1979, Ray ou Rey-Bouba. Traditions historiques des Foulbé de L'Adamawa., CNRS,
üNAREST, Garoua. (Tradition transmise par Alhadji hamadjoda Abdoulaye) . p 27 J
3A.BeauviJain, op.cil., p J9.Voir E.Mohammadou pour une approche chronologique de l'implantation des
Peuls dans ('Adamaoua. in Coll<Xjues Internationaux du CNRS, , Contribution de la recherche
ethnologique à l'histoire des civilisations du Cameroun"., N°551, 1981, P 232.
4J.p Leboeuf, op.cil., p 28
27
Avant la déclaration du Jihad par Ousman Dan fodio* dans le Foumbina, les
pasteurs peuls qui s'y trouvaient en petits nombres n'étaient toutefois pas exactement les
mêmes "immigrants" que les populations païennes que nous avons vu précédemment
"D'abord l'immigration peule s'étala sur une longue période, partant du XVIIè siècle.
Deuxièmement ils n'occupèrent pas un territoire unique et homogène. Au contraire, au fur
et à mesure de leur arrivée, chaque clan migratoire formait indépendamment son site, et
ne rejoignait point automatiquement les premiers immigrants. Ainsi un examen de la
situation au nord-Cameroun (Fombina) au cours de la deuxième moitié du XVIIIè siècle
montre que les peuplements Fulbé étaient établis le long de la Bénoué et de ses affluents,
d'une part. D'autre part, ils occupaient un vaste territoire couvrant l'axe Gongolo-Hawal-
Yedersam à l'ouest, puis le Logone et le Chari à l'est".!
De surcroît ils détenaient un certain nombre de valeurs et d'usages communs, la
loyauté clanique, la même organisation sociale, et parlaient la même langue d'un point à
l'autre de leur dispersion. De plus ils ne cessèrent pas d'être bergers quand bien même ils
se sédentarisaient. 2
Au vrai,d'après ces auteurs, leur référent identitaire serait à rechercher au delà des
métissages dont les Peuls ont été l'objet depuis leurs migrations successives depuis
l'ouest africain, dans ce que E.Mohammadou appelle l'ethique peule: "est peule toute
personne qui participe de la culture peule, sans distinction de son origine ethnique. Cette
culture se caractérise essentiellement par une langue, le fulfuldé, une religion l'Islam et un
ensemble de valeurs spirituelles propre à la puulaku. La puulaku est précisément cette
culture peule."3
* Nous employons la transcription la plus couramment utilisée dans les ouvrages de langue française,
bien que d'autres tnmscriptions soient souvent rencontrées telle "Oussoumanou Fôdouyé"
(E.Mohammadou) ou "Uthman dan Fodio" chez les anglophones.
"Osman Da-n Fodyo Dem (1754-1817). En houssa, son nom signifie Osman, fils (da) de Fodiyo ou
Fodyé, qui équivaut à aJ fa ct désigne les lettrés en arabe. Quant à Dem, c'est un nom de clan toucouJeur."
V. Monteil, L'Islam noir. Une religion à la conquête de l'Afrique., Paris, Seuil, coll. Esprit., 1980, P
106.
D'autre part celle période est appelée "Zaman Kitaadu"( 1600-1800) c'es-à-dire "le Lemps l'avant j'Islam" in
E. Mohammadou ., op.cit., 1981., P 238.
1Martin.Z.Njeuma, Les Lamidal<; du Nord-Cameroun (1800-1894)., in Histoire du Cameroun ss.dir.de
M.Z.Njeuma, Paris, L'harmattan, 1989, p19.
?
-Idem, p 19.
3E.Mohammadou, 1979, CNRS, op.cil., P 236.
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B / Les prémices du Jihad .
L'Islam apparaît en Afrique au sud du Sahara dès le Xè siècle. "A l'ouest les
premiers missionnaires de l'islam ont été les chameliers berbères qui contrôlaient le
commerce transsaharien en association avec les Soninké de l'ancien empire du Ghana. La
conquête du royaume du Ghana par les Almoravides, en 1076, a hâté l'islamisation des
Soninké et accéléré la diffusion ultérieure de l'islam à travers l'ouest subsaharien. A partir
du XIIè siècle, les musulmans africains eux-mêmes sont devenus les principaux
propagateurs de la nouvelle foi." 1
D'ouest en est l'islam s'est propagé le long de la boucle du niger, à travers les
populations Songhay qui eux mêmes le propagèrent auprès des haoussa, au nord du
Nigéria.
Ainsi jusqu'aux rives du lac Tchad, au Kanem-Bomou, l'islam est installé depuis
le XIè siècle et "fait figure d'idéologie du pouvoir au sein du sultanat". 2
Si la propagation de l'islam fut pour une large part le fait des commerçants, elle
n'en était pas moins le fait de lettrés religieux. D'ailleurs l'un n'empêchait pas l'autre.
Les Peuls, notamment furent nombreux en tant que lettrés dans le processus de
l'islamisation du sud du Sahara. L'historien camerounais M.Z.Njeuma nous précise
quant à lui que c'étaient eux, ainsi que les Toucouleurs, les premiers à s'islamiser dans
l'Afrique occidentale et que "vers la fin du XVIIIè siècle, la plupart des meilleurs lettrés
musulmans (modibbe) de l'Afrique de l'Ouest étaient Fulbé".3
Entre-temps le mouvement d'islamisation aurait subi quelques mouvements de
recul. "La chute de l'empire songhay en 1591 à la suite de l'invasion marocaine a
provoqué une crise tant socio-économique que religieuse dans les destinées de l"islam,
entraînant un recul dans le processus d'islamisation; et ce recul s'est poursuivi jusqu'aux
mouvements de renouveau du XVIIIè et du XIXè siècle dans la partie ouest de l'Afrique
au sud du Sahara et dans les zones de la ceinture forestière de l'Ouest. ,,4
Faits de commerçants haoussa et de marchands venus de tout le Soudan et des
bords de la méditerranée, les royaumes des Haoussa constituaient de véritables
l Halim M Amiji, La religion dans les relations aJ"ro-arabes: j'islam et le changement culturel dans
l'Afrique moderne., in Les relations historiques et socio-culturelles entre l'Afrique et le monde arabe de
1935 à nos jours. , Histoire Générale de l'Afrique. Etudes et documents, N°7, Paris, UNESCO, PUF,
1984, P Ill.
2G.Nicolas., "Guerre sainte" à Kano., in "La question islamique en Afrique Noire"., Politique Africaine,
N° 4, Paris, Karthala, nov. 1981, pSO.
3M.Z.Njeuma, op.cit., p 19.
"Les Peuls et les Toucouleur demeurent encore aujourd'hui un ferment islamique, jusque dans le nord du
Cameroun, anciennement britannique, où les enfants du plateau mambila servent de bergers aux Peuls, qui
les convertissent à l'Islam." V. Monteil, op.cil., p 80.
4Hatim M. Amiji. op.cil. p 114.
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aristocraties. Situées entre le Bornou à l'est et le Mali à l'ouest, "Au XIVè siècles, après
1350, les petites chefferies animistes traditionnelles se constituent en sept Etats: les
Haoussa bakwai, c'est-à-dire les "sept Haoussa" (Kano, Rano, Katsina, Zazzau ou
Zaria, Gobir, Daura et Biram)."l
Leurs compromis avec les peuples animistes auraient quelque peu altéré la foi
religieuse. C'est ainsi que le mouvement réformateur des lettrés, conduits, du Gobir, par
Ousman Dan Fodio au début du XIXè siècle, s'est inscrit en opposition à ces dirigeants.
"Au XVIIIè siècle, l'Etat le plus puissant est celui du Gobir, au nord-ouest du
Nigéria actuel, resté païen avec une dynastie théoriquement musulmane en conflit
croissant avec les lettrés "peuls" ou plutôt toucouleur (Toronkawa), représentant de la
tradition de Tombouctou au sein de la société haoussa. (...) A partir de 1804, Osman Dan
Fodyo s'est enfui du territoire du Gobir --- et son émigration est comparée, par ses
fidèles, à l'Hégire du Prophète arabe de l'Islâm-- et il déclare la guerre sainte à ces
souverains haoussa islamisés, qu'il traite de "Noirs païens" (HaaBe)." 2
Mais jusqu'au Bornou, ces soulèvements furent combattus et "Les Fulbé
devinrent persona non grata dans le Bornou")
Quand bien même la révolte fulbé en pays haoussa s'appuyait sur la nécessité de
réformer l'islam vers une plus grande orthodoxie mâlikite et la restauration de la Sharî'a,
certaines interprétations font aussi état d'un mouvement de révolte subversive: "Certains
griefs expliquent qu'Osman Dan Fodyo ait pu entraîner un mouvement populaire,
puisqu'il accuse les émirs haaBe de maltraiter les esclaves, de rendre une justice inique et
de lever des impôts contraires au droit canon."4
Il reste que les sultans du Bornou, notamment le Sheik El Kameni, de la dynastie
des Sefawa (ou Saifawa) qui régnaient depuis un siècle, comme plus tard les sultans du
Mandara, ne voyaient dans ce jihad qu'une justification à une prise du pouvoir. "Ils firent
valoir que le Jihad était inapproprié, et qu'il était avant tout motivé par des considérations
personnelles et ethnocentriques. C'est une des raisons pour lesquelles le jihad ne devint
jamais un mouvement pan-islamique et ne parvint pas à combiner la force des musulmans
Kanuri, Kotoko, mandara et Fulbé".5
1Y. Monteil, op.ci 1. , P lOS.
')
-Idem., pp 106-107.
3M.Z.Njeuma, op,cil., p 21.
4Y.Monteil, op.cil., p 108. de même a.Nicolas ""On a vu dans cet évènement, conduit par un lellré peul
de la Cour du Gobir, Uthman dan Fodyo, une conquête ethnique, une révolution pastorale et marchande,
un mouvement proprement religieux, une réforme interne au monde musulman". op. cil., pSI
SMZ N' "?2
. . Jcuma, Op.Clt" p _
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D'ailleurs les mêmes justifications religieuses serviront aux révoltes contre les
aristocraties fui bé, dans les mouvements politiques ultérieurs. 1
C / Le Jihad au Foumbina.
Dans le Foumbina toutefois, les Peuls à l'instar des musulmans de toute l'Afrique
de l'ouest s'installèrent dans les contrées peuplées de païens où, par proximité culturelle
et alliance matrimoniale, ils propageaient l'islam. Cependant, nous l'avons vu
relativement peu nombreux et éparpillés, certains se devaient, bien souvent, de négocier
leur droit de pâturage sur les rives de la Bénoué notamment, en payant tribut aux peuples
païens déjà en place.
Aussi la déclaration du Jihad au Bomou par Ousman Dan Fodio aniva à point
nommé, et donnera une justification et un élan sans précédent pour certains d'entre eux *
à leurs espoirs de conquête et de domination.
Quand Ousman Dan Fodio appela tous les Foulbé à la guerre sainte, un clan de
ceux ci était installé dans la vallée du Faro, à Gourin. Le fils d'un marabout de ce clan
était un lettré qui avait fait ses études au Bomou, il s'appelait modibbo Adama. Il fut
choisi comme représentant de la communauté Foulbé de l'Adamaoua pour aller prendre
l'étendard du Prophète auprès de l'Emir Ousman Dan Fodio à Sokkoto. "Sa tâche sera de
conduire le Jihad dans ces contrées et d'organiser la communauté des croyants sur la base
de l'Islam" d'après les paroles de l'Emir lui-même. ,,2
Modibbo Adama sera donc le propagateur de l'Islam au Foumbina, à la tête de
tous les ardo de la région. Son règne durera quarante ans.(lSOS-I848) et ne distribua pas
1Voir l'article de J.L Triaud., "Takfir et Jihad: un débat sur les fondements de la légitimité en Afrique de
j'Ouest au XIXè siècle" in Modes populaires d'aetion politique., Bulletin du CERJ, Paris, N°3, 1984; pp
84-91. dans lequel l'auteur eompare la légitimité d'Amadou Amadou vainqueur du Jihad contre la ville de
Djenné dans le Masina (delta intérieur du Niger) en 1818 et devenu souverain de eet Etat islamique; et El
Hadj Omar du Fouta Toro, qui a été à l'école de Sokoto et qui lance le Jihad vers le Niger et le Ma<;ina. Le
premier, fidèle à la tradition sunnite en général, est plus un garant de j'ordre établi et moins radical envers
les dissidents. "D'après la majorité des savants sunnites, tout musulman doi t obéissance à son émir, qu'il
soit intègre ou oppresseur, à condition qu'il n'ordonne pas un acte formellement interdit par la Shari'a".
(p90) . Le second, plus radical, "sc réfère au temps fondateur des origines de J'Islam -- celui de la
communauté de Medine-- avec ses exigences de rupture radicale, de refus des compromis et de recours au
Jihad.". (p91).
'" Aussi J'idée (de J'explorateur allemand Von Strumpel) selon laquelle "à la veille du jihad, les relations
entre les Fulbé et les non-Fulbé avaient atteint un point de tension tcl qu'il suffisait d'une étincelle pour
que la guerre éclatât est probablement vrai pour le cas des Batla des districts de Yola-Song, mais il ne l'est
pas pour les autres régions."in M.Z.Njeuma, op.cit. p 23.
2E.Mohammadou, 1983, op.cit. piS.
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moins de quarante-deux étendards à chacun des chefs de clans, au titre de représentant de
son autorité. 1
Si les Foulbé n'étaient pas tout à fait préparés à cette soudaine orientation, la
nomination d'Adama avait au moins le privilège de légaliser et d'organiser cette conquête
sur les populations "infidèles" dans un cadre administratif et politique précis, la mise en
place de territoires de commandement appelés Lamidats et commandés par des Lamibbé.
Les Foulbé établirent, de la sorte, une série de Lamidats régie selon les règles de
l'Islam, au sein de l'Emirat de l'Adamaou, province du Caliphat de Sokoto.
"A la différence de l'ardo qui était le leader d'un peuple, le Lamdo était avant tout
l'administrateur d'un territoire aux frontières suffisamment bien définies. "2
Il était, au cœur des préoccupations du Jihad de répandre la parole de Dieu sur les
plus larges contrées animistes. Aussi eut-il été stratégique, pour les Peuls, de s'allier à
leur mouvement réfonniste les sultans du Mandara, placés entre le Bornou et le Baguirmi,
afin de contrôler un vaste empire musulman. Mais cette conquête se solda par un échec.
Dès lors il devenait plus difficile aux Foulbé, disséminés dans les plaines du Diamaré de
conquérir les divers peuples païens des monts mandara, et des plaines.
Au départ, de petits îlots foulbé se formèrent au Diamaré dont la stratégie était de
gagner de proche en proche des territoires sur les p~pulations païennes.
Néanmoins les Foulbé de la Bénoué durent leur prêter main forte et ainsi furent
fondés d'importants Lamidats à Maroua, Mindif contre les Zoumaya et les Guiziga. Vers
l'est le Lamido de Maroua avança des marches jusqu'aux abords des Monts Mandara,
constituant des lawanats (dirigés par des lawan), "sortes de chefferies locales
dépendantes du Lamido ,,3
De la même manière, Le Lamido de Garoua gagna du terrain sur les populations
Fali voisines, jusqu'aux abords du Tinguelin. Ceux qui n'avaient pu se réfugier dans les
montagnes se voyaient soumis à l'envahisseur.
Mais les conquêtes territoriales ne se faisaient pas sans heurts et sans revers pour
les Foulbé. Aussi, subirent-ils nombre de défaites dans les plaines du Logone, face aux
populations Massa, Toupoun et Moundang.
J.Guillard nous présente ainsi la défaite foulbé sur les Toupouri : " Koïranga prit
(alors) le commandement des cavaliers Foulbé et se lança vers 1830 contre les
populations païennes Toupouri qui représentaient des terres, de nombreux esclaves et un
lldem., 16.
1M.Z.Njeuma. op.cil. ,p 32.
3J.Boulrais • Les sociétés musulmanes, in "Le Nord du Cameroun, des Hommes une région", op.cil.,p
252.
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beau fief à se tailler. L'agression soudaine, le manque d'unité politique et militaire des
Toupouri, la dispersion des villages, l'absence de tout obstacle leur permit d'avancer
rapidement jusqu'au cœur du pays Toupouri. Sur le point d'évacuer les esclaves et le
butin aussi facilement conquis, les Foulbé furent surpris à Goujou (Tchad) par une
attaque brutale de tous les villages Toupouri levés en masse. Battus, ils se dérobèrent
précipitamment grâce à leurs chevaux, laissant sur place leur butin, de nombreuses
dépouilles, des prisonniers et, parmi les morts, Koïranga lui-même. Cette victoire marqua
la fin des grandes tentatives foulbé de soumettre les païens du Mayo Kebbi et du Logone,
mais les Toupouri, inorganisés ne cherchèrent pas à profiter de la victoire. Vers la fin du
XIXè siècle, une fraction foulbé s'installa à Kalfou en bordure de vastes terres à mil
repiqué et de bons territoires de chasse aux esclaves."l
De même les populations pa'Ïennes du pays Moundang, "connaissent des revers
mais jamais ils ne sont durablement soumis".2
Si bien que cette région du Logone représente, honnis l'enclave de Kalfou, la
limite est de l'expansion foulbé.
La constitution des Lamidats dans la Bénoué et dans l'Adamaoua, par les
Wolarbé, se réalisait sur de plus amples territoires, tels ceux du Lamido de Ray, qui, au
demeurant n'avait pas attendu la proclamation du Jihad islamique pour soumettre et
contracter nombre d'alliances matrimoniales avec les populations autochtones, Mboum et
laka. De même en est-il des Lamidats de Touroua, Tcheboa, Tchamba, Tignère, Banyo,
N'gaoundéré, et sur la rive droite de la Bénoué, Demsa,
Mais le Foumbina n'était pas unifonnément conquis, si "au sud un chapelet de
lamidats à forte cavalerie s'épaulaient mutuellement de Bibémi à Bé, Guébaké, Demsa,
Bashéo, jusqu'à Yola. Au delà les foulbé ne contrôlaient pas la vallée du mayo louti et les
émirs de Yola durent pallier cette défaillance par une série de razzias contre les Daba de
Hina, les Guiziga de Ndoukoula, les Guidar de Lam et Bidzar, les Moundang de Léré"
(... ) "il fallu attendre l'époque coloniale pour qu'une chaîne de petits villages foulbé le
long du mayo Lauti relie Guider à Maroua"}
l Guillard, op.cil., p 65. Koïmnga étaille fils de Abdoul Aki qui aurait été le chef "d'une fraction foui oc
(la fraction Ngaia) , indépendante dc Yola qui appuyait les autres bandes pculhes cl ayantl'investilure
directe du sultan de Sokoto, (et qui) était refoulée d'est en ouest par la pression des baguirmiens." Ce chef
fut \'aincu par les Massa et alla se réfugier à Kalfou puis à Mindif auprès dc la "fraction illaga" qui y était
établie, où il mourÛl. op.cil. , p 65
E. Mohammadou nous parle pour sa part d'un clan Férôbé qui se serait installé à Kalfou et aurait été
dépendants direcL~ de Sokoto.
2A.Adler., op.cil.,p 19.
3J.Boutrais, op.cil., p 253.
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En effet si le pays guidar, au centre du Foumbina (entre le Diamaré au nord et la
vallée de la Bénoué au sud) a pu être conquis par les Foulbé Yillaga, ce ne fut qu'en
partie.
Avant la déclaration du Jihad, là aussi, de nombreuses alliances matrimoniales
s'étaient formées entre Peuls et Guidar, et les premiers payaient tribut périodiquement en
bétail à Mouli Madi, le chef Guidar. Hambano, neveu de Modibbo Doumay eut un fils
avec la sœur, Doumlé, de Mouli Madi. Ce fils, Bakari "allait fonder Ja dynastie des
Lamibé de Guider."1
"Le royaume non musulman des Guidar constitua l'un des premiers exemples de
ces composantes animistes du nouvel Emirat de l'Adamaoua.. " Mais l'Emir de Yola
considérait comme provisoire ce statut hybride de Guider et comptait bien "faire basculer"
la chefferie Guidar "une fois pour toutes au sein de l'Emirat." Mouli Madi fut tué par les
troupes de J'Emir. Les guidar se dispersèrent vers Djougui, Lam et Libé. En 1828 les
foulbé remplacèrent le royaume guidar par le Lamidat de Guider.
"L'histoire de la tribu guidar va se scinder en deux". Une partie assujettie aux
Peuls, Guider, Golombé et Mayo-Loué, et une partie réfugiée sur les hauts plateaux
(Bidzar, Lam et Matafal) qui "défendra chèrement sa liberté" en une "résistance opiniâtre"
à l'assimilation. 2
D / L'organisation des Lamidats.
Ainsi la construction des Lamidats foulbé ne s'est pas réalisée de façon uniforme
et massive. Quand bien même les musulmans étaient tous portés par une même foi
religieuse et la promesse d'un vaste empire, il reste que des dissensions n'étaient pas
absentes entre les Lamibé. "Le Jihad devint une affaire complexe, au fur et à mesure que
certains leaders firent valoir leurs ambitions personnelles et se placèrent en état de
compétition avec d'autres, dans le but d'être reconnus par le caliphe de Sokoto".3
Il en était ainsi du Lamido de Ray, Boubba Ndjidda, qui avait constitué le
territoire le plus étendu de l'Adamaoua, et qui détenait une suprématie certaine en cet
endroit. Les lamibé voisins, Bibémi, Bindir, Mayo-Ioué... , d'origine Yillaga s'étaient
alliés à Bouba Ndjidda qui n'entendait pas reconnaître l'allégeance de Modibbo Adama.
Ce dernier essuya une défaite Jors de sa conquête en pays namchi (dans la région de Poli)
après avoir sollicité l'aide de Bouba Ndjidda que celui-ci lui refusa. "Plus tard, Ndjidda
lE.Mohammadou, 1988, op.cil.,p 193.
2c.Collard, op.cil., p 23-24.Celle scission correspond à celle observée par E.Mohammadou au niveau
linguistique. Voir supra, section 1 , p 16.
3M ZN' . ')9
.. Jeuma, Op.Cll., p _ .
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envahit tout seul le pays namchi, le vainquit et constitua des captifs qu'il envoya comme
cadeau à Adama. Les Lamidats comme ceux de Rai, Garoua, Tibati et Banyo
considéraient les régions non soumises à la proximité de leurs territoires comme des
sortes de "réserves privées". Ils y constituaient des raids lorsque les besoins
l'exigeaient.''l
Ce n'est pas pour autant que les Lamibé du clan Wollarbé de Tchéboa,
Ngaoundéré et Tibati qui reconnaissaient l'allégeance d'Adama à Yola et qui restèrent
"neutres" dans les conflits avec le Lamido de Ray, s'estimèrent satisfaits. Une trop
imposante hégémonie de Yola les reléguait en effet au rang de petits villages dépendants
et soumis, position qu'ils n'estimaient pas confortable.
Il va sans dire que le Jihad était prétexte suprême à ces susceptibilités de pouvoir
et d'expansion territoriale et, en cela, il était ambivalent car à la fois dirigé sur le
renforcement de l'orthodoxie religieuse de chaque Foulbé et dirigé sur la volonté
d'expansion de l'islam auprès des populations païennes.
Pourtant, dans l'organisation des Lamidats se mêlent étroitement les pouvoirs
spirituels et temporels. La conquête de l'Adamaoua par les Foulbé s'est réalisée non pas
contre d'autres musulmans, mais sur diverses populations animistes. Si beaucoup ont fui
et se sont réfugiées dans les zones inaccessibles aux cavaleries fulbé, d'autres ont tenté
des compromis ou se sont soumises. Néanmoins l'islamisation des païens n'était pas
systématiquement le but des Foulbé. "Les Lamidats du Nord Cameroun comptent en
général deux fois plus d'infidèles que de musulmans". 2 (Même si, ce même auteur nous
dit que les belles femmes peules pouvaient inciter quelques uns à s'islamiser en vue de
pouvoir les prendre en mariage! )
Le prosélytisme n'était pas une pratique largement partagée par les Foulbé au
Nord Cameroun et cela pour plusieurs raisons: "une première d'ordre économique:
l'islamisation des vaincus, qui en aurait fait des "croyants à part entière" était nettement
moins avantageux pour les vainqueurs que leur réduction en sujétion selon des conditions
que -- s'agissant de "païens"-- le droit malékite laisse à la discrétion des maîtres
musulmans.( ... ). La seconde, d'ordre psychologique: pour les Peuls, et surtout ceux du
Nigéria et du Cameroun, descendants et héritiers de la grande tradition d'Uthman Dan
Fodio, l'Islam se confond volontiers avec Je fait d'être Peul, justifie et explique à leurs
yeux le système social et politique dont ils sont les initiateurs (au moins dans
l'Adamaoua) et les bénéficiaires, renforce enfin leur sentiment de se sentir "autres" vis à
1ldem, p 29.
2Cardaire (Capitaine) , "Contribution à l'étude de l'Islam noir" IFAN, Mémoire hors série des éludes
camerounaises. Dakar, 1949., p 73.
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vis des ethnies qui les entourent. Sous cet aspect on pourrait parler d'une sorte de
confiscation de l'Islam à leur profit. ,,1
De même les souverains peuls auraient tendance à monopoliser la direction
spirituelle en même temps que l'autorité politique: "il est frappant de voir que, loin de
considérer cette direction spirituelle comme secondaire, tous les laamiibé s'attachent au
contraire à l'exercer sans ambiguïté et à l'affennir au maximum rejetant dans l'ombre ou
tenant en étroite sujétion leur vicaire religieux, limam, et veillant à ne pas laisser prendre
trop d'indépendance ni d'influence aux lettrés (modibbé, mallum'en) sur cette terre."2
La société foulbé est scindée en deux groupes de populations, les hommes libres
(dimo, plur: rimbe) descendants de Foulbé en particulier et tout musulman (bornouan
haoussa) en général, et les captifs (maccudo, plur: maccubbe), esclaves achetés ou
populations païennes soumises. Si certains de ces derniers étaient la propriété particulière
des hommes libres et des Lamibbé, s'islamisant et vivant dans la famille et l'entourage de
leurs maitres, les autres, "habitaient souvent à l'écart et fonnaient des hameaux de serfs
cultivateurs, "rumnde". Ils conservaient contrairement aux premiers, leurs façons de
vivre traditionnelles, livrant à leur maître un tribut en nature et des prestations de
travail."3 Ce que l'on peut constater encore de nos jours dans certains Lamidats, de façon
plus ou moins reconnue, et plus ou moins conflictuelle.
Le lamido est entouré d'une cour de notables (la Faada) relativement importante
selon le Lamidat et constituée de notables peul et d'esclaves. Les titres des notables peul
sont les suivants:4 Le Wadjiri, sorte de premier ministre, remplacé en cas d'absence par
le Wakili ; le Kaigama: chef de guerre; le Galdima : représente les Peul auprès du Lamido
et remplace celui-ci en cas d'absence; le Laouan poutchi: chef de la cavalerie; le Bounou:
collecteur de la dîme sur les récoltes; le Sarki yahi: chef de guerre; le Sarki sanou: chef
des troupeaux; le Sarki paoua: chef des bouchers; l'Alkali: le juge; le Liman: chef des
affaires religieuses et de la mosquée; les Laouanes qui représentent le Lamido à la tête
d'un canton.
Dans certains Lamidats on ne rencontre pas de Wadjiri et seul le Wakili représente
le Lamido en cas d'absence (le terme "Wakil" est d'origine arabe), pendant que les
Galdima (tenne haoussa), sont affectés à la représentation de plusieurs groupes en
1P.F.Lacroix, L'Islam peul de l'Adamaoua in, 55. dir. de LM. Lewis, "Islam in tropical Arrica" , London,
1966, p402.
2ldem, p403.
3J B . . ?56
. outraIs, Op.CII. , P _ .
41iste reprise à A.Beauvilain, op.cil. ,p 21
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présence. Ainsi dans le Lamidat de Touroua, dans l'ouest Bénoué, un Galdima Maccubbé
représente les populations païennes et chrétiennes installées dans son village1.
Les notables d'origine servile sont aussi nombreux et chaque fonction est selon
les nécessités de l'époque et du Lamidat en question, elle peut aussi être attribuée en
récompense. Le Samaki: le chef des écuries, le Midjidadi : homme de confiance; l'Adjia:
l'agent de liaison, le Kofa: chef des portiers; le Shiroma: le chef des logements; le Dogari:
le bourreau, etc..
Ces titres peuvent varier dans la fonction selon les époques et les lieux et les
dimensions du Lamidat. Ceux des Lamidats du Diamaré tenaient davantage de l'influence
du Bornou que ceux de la Bénoué qui tiraient plus directement leurs origines du pays
haoussa. 2
Ces conseils de la cour du Lamido regroupaient donc les populations foulbé et
non-foulbé dans une structure hiérarchique mais dans laquelle les diverses ethnies étaient
représentées. Les successions des Lamibé étaient le lieu de tels complots que bien souvent
ceux-ci s'entouraient d'une cour, constituée d'agents dont les plus fidèles et les plus
soumis étaient des non-foulbé, étant entendu que, par leur naissance roturière, ils ne
pouvaient prétendre au trône ni fomenter quelque rébellion contre le souverain. En outre
les maccube sont attachés davantage à une fonction plutôt qu'à un Lamido. 3
Ce qui n'était pas le cas, en revanche, de nombre de dignitaires Fulbé appartenant
au Lamidat. Aussi, ces derniers pouvaient aisément faire office de contre pouvoir (qui
s'avérera utile dans certaines circonstances plus tard pour les colonisateurs).
L'appropriation "privée" des territoires conquis par chacun des Lamibbe contribua
à modifier considérablement les diverses structures sociales et politiques qui prévalaient
jusque là au Nord Cameroun. "La prise du pouvoir par les Peul concerne la totalité de
J'espace régional, que ce soit par les aires qu'ils occupent directement ou que ce soit par
les aires qui subissent les contrecoups de cette occupation. "4
De plus cette conquête fut le théâtre de multiples violences, rezzous foulbé, mise
en esclavage des populations païennes, résistances et guérillas de ces dernières.
En définitive, le Djihad autorisa un considérable mouvement de populations non
seulement par l'asservissement des groupes païens conquis au profit des territoires des
1Le Galdima est un dignitaire choisi par le Lamido pour superviser les djaoros (ou chefs de quanier) . J.C
Froclieh., Le commandement et l'organisation sociale chef les Fulbc de J'Adamaoua. Etudes
Camerounaises. IFAN., 1954., N°45-40., P 29.
2M.Z.Njeuma, op.cil. p 34.
3"ils ne changent pas à la mort du Lamido et continuent d'assurer leur service auprès du successeur" J.C
Froclich, op.cil., p45.
4A .Bcauvilain, op.cil.,p 18.
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Lamidats et de la mise au travail de ces populations dans les "rumnde", mais aussi parce
"les Lambbe du Fombina n'avaient aucune limite géographique ou politique quant aux
aires qu'ils pouvaient exploiter à l'est et au sud de Garoua." 1
La dimension de leur territoire ainsi que le nombre de leurs serfs conféraient aux
Lamibbe non seulement prestige social mais aussi économique de par les ressources
mises en valeurs par le travail des agriculteurs.
Ainsi,"vers la fin du XIXè siècle, le territoire qui échut aux Fulbe couvrait
environ 102000 square miles, et une population d'environ 1 500 000 habitants."2
Le Jihad, à travers ses percées militaires, permit que se développent tout au long
du XIXè siècle de nombreux courants d'échanges et de commerce des hommes et des
denrées alimentaires, et les denrées rares de luxe pour le faste de l'aristocratie foulbé,
ainsi que pour les marchés du Bornou, de Kano et vers la côte atlantique, via les
marchands haoussa, arabes, bornouan et kanouri.
En outre, les besoins internes au fonctionnement des Lamidats participaient à cet
essor commercial. Tous les sujets du Lamido, Foulbé ou non, devaient contribuer au
paiement de la zakat qui constituait le baïtal ou budget du Lamidat. A celle-ci venait
s'ajouter une autre fonne de contribution indépendante, le tribut. D'après l'historien M.Z
Njeuma "Le tribut n'avait pas de fondement dans la loi musulmane. Le tribut se
développa au fur et à mesure que s'étendit l'usage, la coutume, pour les subordonnés ou
des individus privés, d'offrir des cadeaux à leurs supérieurs hiérarchiques, en signe
d'honneur ou d'amitié. Aux origines du Jihad, le tribut était un indicateur de succès du
Lamidat dans la mesure où existait une corrélation entre la taille du tribut et les victoires
militaires. Socialement, le tribut consistait en une mise en scène collective et ouverte, du
respect que l'on devait à l'autorité. Sa signification religieuse venait du fait qu'il était
utilisé pour financer le jihad, en même temps qu'il permettait aux leaders à différents
échelons de satisfaire à leurs obligations coraniques (redistribution charitable des
revenus, dons aux plus nécessiteux. "3
La traite des esclaves se faisait au profit des Lamibbe et de l'Emir de Yola à
l'instar des sultans du Bomou4 , ainsi que de la tradition peule du Fouta Djalon : "La
lM.Z.Njeuma, op.cit.,p 36.
:21dem., p27. J02 000 square miles équivalent environ 261 120 km2 .
3Ibid.. , p 39.
4" La chasse aux esclavcs, de la part des Kanouri, semble s'être exercée jusqu'au coeur même du
Foumbina, bien avant que le pays fut tombé au pouvoir des Foulbe et sous l'entière domination du
Bornou." H.Barth., Voyages et découvertes dans l'Afrique septentrionale et centrale pendant les anées 1849
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confédération du Fouta était une vaste entreprise de traite des esclaves et d'élevage de
serfs au profit des nobles peuls...Le pays était divisé en fiefs, mais c'étaient les gens qui
étaient donnés en fief, beaucoup plus que la terre."l
De la sorte, le Nord Cameroun fut, jusqu'au sud est de l'Adamaoua actuel, une
importante réserve d'esclaves. Non seulement les Foulbé envoyaient un tribut annuel à
Yola, composé de têtes de bétail et d'esclaves, mais en plus il semblerait que les
souverains Mandara ont procédé de la même manière auprès de la cour du Bomou, à
raison "de cent esclaves tous les deux ans".2
Ainsi les explorateurs anglais du début à la fin du XIXè siècle, Denham (vers
1820) , Barth (vers 1850) et l'allemand Natchigal (vers 1870) constatent-ils de
fantastiques marchés d'esclaves à Mora, Dikoa3, jusqu'aux villages vouté de la région
sud ouest de l'Adamaoua dont les chefs soumis au Lamido de Tibati se devaient de payer
tribut à ce dernier qui avait besoin d'armes et de guerriers pour venir à bout des
populations Tikar.4 Tibati est aussi qualifié par l'explorateur allemand, le lieutenant von
Stetten comme "le véritable centre de commerce des esclaves et des exportations pour tout
le nord de l'Afrique occidentale"S.
A la veille de la colonisation un climat de violence et de guerres sporadiques entre
les Foulbé et les sociétés païennes qui entendaient sauvegarder leur liberté, convulsionnait
tout le Nord Cameroun. En même temps qu'il devenait un important territoire de
commerce et d'échanges avec de l'Afrique occidentale. Aussi les premiers contacts avec
les européens à la fin du XIXè siècle se réaliseront-ils à partir des intérêts commerciaux
que ces derniers entendaient légaliser.
Pour nombre de sociétés païennes, la colonisation apparaîtra bien plus tard,
malgré ses violences, telle une sorte de "pacification", somme toute relative.
il 1855. Trdùuit de l'allemand par Paul Ithier. Paris, Bruxelles. A.Lacroix, Van Meenen et eie editeurs,
1860.,T II , Ch. Ill., PI90.
IG.VieilIard, "Notes sur les Peuls du Fouta-Djalon", Dakar, Bulletin de l'IFAN, Il,1-2,1940, p 153, cité
par V.Monteil, op.cil.,p 103.
2E.Mohammadou, Le royaume du Wandala ou Mandara au XIXè siècle. ISH/ONAREST, 1975, ronéo, p
194. Cité par A.Beallvilain, Op.CiL,p 313.
3ldem, l' 314.
4Curt Von Morgen , A travers le Cameroun, du sud au nord. Voyages et explorations dans l'amère-pavs
de 1R89 il 1891. Traduction, présentation et biblliographie de Philippe Laburthe-Tolra, eds Serge Reury,
Publ ications de la Sorbonne, 1982, p 244.
SArticle dans "Deutsches Koloniablatt" Berlin, 1er nov. 1893. Extrait du rapport du 1er lieutenant Von
Stetten sur son expcdition dans "Hinterland du Kamerun .. p496 à SOI. Archives d'outre-mer. Aix en
provence, Al"rique IX, dossier 66.
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La transfonnation notable des structures politiques du pays favorisera l'entrée des
colonisateurs grâce aux intennédiaires précieux que constituaient les réseaux de
commandements mis en place par les Foulbé depuis la déclaration du Jihad islamique.
Section III La période coloniale.
A 1 De l'exploration aux débuts de l'administration civile.
Jusqu'à la veille de la seconde guerre mondiale, le Nord-Cameroun continuera
d'être le théâtre d'affrontements sanglants non plus seulement entre les musulmans et les
sociétés animistes, mais aussi à travers les conquêtes coloniales allemandes, puis
françaises.
Les Allemands dominaient officiellement le sud du pays depuis 1884 quand les
premiers de leurs explorateurs commençaient à s'introduire au Nord. La mission de Curt
Von Morgen.de 1889 à 1891. Mais avant lui, Je premier européen Eduard-Robert Flegel
"avait dès 1879 remonté la Bénoué jusqu'à ses sources, en plein cœur du futur
Cameroun; de 1882 à 1884, il avait parcouru l'Adamaoua en y accédant par le Niger et la
Bénoué, malgré l'hostilité des Anglais. "1
Les missions de Denham et Clapperton, en 1823, amenèrent les premiers
européens jusqu'à Mora..2
L'Anglais Barth, lui, avait atteint Yola, en 1851 et en 1893 c'est l'expédition de
Maistre qui traverse le nord de Rayet aboutit à Garoua. Enfin, une autre expédition
allemande, celle de von Uchtritz et Passarge, atteint aussi l'Adamaoua en 1893/1894.3
Après maintes convoitises de la part des Anglais et des Allemands ainsi que des
Français ( Crampel, P.L Monteil et Mizon 1890) auprès d'Emir de Yola à propos de leur
zone d'influence respective en matière de commerce et, partant, d'administration, dans le
nord du Cameroun, ce seront, en définitive les Allemands qui envahiront la région de la
haute Bénoué et prendront Garoua en 1901.
Ces derniers estimaient qu'à la suite des accords conclus avec les chefs douaIa sur
le littoral atlantique, depuis 1884, ils pouvaient tracer une frontière occidentale les
départageant des anglais jusqu'aux rives du lac Tchad. En réalité, au sud de Yola, les
ID'après P.Laburthe-Tolra dans son commenlaire sur l'expédition de Curt von Morgen au Cameroun,
op.cil., p 348.
2S.Lembczal., op.ci!., p 16.
3E. Mohammadou, 1981, op.ci!., p 244.
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frontières anglo-allemandes avaient été établies l mais pour la région septentrionale les
négociations avaient été suspendues en 1887.2 La Royal Niger Company britannique
avait le monopole du commerce, dans la région depuis 1880. A la même époque s'était
créée la CFAO, Compagnie Française de l'Afrique occidentale que la Niger Company
aura tôt fait de précipiter dans la faillite. Elle évincera aussi tous les concurrents. En
"1884, elle devance les Allemands à Sokoto et s'entend à leurs dépens avec l'empereur
Peul, le Sardauna. "3"Le traité de 1886 entre la compagnie et le sultan de Sokoto et par
lequel les lamidats du Nord-Cameroun tombaient sous la "protection" britannique fut
réactivé et reconfirrné en 1890 par Umar Ali, sultan de Sokoto, en dépit des protestations
de Yola."4
Les Français qui s'intéressaient à la région, via le Bornou, entendaient bien
conquérir le Nord-Cameroun afin de relier leurs différentes possessions africaines, du
Congo, au Tchad et jusqu'en Afrique occidentale.
Pressés autour de Yola, Allemands, Anglais et Français se confondaient en
diplomatie afin d'obtenir la signature d'un accord politique auprès de l'Emir de Yola.
Mais ce dernier ne semblait vouloir l'accorder qu'à celui qui pourrait lui prêter
main forte dans ses oppositions internes qui voulaient le remplacer par Malam Iya, fils de
l'ancien Emir Oumarou Sanda à la tête de l'empire et dans ses conflits qui l'opposaient au
mouvement mahdiste conduit par HayatuS, dans le Diamaré. Hayatu était un prince,
descendant direct d'Ousman Dan Fodio.6
Si les Allemands n'avaient que peu de forces armées pour soutenir Zoubayrou
dans ses luttes7 , en revanche les Français, à travers l'explorateur Mizon tentèrent de
saisir l'opportunité pour se faire valoir auprès de l'Emir. Quant aux Anglais ils préféraient
attiser les conflits internes à Yola en se rangeant du côté des opposants.
Anglais et Allemands s'allièrent pour expulser les Français de ces convoitises.
"Les négociations anglo-allemandes débutèrent officiellement en juillet 1893. Elles
avaient pour but la démarcation des sphères d'influence britannique et allemande. (...) Un
Id'après P. Laburthe-ToJra, op.cil., p368.
2M.Z Njeuma, op.eil., p46.
3D'après P.Laurthe-ToJra, op.cil., p367.
4M.Z. Njeuma, op.cil., p 46.
5Idem., p 47.
6D'après P.F. Lacroix, op.cil., p 403
7Avant 1893 le gouvernement allemand "ne veut pas faire payer les contribuables pour des bénéfices qu'ils
ne parl<lgeront pas", suite à une demande d'aide financière sollicitée par la Maison Jansen ct Thormahlen
"pour favoriser l'ouverture au commerce de l'Hinterland du Kameroun" .et précise "Si l'entreprise est aussi
lucrative que ces messieurs le prétendent, ils peuvent laisser l'Etat en dehors et agir de leur propre
initiative ainsi que le font les Français et les Hollandais. " Extrait du "Berliner Sageblall" du 25 mars
1891. Archives d'Outrc-Mer. Aix. Afrique IV. Dosssier 66.
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accord faisait de Yola et d'un quart de l'émirat une partie du Nigéria tandis que le reste
des trois quarts devenait une partie intégrante du Nord-Cameroun allemand."l
Les Français protestèrent. Mais les circonstances électorales en France et en
Allemagne ne permettaient pas que la situation s'éternise, pis qu'elle ne dégénère en
connit. "Vers 1894, un accord fut réalisé au sujet des frontières orientales.( ... )" Elle
obtint "ce qui deviendra plus tard le fameux "Bec de canard" sur la rivière du Logone"
ainsi qu"'une partie des régions au sud du Tchad".2
En fait la Royal Niger Company avait réussi une monopolisation du commerce
dans la région et, si ce fut avec l'''africanisation des cadres", ce fut aussi aux dépens des
lamidats dont elle va "causer la ruine (... ) en interdisant le commerce des esclaves et en
monopolisant celui de l'ivoire."3 Aussi, cette compagnie, dont la charte de 1886 lui
octroyait tous privilèges de la couronne britannique, s'imposa déjà telle une
administration coloniale avec ses" tribunaux et une police armée; elle va réussir à faire
passer l'empire Peul et tout le futur Northern Nigeria sous son contrôle. "4
L'émir de Yola voyant la ruine des commerçants de son empire sans même
épargner les enclaves indépendantes5, commençai t à se méfier des Anglais. Ce qui a fait
dire à un journaliste français colonialiste et patriotique de l'époque, "on comprend que le
sultan se jette dans les bras des Français lorsque Mizon arrive là en juillet 1891."6
Mais il semblerait d'après les correspondances de l'époque entre l'Allemagne et la
France que l'on accordait peu de crédit au Lieutenant Mizon et dans le poids de ses
tractations avec l'Emir de Yola et que les commentaires des journaux allemands à propos
des succès allemands auprès de l'Emir deYola l'emportaient sur les tractations de
Mizon.7
IM.Z.Njeuma, op.ci!., p49.
2ldem, op.ci!., p 50.
3D'après P.Laburthe-Tolra, op.ci!., p 348.
4IJem., p 368.
SIbid., L'auteur nous parle de Tschébou, enclave indépendante au sein Je l'empire Peul, qui fut "ruinée de
fond en comble par Mac Intosh et les troupes de La Royal Niger Company". op.ci!., p371.
61 bid., P 371.Lc journaliste est Hyppoli te Percher et écrit sous le pseudonyme de Harris Alis, au Figaro et
au Journal des débats. op.cil.
7Une lellre de Mr Soulange Bodin, ehargé d'affaires de Fmnee à Berlin à Mr Dcvcllc, ministre des Affaires
étrangères à Paris, le 6 novembre 1893, commenlantl'exploration de von Stetten et les "déconvenues du
Lieutenant Mizon ".. Une autre lettre du 31 OCI. 1893 de Mr Meron du consulat Général de France à
Hambourg à Mr Devell, ministre des Affaires étrangères, qui signale deux arlic/es de la presse allemande.
Un dans la "Deutsche Kolonial Geitung" qui dit contrairement Mizon que l'expédition de Pa'>sarge à Yola
s'est bien passée. Un autre paru dans "Mansburger Nachrichten" du 28 oc!. 1893 qui dit la même chose sur
l'expédition de Yon Stetten ct que cette dernière améliore la situation coloniale allemande. L'article
reproche aux Français de dire que l'émir de Yola ne règne pa'> en mai tre sur les lami bé de l'Adamaou ct
ajoute "si les français avait mieux réussi à Yola, ils auraient été les premiers à reconnaitre la suzeraineté
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Mais La Royal Niger Company s'exposait aussi à des troubles et "finalement le
gouvernement anglais révoque la charte de 1886 et décide de reprendre directement
l'administration des territoires du Niger et du Nord; le 1er janvier 1900, la Couronne
recouvre ses droits, et Lugard devient le haut commissaire du Northern Nigeria." 1 Les
Anglais imposèrent donc la domination coloniale à Sokoto et l'Emir de Yola fut battu et
contraint de s'exiler vers le Diamaré.
M.Z Njeuma nous dit ici que la victoire britannique à Yola entamait "la
désagrégation de tout le système foulbé dans la région. Elle décima l'autorité centrale qui
avait un pouvoir politique et moral sur les lamidats, pouvoir nécessaire à l'organisation de
la résistance contre les Allemands et les Britanniques. "2
Ailleurs, J.Boutrais nous dresse un tableau de l'aristocratie foulbé de
l'Adamaoua, à la veille de la conquête coloniale, avec un certain aspect décadent, affaiblit
dans la foi et dans la solidarité guerrière pour faire face aux adversités. Aussi, dit-il "il est
probable que les états foulbé n'auraient pas survécu s'ils avaient dû subir l'attaque des
troupes de Rabah qui, avec leurs fusil, disposaient sur eux d'une incontestable supériorité
militaire. Mais entre temps les Européens survinrent et suspendirent le cours d'une
évolution qui semblait irréversible."3
Rabah ou Râbeh, venant du Bornou, "est un étranger, originaire du Soudan
"nilotique" (... ) qui tentera de rebâtir un Etat nomade, jusqu'à sa mort en 1900.". V.
Monteil nous précise aussi que lorsque son oncle, "le Capitaine P.L Monteil visite
Kouka, en 1892, l'empire est en pleine décadence." 4
L'Emir de Yola, nous l'avons vu, craignait pour son trône et entendait aussi se
défendre contre les mouvements mahdistes. Ce n'était pas, au demeurant, le premier
mouvement auquel il était confronté. L'année même où Zoubayrou prend le pouvoir en
1890, un premier mouvement, celui de Modibbo Abdullali fait son apparition à Yola.
P.F Lacroix nous fait part, lui aussi de la vie de ces souverains qui ne satisfont
pas les plus exigeants des croyants" et particulièrement les plus défavorisés d'entre eux".
Aussi les mouvements mahdistes rencontrent-ils quelque audience à cette époque. Cet
auteur nous cite pas moins de 6 mahdis dans l'Adamaoua et à Yola entre 1890 et 1952.5
du sulatn de Yola sur les autres lamido."Arehives d'Outre-Mer. Ministère des Affaires Etrangères.
Direction politique. Afrique IV. Dossier 66.
llbid. P 368.
2M.Z.Njeuma, op.cil., p 50.
3J. Boutrais, "Les contacts entre les sociétés" ,Ch VIII, in Le nord du Cameroun.... " op.cil., p 280.
4V. Monteil, op.eil., P 99.
SP.F Lacroix, op.cil., p 405.
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Les espoirs émis à travers les mouvements mahdistes témoignent-ils d'une
certaine tension qui commence à ronger les lamidats d'alors dans l'Adamaoua?
Quoi qu'il en soit tel que le dit IBoutrais, "la colonisation, en "figeant" la
situation politique de la fin du XIXè siècle, permit aux Foulbé de maintenir et même
d'affermir leur suprématie jusqu'à nos jours. Non seulement leur organisation politique
fut conservée, mais, dans bien des cas, consolidée.( ... ) En définitive, malgré
l'affrontement initial, l'arrivée des Européens au Nord du Cameroun fut la chance des
Foulbé." 1
J.F Bayard abonde dans le même sens lorsqu'il dit: "l'occupation militaire
allemande, si elle acheva de ruiner les relations de suzeraineté des émirats de la Nigéria
sur les lamidats du Cameroun, confirma la domination que ceux-ci exerçaient sur les
populations autochtones".2
La résistance des Foulbé aux invasions militaires allemandes s'exercera toutefois,
quoique dans de vaines tentatives.
L'Emir Zoubayrou, chassé de Yola par les Anglais était venu se réfugier auprès
des lamibbe vassaux de la Bénoué qu'il tenta de mobiliser pour combattre les Allemands.
"A Adoumri, où il rassembla les chefs peuls et décida d'une bataille contre les blancs à
Garoua. Il confia la conduite de son armée à Atikou de Tchéboa (... ) Les blancs qui se
servaient d'armes à feu tuèrent un grand nombre de Foulbé dans le lit du fleuve où la
rencontre se déroula; Atikou lui-même fut tué (.. ) L'armée peule se dispersa de toutes
parts et le Lamido Djoubayrou lui-même dut quitter Adoumri pour gagner l'arrière-pays.
C'est finalement à Ganda, au Nigéria, que les habitants païens de ce village le tuèrent."3
Les Allemands étaient arri vés par le Sud avec le Major Hans Dominik à la tête des
troupes. Ils conquirent N'Gaoundéré, et tuent Abbo le lamido, et firent tomber ensuite le
lamidat de Tibati. "Tibati tombé, le Nord Cameroun fut en trois ans entrainé dans cette
chute"4. Malgré les résistances des Lamibbé, ils atteignent Garoua en 1901. Puis
attaquèrent Maroua et Ray-Bouba. Ces lamibbe tentèrent aussi une coalition pour se
IJ.Boutrais, op.cit., p280.
2J.F Bayard, J'Etat au Cameroun, Presses de la I"ondation nationale de sciences politiques, Paris,
2 è edition, 1985, p26
3E. Mohammadou, 1983, op.eit., p 18.Nous avons rencontré plusieurs transcriptions du nom de J'Emir
Zoubayrou de Yola. Notamment chez E.Mohammadou qui ici, l'écrit Djoubayrou, mais ailleurs ( 1979,
1981) l'écrit Zoubayrou. Les anglophones ont pu l'écrire quant à eux, Zoubcirou (M.Z Njeuma). Enfin, le
Géographe A.,Beauvilain l'a écrit quant à lui Zoubcyrou. Celte demière transcription, nous la retrouvons
aussi dans les archives d'Aix en Provence à propos d'un traité établi entre Zoubcyrou et le lieutenant Louis
Mizon, fait à Yola le 9 novembre 1891.et traduit de l'arabe. Pour notre part nousgarderons la première
transcription étant donné que l'arabe ne contient pas de voyelle "e" Cela reste néanmoins un choix
relativement arbitraire.
4E. Mveng, Histoire du Cameroun., Paris, Présence Africaine, 1963., p 302
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défendre. Vainement, le Lamido de Maroua est tué par le Major Hans Dominik en 1902.1
La même année "le Lieutenant Radke défait Suie, le Lamido de Ray. "2
Le nouveau lamido de Ray, Bouba Djamâ'a, ainsi que celui de N'gaoundéré, se
rallieront à la cause des allemands. Ceux-ci installèrent des postes militaires dans tout
l'Adamaoua, de Kousseri à Tibati, Banyo et Ngaoundéré en passant par Garoua, Maroua
et Mora, afin de "ramener sous l'autorité allemande, gagnés par la diplomatie avant de
l'être militairement, les dirigeants musulmans."3
Mais les Allemands rencontrèrent aussi la résistance des sociétés païennes sur le
chemin de leurs conquêtes. Ainsi engagèrent-ils des expéditions "punitives" telle celle du
lieutenant Strumpell, en 1906, contre les Guiziga de Midjivin et de Boboyo, coupables de
bloquer la route de Mindif et de Bindir. De même dans les massifs des abords des Monts
Mandara et dans ceux dans les Monts Alantika au sud de la Bénoué. Accompagnés ou
non de Lamido, les Allemands entreprirent dans toute la région ces opérations de
"pacification" contre les païens accusés de voler les bœufs des foulbé ou de piller les
caravanes des haoussa. 4
Ces expéditions de police allemandes envers les païens, après avoir pactisé avec
les Lamibé de la région, dureront dans tous les lieux de "subversion" séculaire que les
Foulbé n'ont pu maîtriser. Les montagnes du nord et du sud de la Bénoué, les pays
guiziga et guidar et les plaines riveraines du Logone.
Malgré ces violences répétées, apparaissent les premières questions relatives à la
place à accorder aux païens dans ces zones tumultueuses. En effet, Von Strumpell, après
l'une de ses incursions punitives en pays Guiziga, remarque que l'insoumission des
païens trouve sa source dans les menaces esclavagistes des foulbé et qu'il serait
souhaitable de les "protéger" de ces derniers. Néanmoins la situation n'est pas propice à
la réflexion et l'urgence demeure dans l'assurance d'une alliance stable avec les Lamibbe.
Ainsi "la requête des habitants de Midjivin d'être détachés du lamidat de Binder ne peut
être satisfaite pour "ne pas fâcher" le lamido."S
C'est aussi parce que le réseau foulbé est encore loin d'être entièrement acquis à la
cause des nouveaux envahisseurs. En effet, quelques mouvements mahdistes refont
lA. Beauvilain, op.cil., p 316.
2E.Mveng., op.cil., p 302.
3M.Z.Njeuma, op.cil., pSI.
4Pour plus de détails sur les "violences au vingtième siècle" dans le nord du Cameroun se rapporter à
A.Beauvilain, dont nous extrayons ici quelques données. op. cil., p 316 à 347.
5Idem., p 317.
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surface entre 1907 et 1911 1. Le premier dans le Diamaré, dirigé par un marabout qui
tentait de s'allier au Lamido de Mindif pour combattre les Allemands, fut arrêté et pendu à
Bindir à la fin juillet 1907. Le second, d'obédience plus large, conduit par un marabout
choa, originaire du Waday, au delà du Baguirmi2 appelé "Gony Wadaï", suscita la
répression la plus violente de la part des Allemands.3 Parti de N'gaoundéré, il en fut
chassé par le lamido qui "collaborait" avec les Allemands, et remonta vers le nord en
ralliant tous les petits lamidats peul situés entre Rayet Garoua.4 Non loin de cette ville il
fut tué par les troupes allemandes accompagnées du fils du lamido de Garoua. A l'issue
de ces conflits, les Allemands firent pendre pas moins de "15 Lamibbe peul le même
jour" .5
E.Mohammadou avance l'idée selon laquelle les allemands considéraient que les
divers lamidats de la Bénoué qui s'étaient ralliés à la cause du "Madhi", avaient ainsi
procédé parce qu'ils étaient faibles. Aussi les sommèrent-ils de se regrouper et de se
rattacher à un plus grand Lamidat de leur choix. Ils auraient choisi celui de Garoua car
dirigé par des Wolarbé considérés plus pieux et pacifiques. 6C'est ainsi que Garoua
s'aggrandit.
Néanmoins les violences des expéditions coloniales allemandes, aussi bien envers
les populations païennes qu'envers les lamibbe foulbé insoumis, persistèrent jusqu'à
['arrivée des Français.
Lorsque ces derniers mettent pieds dans le nord Cameroun pour en chasser les
allemands, à la veille de la première guerre mondiale, les conflits se complexifient encore
davantage et à l'instar des intrigues diplomatiques qui secouèrent l'Emir de yola quelques
vingt ans auparavant, les lamibbé se retrouveront au centre de ces rivalités. Ainsi, dès
1914, le Lamido de Kalfou, sera exécuté par les Allemands pour avoir "trop bien accueilli
les Anglais." Il sera le point de départ d'une nouvelle série de violences dans laquelle bien
des villages qui subirent le feu des Allemands se verront pour la seconde fois en proie à
cel ui des Français.
1PF Lacroix. nous parle des années 1910 et 1911 pour le secamJ Madhi tandis que E. Mohammauou ct
Beauvilain situent les deux mouyemenL'i de manière concommittante.
2E.Mohammadou, 1979, op.cil., P 226.
3p.F Lacroix, op.eil., p 405.
4E.Mohammauou, 1979, op.cil., p226.
5E.Mohammadou, 198J, op.cil.,p244.. A.Beauvilain nous dit que "StrUmpcl fît pendre six chefs peul à
Garoua le 30 juillet, puis quatre autres le 7 août vers Oubao". ( 1907 ?). op.eil., p 318.
6E.Mveng nous dit, quant à lui, que ce sont les Illaga qui commandent Garoua. in Histoire du Cameroun.
Paris, Présence Africaine, 1963., p 202. Néanmoins E.Mohammadou reste un spécialiste de l'histoire des
Foulbe.
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En 1914 les Anglais et les Français prennent Douala aux Allemands. Le "4 mars
1916 le Cameroun fut provisoirement divisé entre Français et Britannique, tandis que le
"Bec du Canard" (Neu Kamerun) cédé par la France à l'Allemagne en 1911 revenait à
l'Afrique Equatoriale Française",l
En 1915 les troupes françaises sont en guerre contre les Allemands pendant dix-
huit mois, Dans l'Extrême-Nord du pays, le colonel Largeau est à Kousséri, il soumet les
sultans de Mokolo, Mandara et le 14 décembre 1915, il occupe Mora. Il descend ensuite
et les colonnes françaises font jonction avec les Britanniques à Mora. Le colonel Largeau
se dirige vers le sud et atteint Garoua le Il juin 1916. 2
Vont se prolonger, alors, pendant une période, les opérations militaires afin de
maîtriser, contrôler et punir les conflits entre populations, de les soumettre à la nouvelle
administration et plus précisément de récolter l'impôt de capitation. Celui-ci est devenu
systématique à partir de 1917 suite à une circulaire du gouverneur des Colonies,
Commissaire de la République Française dans les territoires occupés de l'ancien
Cameroun, M. Lucien Fourneau. Il s'élève alors à 10 francs par tête et par an. 3
Tous les "hauts lieux de la dissidence kirdie"4 vont être le théâtre renouvelé des
opérations policières de la nouvelle administration coloniale. Moumour, Boboyo,
Midjivin, Loulou en pays Guiziga, Kong-kong, Lam en pays Guidar, les Massifs des
Monts Mandara, Méri, Mada, Oupay, Ziver, ainsi que les massifs des Monts Alantika au
sud de la Bénoué.
A ces incursions militaires, s'ajoutent ce que l'auteur appelle les violences au
quotidien dont les principaux motifs restent les vols de femmes, de bétail, et les abus de
bière de mil.
Néanmoins ces conflits n'auront de cesse de se développer dans le cadre de
l'impôt de capitation. En dehors du fait que la méconnaissance des lieux et des
populations par les administrateurs conduit bien souvent à des malentendus (récolte des
impôts en période de soudure, voire de famine, ou bien lors de rites et de fêtes
traditionnel1es), l'intermédiaire des Foulbé dans ces démarches policières décuple les
résistances et les rebellions.
lR.Joseph, Le mouvement nationaliste au Cameroun, Paris, Karthala, 1986.p43.
2D'après la "Depêche Coloniale et Maritime" du II avril 1917. AEF. Dossier 8. Archives d'Outre-Mer.
Aix-en-Provence.
3Idern.
4A.Beauvilain, op.cil., p 331.
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Les pays Massa, Toupouri, Guidar, et les Kapsiki seront eux aussI
particulièrement rétifs à l'imposition et ses méthodes de perquisition.
Les païens sont ainsi mobilisés sur plusieurs fronts et sujets à multiples
tracasseries. Aux traditionnelles rezzous foulbé dans le cadre de la traite esclavagiste, qui,
au demeurant, perdurera de façon plus ou moins officieuse pendant plusieurs décennies 1
avant que l'administration coloniale soit devenue une structure intégrée, s'additionnent les
premiers quadrillages administratifs à travers les réseaux de commandements déjà
constitués des lamidats foulbé.
Aussi, les exactions de la part des lamibbe et de leurs messagers trouvaient tout
naturellement des possibilités multiples de s'exercer: "perception de l'impôt sans
admettre aucune exemption, sous-déclaration des imposables, amendes privées,
arrestations abusives et pratique de la rançon, accaparement des remboursements de
fournitures livrées à l'administration, séquestration de femmes, abus sur les droits de
pacage et sur les héritages".2
Les plaintes incessantes auprès de l'administration de la part des Foulbé, ainsi que
les exactions des chefs traditionnels envers les païens devenaient choses courantes à
mesure que s'inscrivait l'administration française dans le territoire.
Néanmoins on procédait toujours de façon plus ou moins emplflque et la
considération des populations païennes n'était pas encore à l'ordre du jour.Le recours à
l'encadrement militaire s'avérera nécessaire jusqu'à la veille de la seconde guerre
mondiale.
"Le maintien de ce type d'administration fut justifié par les difficultés de terrain et
la crainte, voire l'obsession, de se trouver confronté à un soulèvement organisé. Il
permettait aussi de disposer d'un personnel européen plus étoffé et moins coûteux que
celui d'une administration civile. En effet, les soldes militaires étaient imputées sur un
budget métropolitain alors que les administrateurs civils étaient intégralement à la charge
du territoire sous mandat." 3
La fin de la période de "pacification" par les militaires et le passage à
l'administration civile se réalisera de manière graduelle jusqu'en 1936 et 1939, dates
auxquelles Poli et Mokolo, les dernières circonscriptions de statut militaire, reviennent
respectivement à l'administration civile. Dans les années vingt les grandes villes telles
I"On fit peu de choses pour réduire ou abolir l'esclavage considéré comme système social. Mais le
commerce des esclaves en tant que modalité d'accumulation fut aboli.(... ) Les Européens étant trop peu
nombreux pour assurer une présence effective sur l'ensemble du territoire." M.Z. Njeuma, Op.CiL, p 5I.
2A. Beauvilain, Op.CiL, p 346. Beauvilain extrait cette liste des exactions et "agissements communs à la
plupart des larnibbe du Nord-Cameroun", d'une lettre conJïdentieJJe du 23 octobre 1944 à propos du
Lamido de Golombé. Bcaudclairc était alors chef de subdivision de Guider.
3ldem, p 359.
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Maroua (en 1923), Fort Foureau (en 1926), Garoua (en 1927) et Yagoua (en 1928)
furent les premières à bénéficier du changement.
Successivement se sont créés des cantons païens indépendants des Lamidats
foulbé au fur et à mesure de l'évolution de ces conflits et des revendications animistes.
Non sans mal et sans multiples revirements, l'administration coloniale oscillera
entre deux modes de contrôle et de gestion des hommes au Nord-Cameroun:
l'administration directe et l"'indirect mie" à l'anglaise, sans que cela corresponde pour
autant aux formes pures de l'une ni de l'autre.
B / Le Nord Cameroun entre administration directe et indirecte.
Le Cameroun sous mandat de la Société des Nations, du Traité de Versailles, de
1919 à 1942 puis sous la tutelle de l'ONU jusqu'en 1945, aura en quelque sorte, un
statut "privilégié" au moins en ce qui concerne certaines obligations de la part des
puissances mandatées à savoir la Grande Bretagne et la France.
Au niveau social, ce cadre particulier de mise en tutelle devait permettre aux
populations du territoire administré une amélioration dans leurs conditions d'existence,
pour le moins en regard des colonies d'Afrique équatoriale qui faisaient figures de parents
pauvres en la matière. En effet, "En Afrique équatoriale on ne comptait pas un seul
indigène français en 1925" pendant que dans les colonies d'Afrique Occidentale, "dès
1912, dix indigènes chaque année passent la "ligne de l'indigénat", sans compter "les
quatre communes de Dakar qui jouissaient de droits civiques depuis 1848"1.
Toutefois rien n'était précisément défini dans les clauses des mandats et "Les
Nations avaient laissé à l'Angleterre et à la France le soin de définir les détails de
l'administration qu'elles entendaient adopter dans les territoires des mandats. "2
Le Cameroun faisait donc partie de l'Empire colonialfrançais, mais gardait une
certaine autonomie et n'était pas officiellement rattaché à l'AEF.
Dans cette forme d'administration, la Société des Nations détenait un droit de
regard sur les puissances tutrices qui se devaient de lui remettre des rapports annuels
rendant compte de leur administration.
Mais "l'administration française faisait figurer dans son rapport, ce qu'elle voulait
bien, et le plus souvent sous une forme qui ne permettait pas, à l'évidence, de se rendre
1E.Mveng., Op.CiL, P 375.
2Jdem, p 374.
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compte si quelque chose allait mal (.... ) De plus, la commiSSIOn ne disposait pas
systématiquement d'une source d'infonnation indépendante."l
Néanmoins le souci des rapports demeurait contraignant et "le seul fait pour
l'Administration de devoir justifier ses activités agissait comme un frein"2 dans les
mauvais traitements des indigènes (notamment en ce qui concerne le travail forcé de
portage et de grands travaux dans la construction des chemins de fer qui fit beaucoup de
victimes dans le sud et le littoral).
Le mode d'administration des populations sera néanmoins différent entre le sud et
le nord du Cameroun au point où l'on a pu dire que "l'expérience historique des peuples
du nord du Cameroun est de toute évidence indépendante de cel1e du sud, même pendant
la période coloniale")
Si le mode d'administration colonial, que l'on appel1e indirect, s'imposa au nord
dès le début de la conquête, nous l'avons vu, par l'entremise des lamibbé foulbé et à
l'aide des réseaux de pouvoirs hiérarchisés que constituent l'organisation politique des
Lamidats, il ne fut néanmoins pas un système exclusif de gestion.
En effet la centralisation politique convenait aux colonisateurs, alors peu
nombreux, pour asseoir leur pouvoir et contrôler, via les chefferies préexistantes, la
masse de la population. Mais cette dernière, loin d'être homogène et assujettie dans sa
globalité aux souverains Peuls, contraindra l'administration, au fur et à mesure de son
instal1ation, à moduler son mode de gestion des hommes et à mettre en place des
contrôles plus directs selon les populations, les régions et les circonstances.
Nombreux auteurs s'accordent pour dire que ces deux modes d'administration
coloniale ont rarement fonctionné à l'état pur.
"Aussi, contrairement à une image stéréotypée qui oppose "indirect rule"
britannique à l'autoritarisme portugais ou au centralisme assimilateur français, il y eut
chez les colonisateurs -- quelle que fut leur appartenance-- la recherche d'une
collaboration efficace avec les chefs locaux".4
1R. Joseph, Le mouvement nationaliste au Cameroun., Paris, Karhala, 1986, p 44.
2Idem., p 44.
3Ibid., p 36
4c.Cocqucry-Vidrovitch., Afrique noire, permanences et ruptures. , Paris, Payot, 1985. p ] l7.Voir aussi
J.Lombard., Autorités traditionnelles et pOuvoirs européens, Paris Presses de la Fondations nationale des
sciences poliIiques., 1%7., p %. Ou bien encore G. Balandier qui traile davantage du rôle des chefs qui
"durent être intégrés dans l'ensemble du système administratif, directement ou indirectement." in
Sociologie actuelle de l'Afrique noire., Paris, PUF, 4è éd. 1984, P 14.
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En effet, la question n'est pas tant dans le mode d'administration que dans celle
des chefs locaux et de leur position sur l'échiquier nouveau qui se met en place dans le
cadre colonial. Et de ce fait au nord Cameroun, l'administration coloniale a souvent été
taxée de mode indirect du fait qu'à l'instar des Allemands, les Français ont laissé en place
tels qu'ils étaient les lamidats foulbé.
En vérité le système reposait sur une double ambigu"ité à la fois dans
l'administration des lamidats musulmans et dans l'attitude à adopter à l'égard des sociétés
animistes.
Au départ, et jusqu'à la veille de la seconde guerre mondiale, le colonisateur a
imposé une gestion militaire des hommes. Si, d'une manière générale, les régions où
prédominaient les chefferies musulmanes ont bénéficié du passage relativement rapide à
l'administration civile (achevé en 1927) l, celles-ci n'en demeuraient pas moins soumises
aux exigences des colonisateurs qui n'étaient ni homogènes, ni linéaires et dépendaient
fortement de la relation établie avec les chefs peul.
De la même manière, les questions relatives à la place des populations païennes
ont pu connaître des avancées et des revirements en fonction des politiques de la
métropole et des situations réelles sur place laissant bien souvent une ample latitude aux
administrateurs locaux dans l'appréciation des modes de gestion à mettre en œuvre.
Autrement dit les politiques coloniales s'exerçaient, bien souvent, de manière
empirique.2
Ni les musulmans, ni les animistes ne furent épargnés par les tâtonnements et les
incertitudes des colonisateurs. Néanmoins les derniers en firent davantage les frais du fait
qu'à une domination foulbé vint se superposer cel1e des européens et que, d'une manière
générale, leur organisation sociale et politique ancienne allait subir une déstructuration
plus radicale que chez les Foulbé.
B.l / Ambiguïtés de l'administration coloniale face aux Foulbé.
La confrontation entre le modèle centralisateur français et celui des chefferies peul
n'allait pas sans heurt et sans ambiguïté3. Les problèmes qui se posaient au colonisateur
lA. Beauvilain, Op.CiL, p 259.
2c.Coquery- Vidrovitch, op.cil., p118.
3Mieux que la notion d'ambigu·lté, peut-être convient-il de parler de "paradoxe" tel que le suggère M. S.
Adji à propos du politique nigérien dans sa thèse "Logiques socio-communautaires et loyautés politiques
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furent de plusieurs ordres. Ils concernent à la fois la notion de territoire des lamidats, le
mode politique de gestion des hommes et la religion musulmane (ou plus exactement le
rapport du religieux au politique).
Dans un souci constant de réduire les grandes unités politiques et territoriales,
l'administration coloniale tentera de démembrer certaines chefferies peul au fur et à
mesure qu'elle se prévalait d'une meilleure connaissance de la région et qu'elle
commençait à prendre en considération les revendications d'émancipation des populations
animistes. Si durant la colonisation jusqu'aux années 1950, les chefferies foulbé ne sont
pas affectées dans leur territoire, la menace de démembrement plane et entre pour une part
dans l'ambiguïté des relations des chefs avec les administrateurs.
Toutefois, hormis la suppression de quelques petits lamidats par les Allemands
lors du soulèvement mahdiste de Gony-Wadaï, et qui, nous l'avons vu, ont été rattaché
au lamidat de Garoua, les limites des autres chefferies ne furent pas modifiées jusqu'aux
lendemains de la seconde guerre mondiale.
"Alors que dans la décennie 1910 presque tout l'espace était sous commandement
musul man avec toutefois de véritables chefferies animistes comme celles de Yagoua,
Hina, Mousgoy, de Libé et de Voko, la situation qui prévaut au début des années 1960
est celle d'un maillage plus fin traduisant une réduction considérable des chefferies peul et
l'existence de nombreuses chefferies animistes ou islamisées")
Dans un premier temps les lamidats les plus puissants ne subirent pas de découpe
dans leur territoire. Ainsi en est-il des lamidats de Ngaoundéré, de Rey-Bouba, de
Garoua et de Maroua.
Parallèlement s'effectuait Je découpage de J'administration occidentale: de 1916 à
1928 est crée la région Nord avec comme chef-lieu Garoua et deux circonscriptions:
Garoua-Mora et Ngaoundéré-Banyo. Cette dernière est détachée en 1920. Après la
seconde guerre cette région Nord est rétablie.
Deux circonscriptions prennent forme en 1924, celles de Garoua et celle de
Maroua. La première englobe trois subdivisions: Garoua, Guider et Boubandjidda
(lamidat de Ray-Bouba). La seconde possède quatre subdivisions: Maroua, Yagoua,
Mandara et Fort Foureau. En 1933 la circonscription de Mokolo est toujours sous
en Afrique. Essai d'analyse de la construction de l'Etat au Niger" Bordeaux, 1991., p 33-36. Il précise que
J'idée d'ambiguïté est souvent utilisée en sôenees politiques africanistes et "conçoit ou interprète certaines
situations et conduites sociales comme étant ambigües, équivoques ou franchement irrationnelles. Loin de
la faciliter, une telle démarche ne fait que mener l'analyse dans l'impasse.''p 33. Toutefois nous garderons
le terme pour cette période dans la mesure où la gestion coloniale ne laisse que peu d'interstices à des
pouvoirs réellement indépendants de celle-ci. La notion de paradoxe apparaîtra plus pertinente par la
suite,nous semble-t-il, dans la gestion post coloniale de cette séquence historique.
lA.Beauvilain, op.eiL, p 392.
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administration militaire. En 1935 ces trois circonscriptions deviennent des régions: la
Bénoué, Les Mandara et le Logone et Chari. En 1939 elles ne forment plus qu'une seule
région. En 1950 la région Nord est divisée en trois régions: Le Diamaré, Les Mandara et
le Logone et Chari et sera l'actuelle province de l'Extrême-Nord.
Jusqu'en 1983 le Nord Cameroun sera une seule et même région. En 1952 elle
s'appelle "Délégation du Haut Commissariat de la République pour le Nord Cameroun"
changé en "Délégation du gouvernement pour le Nord Cameroun" en 1959 et comprend
en 196235 % du territoire et 30 % de la population totale. 1
Ces découpages administratifs s'inscrivent dans la volonté de rapprocher le
pouvoir colonial de ses administrés. Et le souci de prendre en considération les
populations animistes va de pair avec celui de réduire les pouvoirs des lamibbe, tout en
maintenant ces derniers dans un système indirect.
Le mode d'organisation politique des lamidats va ainsi être engagé dans un
rapport de force ambiguë avec les autorités coloniales qui durera jusqu'à nos jours. Tel
que nous le décrit précisément Daniel Abwa, historien camerounais, à propos du lamidat
de Ngaoundéré, les méthodes des administrateurs coloniaux relèvent d'un jeu subtil où se
mêlent les soucis de maintenir le pouvoir du Lamido tout en le déstabilisant à la base.
Ces méthodes se caractérisent en trois moments: "l'apprivoisement, le contrôle et
la fragmentation de l'autorité. "2
Le premier moment ou apprivoisement "consistera en une politique de charme.".
Cette politique "est celle par laquelle les Français cherchèrent à s'attirer la bienveillance du
lamido et à bénéficier de sa collaboration; elle consista en de nombreux cadeaux politiques
qui lui furent offerts. "3
Des cadeaux discrets offerts en a parte au chef aux cadeaux ostentatoires (telles
l'élévation du Lamido Issa, le 14 Juillet 1919 "au grade d'officier de l'Etoile Noire du
Bénin devant une grande foule"), cette manière de procéder avait le privilège de satisfaire
tout le monde, la population du lamidat incluse."En mettant ainsi en exergue la dignité de
la charge du lamido, l'administration française bénéficiait à la fois de la sympathie du
lamido et de celle de ses sujets."4
1Ces données sont reprises à A. 8eauvilain, op.cil., pp 386,387, 390.
2D.Abwa "Le système administratif français dans le Lamidat de N'gaoundéré de 1915 à 1945." in Histoire
du Cameroun (XIXè s. début XXès.)., Op.CiL, p 205.
3Idem., p 205.
4Ibid;, P 2fJ7.
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Néanmoins les cadeaux ne suffisaient pas pour s'assurer de l'entière dévotion du
lamido envers l'administration coloniale, de plus il ne fallait pas que cela soit prétexte à
des abus de pouvoir. "La politique de contrôle va donc consister en une intervention
pennanente de l'autorité française dans tous les actes du lamido (.. ) pour éviter et
prévenir toute velléité d'autonomie du Larnido."l
Installation d'un poste administratif dans le lamidat, (contrairement aux Allemands
qui se tenaient à distance), demande de rapport régulier de la part du Lamido sur
l'évolution de son territoire (travaux d'infrastructure, travaux agricoles etc .. ), contrôle
rapproché des sujets proches du souverain, seront les mesures préconisées pour
contraindre les autorités traditionnelles à travailler en étroite collaboration avec
l'admi nistration.
Les administrateurs voyaient d'un mauvais œil les petits chefs foulbé et non
foulbé, les djaoros, qui vivaient près du Lamido et non dans leur propre village. Pour le
souverain c'était là une manière de les contrôler: "Ceux-ci, nourris, logés, habillés,
recevant de temps en temps des cadeaux de leur maître, lui étaient soumis et loyaux. "2
Il s'agissait davantage des dignitaires maccube que des dignitaires foulbé qui
posaient problème à l'administration coloniale étant donné que les premiers avaient des
postes élevés et stratégiques dans la cour du Lamidat au détriment des Foulbé toujours
susceptibles par leur titre de noblesse de fomenter quelques rébellion au palais. Les non-
Peuls ne pouvaient prétendre au trône et par là-même étaient autorisés à remplir des tâches
autrement plus dignes de confiance de la part du souverain. "Par conséquent c'étaient des
gens qui fonnaient une barrière entre l'administration et le lamido")
"Enfin, pour réduire l'influence de ces dignitaires, les autorités françaises créèrent
un organisme parallèle, la commission consultative des notables de N'gaoundéré dans
laquelle les membres étaient judicieusement choisis par elles. Dans ce conseilles Foulbé
étaient largement majoritaires par rapport aux non-Foulbé (... ) Par conséquent, alors que
le lamido s'entourait plus de dignitaires matchoubé, les autorités françaises préférèrent
s'entourer de Foulbé." 4
Cette commission deviendra conseil de notables en 1925 et sera étendue à tout le
territoire.
Le même auteur précise que la limitation du nombre de dignitaires maccube auprès
du Jamido n'était pas une décision prise uniquement pour que cesse la multiplication des
exactions auprès des populations non-Foulbé, bien que ce souci y fût présent, mais bien
lIbid., P 218.
21 bid., P 222.
3Ibid., P 224.
4Ibid., P 225.
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plutôt dans le regret de l'administration de n'avoir pas sous sa coupe ces dignitaires qui,
en contre partie lui faisaient ombrage et amoindrissaient son autorité. Tout ceci devant se
faire, bien entendu, sans que cela porte préjudice à l'image et la dignité du larnido envers
sa population, condition sine qua non pour sauvegarder son autorité. Sans quoi le lamido
n'était plus un auxiliaire efficace pour l'administration, pire, il devenait un ennemi.
Le corollaire de ce contrôle rapproché de l'entourage du lamido sera l'entremise de
l'administration coloniale jusque dans les décisions de nomination et de destitution des
lamibbe qui revenaient traditionnellement à la Faada, le conseil des notables Foulbé et
maccubé. Désormais l'administration s'y octroie non seulement un droit de regard mais
aussi un droit de veto. Le choix du successeur d'un lamido par la Faada à partir des
propositions de l'ancien lamido devra être soumis à l'approbation de l'administration.
De même la destitution d'un lamido constituait une nouveauté apportée par les
européen "de mémoire d'homme, cette institution (la Faada) n'usa jamais de ce droit
contre les lamibbe de Ngaoundéré et leurs règnes se terminèrent généralement par la
mort".l
Entre 1915 et 1948 trois lamibbé furent destitués à Ngaoundéré. 2
Enfin la politique coloniale perseverera dans ses tentatives d'amoindrir les
pouvoirs des lamibbé à travers d'une part le pouvoir économique de ces derniers et la
volonté de libérer les populations non-foulbé du joug des musulmans.
L'affaiblissement économique des chefs, entamé par la suppression de la traite des
esclaves, se renforce au fur et à mesure que s'installe l'administration européenne. Bien
entendu cette atteinte aux richesses des chefs traditionnels affecte directement leur pouvoir
politique non seulement sur leurs sujets, mais aussi, conséquemment, dans leurs relations
extérieures.
Les guerres et les rezzous supprimées, entraînent au moins deux conséquences
non exclusives, l'une politique et l'autre économique. D'une part "dans les Etats à forte
organisation militaire, cette disparition brutale des activités guerrières priva les dirigeants
d'un des moyens de "cristalliser" le loyalisme autour de leur personne et supprima le
besoin de protection sur lequel se fondait une grande partie leur autorité") D'autre part,
les butins rapportés des expéditions militaires alimentaient les caisses de l'Etat.
lIbid., P 23l.
2Le premier en 19?3, le lamido Yagarou, jugé trop jeune ct incompétent.. En réalité pas assez docile. Le
second en 1939, le lamido Mohammadou Abbo parce qu'il s'est opposé à la modification du mode d'impôt
coranique "domaine réservé jusque-là à la compétence du lamido". Et enfin en 1948, le lamidq Aliou.
Op.ciL, pp 233-234.
3J.Lombard, op.cil., p 74.
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Les tributs dont devaient s'acquitter les populations soumises étaient, là aussi une
forme d'enrichissement social et politique1 autant qu'économique.
Enfin la zakat ou aumône légale des musulmans, contribue aussi à alimenter le
Baïtal (ou budget du lamidat) ainsi que de faire acte de dévotion envers Dieu, et, partant,
envers le lamido, son représentant sur terre.
Devenus auxiliaires de l'administration coloniale, les lamibbé détenaient un certain
nombre de charges dont celle, particulière, de la récolte des impôts. En fonction de quoi,
ils percevaient une rémunération. Cette dernière était calculée d'une part sur le
pourcentage des impôts per capita récoltés, d'autre part la vélocité des recouvrements. A
une rémunération fixe s'ajoutait une ristourne en proportion des administrés. A cette
rémunération venait s'additionner une indemnité pour charges spéciales (leS) dont le
montant restait à la discrétion de l'administrateur.
Dans la logique de cette politique d'apprivoisement les lamibbe seront notés et
feront l'objet d'un rapport politique annuel. Ils seront parfois récompensés par la légion
d'honneur ou bien par des invitations en France comme cela s'est produit dans le cadre de
l'Exposition Coloniale de 1930, pour les lamibbe de Garoua, Ray-Bouba et Maroua. 2
En général, les administrateurs se plaignaient de ce que les lamibbé sous-
évaluaient les recensements des imposables, afin de percevoir la différence des recettes.
Mais cette nouvelle forme de rémunération, en comparaison aux recettes qu'ils tiraient de
leurs ressources antérieures, ne convenait pl us au train de vie et aux échanges
économiques que leur rang leur obligeait.
Ces soldes dérisoires au regard des dépenses liées au système traditionnel
d'échanges entre le lamido et ses gouvernés, non seulement au niveau purement
économique, mais aussi au niveau d'un ordre symbolique qu'il renforçait, ne purent
satisfaire les chefs traditionnels et menacèrent leur autorité.
De plus les autorités coloniales s'octroyaient tous pouvoirs de police, de justice,
d'administration, de promotion des développements infrastructurels comme des
transformations dans l'économie agricole (innovations techniques, introduction de
nouvelles cultures). Les Iamibbé se virent ainsi contrôlés et affaiblis dans leurs pouvoirs
de justice traditionnelle. Or ce fut là aussi une des sources d'approvisionnement
économique pour le souverain. (Frais de justice, droits sur les successions, sur les
divorces... ). En 1917 Le Gouverneur L. Foureau rédige une circulaire sur la politique
fiscale et notamment en matière de justice, il écrit: " Les taxes de justice indigène sont en
lVoir infra, p31.
2 B ·1· . 6A. eaUVI am, Op.CIl., p 3 3.
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principe uniquement perçues pour les affaires qui viennent devant le tribunal de
circonscription. Toutefois, j'estime inadmissible que les tribunaux purement indigènes
aient une autonomie complète. Le maintien du système allemand aboutirait à laisser les
justiciables livrés à toutes les exactions des juges indigènes. Cette méthode est contraire
aux principes de la colonisation française. Une surveillance des juridictions indigènes est
indispensable pour parer aux dénis de justice. Comme corollaire de cette surveillance une
part des bénéfices souvent considérables réalisés par les tribunaux indigènes doit revenir
à la colonie. En plusieurs circonscriptions la redevance a été fixée à 50 % des recettes
judiciaires. Cette taxe de perception, facile et juste, a été acceptée partout sans
récrimination." 1
Mais les droits de la justice coutumière continueront d'alimenter les caisses des
lamibbe ainsi que la zakat officiellement supprimée en 1946.2
L'ambiguïté de la politique coloniale envers les lamibbe et qui se ressentira
jusqu'à la période contemporaine, n'est pas uniquement liée au désir de maintenir sous
son autorité ces chefs coutumiers, et de les affaiblir économiquement, tout en rendant
hommage à leur rang aristocratique. Cette ambiguïté ce situe aussi au niveau du pouvoir
religieux de ces autorités traditionnelles.
La place des animistes obligera le colonisateur à se poser la question du rôle de
l'Islam, d'une part, et, d'autre part, cet Islam porte en lui toute une série d'interrogations
complexes auxquelles le colonisateur n'est pas à même de répondre de manière tranchée
et univoque. La question religieuse constitue là le point crucial de l'inadéquation de deux
systèmes distincts de gouvernement des hommes et contribuera à lajuxtaposition de deux
modèles de gestion politique et sociale.
Quand bien même les chefs foulbé fUrent aussi touchés comme nous l'avons vu,
dans leur autorité face à leurs sujets, l'Islam reste un ferment politique et religieux
irréductible et demeure composante essentielle de l'autorité. Mais sans que cela ne
constitue en réalité un Etat "sur les bases d'une collectivité politico-religieuse à fondement
islamique (... ) Parce que les empires européens se sont attachés à les briser ( .. ) ou bien
les ont intégrés à des ensembles territoriaux religieusement mixtes et les ont partagés."3
Néanmoins si les populations animistes ont pu être parfois organisées en cantons
indépendants, leurs chefs, nouveaux et non enracinés dans la reconnaissance populaire se
JTexte adressé aux chefs de circonscription et de subdivision. in "La Dépêche Coloniale et Maritime"., du
Il avril 1917. Archives d'Outre-Mer, Aix-en-Provence. AEF.Dossier 8.
2A.BeauviJain, op.cil., p 408.
30. Nicolas. Dvnamique de l'Islam au sud du Sahara. Publication orientaliste de France, 1981, P 204.
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sont souvent islamisés afin de bénéficier des mêmes prérogatives que les Foulbé
(notamment en matière religieuse et de droits coutumiers tels la zakat et la justice).
Les premiers colonisateurs ont pu voir dans les lamibbe des courroIes de
transmission nécessaires et adéquates, ils étaient bien souvent moins hostiles à l'Islam
que leurs successeurs, notamment les administrateurs civils d'après la seconde guerre qui
commençaient à accorder une place non négligeable aux missions chrétiennes.
Dans les années 1920 commencèrent à s'organiser les affaires relatives aux
musulmans ou mahométans des colonies. L'Europe coloniale compte alors, en 1922,
quelques 20 millions de mahométans (Afrique du nord, AEF, AüF, et Est Afrique). Le
Sahara est vaincu et l'on projette de la traverser par la ligne du chemin de fer
transsaharien.
Néanmoins les affaires musulmanes restent découpées en multiples ministères:
Ministère de l'Intérieur pour l'Algérie, des Affaires Etrangères pour le Maroc et la
Tunisie, de la Guerre pour les confins du Sahara et enfin celui des Colonies pour l'AEF
et l'ADf. 1
En 1911 est créée une Commission Interministérielle des affaires musulmanes
mais elle reste un organe de consultation et non de décision. 2
La "menace" d'un panislamisme contre l'impérialisme colonial existait peut-être3
mais la France n'est pas préoccupée à cette époque de la combattre.
De plus cette question panislamique était associée à l'arabité et ne concernait que
de loin les populations africaines du sud du Sahara dans laquelle, non seulement elles ne
se reconnaissaient pas, mais en plus elle émanait pour elles d'un courant ethnocentrique
voire "d'un racisme latent, lui même hérité de la traite des noirs."4
De plus les africains du sud du Sahara étaient davantage intégrés dans une
éducation occidentale associant langue française et mythe du progrès.
Dans l'immédiat après guerre la France n'avait pas encore d'attitude ni de
politique bien définie en regard de l'Islam noir. "Partagée entre la laïcité traditionnelle de
1Affaires Musulmanes. Politique indigène. Ministère des Colonies. 1922 Archives d'Outre-Mer. Aix-en-
Provence. (Aff.pol. C 2552. Dll).
2ldem.
3"Le panislamisme est un épouvantail à la mode dans le même sens, à la même époque, que le péril
jaune. L'Europe victorieuse voit dans toutes les tentatives de résistance à sa domination une activité
perverse à l'oeuvre, un complot sinistre auquel, par un mécanisme constant dans j'histoire des idéologies,
elle allribue une illusoire direction (... ) Les plus inléressés par les études eonlemporaines (... ) plus ou
moins hantés par le panislamisme ct l'analysant avec plus ou moins de nuances, ont tendance pourtant il y
voir une réaction essentiellement passéiste. Sans donner dans tous les mythes du connu, ils tendent quand
même à voir plus d'unité et d'organisation qu'il n'en existait réellement dans des tendances largement
divergentes et à peu près inorganisées." M. Rodinson., La fascination de J'Islam., Paris Ed. La
Découverte/Presses poeket 1993., p 88.
40.Nieolas., op.eiL, p 100.
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sa politique et son désir de manifester une égale générosité entre tous ses ressortissants,
la France ne semble pas avoir pris une position nette en matière d'enseignement islaI1Ùque
et, en général, sur toutes les questions que posent les tendances de la Communauté
musulmane noire envers l'union intérieure et vers l'incorporation au monde islamique." 1
Toutefois à partir de la Conférence de Brazzaville, la France commença à se
préoccuper de la place et du rôle de l'Islam dans l'évolution politique intérieure de ses
colonies.
En effet, le ministre de le France d'Outre-Mer envoyait le 31 janvier 1950 "aux
"Haussaires" ( hauts-commissaires) de Yaoundé, de Lomé, de Brazzavi Ile et de Dakar
( ... ) à la veille de l'indépendance de la Lybie musulmane une lettre confidentielle dans
laquelle on pouvait lire: "La Conférence des gouverneurs qui s'était tenue à Brazzaville au
début de 1944, avait adopté des conclusions secrètes que je tiens à vous rappeler. Il avait
été admis que partout où l'Islam était solidement implanté, il ne convenait pas de le
contrecarrer, mais de marquer aux personnages religieux influents une considération de
bon aloi qui nous permît de nous en faire des alliés; au contraire, en tous lieux où il ne se
trouvait qu'à l'état sporadique (... ), il ne fallait absolument rien faire pour le consolider
ou lui permettre une quelconque extension (... ). Suivant les recommandations de
Brazzaville, il s'agissait, en un mot de considérer l'Islam où il était profondément ancré
comme un fait acquis contre lequel nous ne pourrons mieux faire que de maintenir ou de
consolider l'influence française au gré des données locales qui, évidemment, varient de
région à région, et dans les provinces encore profondément imprégnées d'animisme de
tout faire pour enrayer les progrès de la foi de Mahomet." et " de constituer tout au long
de la périphérie islaI1Ùque un véritable cordon sanitaire." 2
De plus l'épouvantail du retour des mouvements messianiques s'est fait sentir
dans le courant des années 1950-1955, par le prêche d'un Madhi d'origine étrangère,
installé à Ngaoundéré. Il fut l'objet d'une attitude très attentive de la part des
colonisateurs. Il était cependant un farouche anticommuniste, dans une période où le parti
de l'upe prenait le maquis et réclamait l'indépendance complète et immédiate, mais il
aurait appartenu à la confrérie Tidjane, ce qui ne faisait pas ['affaire des musulmans
proche de Ngaoundéré.3
lCapitaine Cardaire., Contribution à l'étude de l'Islam noir. IFAN Mémoire hors série des Etudes
Camerounaises. 1949. , pp 113-114.
2Elio Comarin "Cameroun: l'indépendance dans le sang. 11 l'ère des ultras" article édité par MF!
Politique-Diplomatie (Médias France Intercontinentsl Radio France Internationale)., N° 561 12 décembre
1989. pp4- S.
3E. Comarin, op.cit.," 2/ La difficile réconciliation nationale" MF!. N° 562 12 décembre 1989.p 3
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Ainsi un Islam non encore normalisé au nord Cameroun commençait à préoccuper
les colonisateurs à la veil1e de l'indépendance. Même si cela faisait déjà quelque peu
l'objet de préoccupation chez les administrateurs locaux telle gouverneur Paul Marchand
déjà à la fin des années 1920 repris plus tard, en 1942, par E.Genin, alors chef de région
de la Bénoué, pour lesquels, si l'Islam apportait un "progrès" auprès des populations
animistes, il fallait bien se garder de contribuer à un prosélytisme d'autant plus dangereux
dans son aspect fanatique, selon eux, chez des peuples récemment convertis.!
En filigrane se glissait une autre préoccupation telle qu'a pu la pressentir un
administrateur français de la fin des années 1950, dans les termes suivants: "Si un jour
les Fulbe sentent le gouvernement camerounais faible et incertain dans l'application de sa
politique, ils n'hésiteront pas à entraîner les païens avec eux, jouant habilement sur
l'animosité latente entre gens du nord et du sud. "2
Aussi, alors que se constituait le premier gouvernement camerounais et que les
élections du 23 décembre 1956 avaient "redonné", par la multiplication des sièges, une
place prépondérante aux Foulbe, le même auteur préconisait de "jouer la carte païenne"
afin de sauvegarder l'unité nationale en construction et de "contrebalancer l'influence
musulmane qui risquerait tôt ou tard d'entraîner le Nord dans l'orbite du Nigéria, voire de
la ligue arabe. C'en serait fait (disait-il) alors de l'unité du Cameroun."3
La question de l'Islam, hormis le fait qu'elle ait pu s'inscrire à la veil1e des
indépendances dans la logique d'une partition du territoire entre des indépendantistes
regroupés depuis 1948 dans le parti de Ruben Um Nyobe, l'Union des populations
camerounaises, et des modérés associés représentant le Cameroun à J'Assemblée dans le
cadre des démocrates chrétiens et de la SFIO, et qu'el1e ait pu faire l'objet d'une
"surveillance" afin de ne pas gêner la constitution du futur gouvernement de transition,
n'en demeurait pas moins difficile à gérer localement en regard de la place à accorder aux
populations animistes.
l Voir les détails des lettres des gouverneurs et chefs de région in A.Beauvilain, op.ci t., P 363 et
suivantes.
2M. Arnould., Musulmans et païens. Evolution générale d'une subdivision du Nord Cameroun. Guider.
CHEAM;, 1957., p39. Il ajoute "Le danger est très sérieux."
3Idem., p 38.
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B 2 / L'ambiguïté de la politique coloniale envers les populations
animistes.
L'enjeu que représentaient les populations animistes au Nord Cameroun, avant
même que l'administration militaire ait retiré ses dernières troupes, résidait dans le souci
de les soustraire du joug des Foulbé quand les revendications s'en faisaient sentir et de
les incorporer dans un système d'administration directe. Autrement dit, bien souvent, cela
ne pouvait se réaliser qu'à condition de découper les territoires conquis par les lamibbe un
peu moins d'un siècle auparavant. Bien que cette conquête ne fût nullement achevée à
l'arrivée des Européens, les souverains Foulbé n'entendaient pas toutefois se dessaisir
des hommes et des terres assujetties ou en voie de l'être. Mais la gestion des territoires
administratifs ne se superposait pas exactement à cel1e des lamidats et la pacification de la
région, l'installation de l'administration et la levée des impôts nécessitaient des mesures
adéquates.
Les premiers administrateurs tâtonnaient et ne savaient s'il faIlait laisser œuvrer
les lamibbe et leurs messagers dans la récolte des impôts en pays animistes, ou s'il fallait
s'installer au plus près de ces populations "irréductibles" dans une politique
d'apprivoisement direct. Toutes les formules ont pu être expérimentées sans qu'il n'en
résulte de réelle amélioration quant aux violences endémiques qui sévissaient.
Dans les années 1920 les découpages en circonscriptions administratives et
ethniques qui relevaient de la "politique des races" initiée en AüF dès les années 1909 par
le gouverneur William PontyI, commencèrent à se mettre en place au Nord Cameroun,
suite aux séries d'affrontements dans les régions animistes les moins soumises aux
lamibbe et parce que ces derniers avaient quelque peu gagné la confiance des
colonisateurs.
Mais déjà des nuances apparaissent dans cette politique de races car certains
administrateurs considèrent que les animistes ont tout à gagner d'un contact prolongé
avec les Foulbé comme moyen d'accéder à la "civilisation".
Toutefois, ici et là, vont se créer des groupements de populations animistes
indépendants des foui bé et sous administration directe de la France. Le principal se
réalisera après la seconde guerre mondiale, mais déjà en 1922 émergent les premiers
d'entre eux, chez les Fali du Tinguelin et du Kangou qui resteront sous l'administration
du préfet de Pitoa jusqu'à aujourd'hui. Deux ans plus tard, en 1924, ce sont quelques
groupes Guiziga et Moundang de Lara, Kaélé, Djidoma, Boboyo et Midjivin, qui
IJ. Lombard., op.ci!., p 112.
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accèdent au même statut. De même les Toupouri de Touloum et Bizili se voient soustraits
du commandement du lamidat de Mindif et ceux de Doubané du commandement du
lamidat de Guidiguis. Toujours dans les années 1920, le groupement Doayo Est est
détaché du lamidat de Tchéboa en 1927 et, associé à celui des Doupa, formeront un
groupement sous administration directe appelé groupement de Hoy, Riga et Sari. Les
Doupa s'en sépareront en 1939 et se constitueront en cantons en 19.56. 1
Mais le problème majeur dans l'émancipation des groupes animistes réside en
l'absence de chefs scolarisés et susceptibles de faire fonction d'auxiliaires de
l'administration.
En 1934 sera créée, à Garoua, une école de chefs à la manière des écoles "des
otages" de Faidherbe, tel que le dira JY Martin. Cependant n'y seront scolarisés que les
fils de roturier et de maccubé. Tous islamisés ils seront les premiers contingents
d'intermédiaires entre la population et l'administration.
Malgré cela, la mise en place de groupements animistes se poursuit pendant la
guerre avec l'administrateur Beaudelaire qui regroupe sous administration directe entre
1939 et 1941 13 villages Daba, le groupement Fali du Peské Bori, le canton guidar de
Lam et les groupements guidar de l'est. De même en 1939 les Guiziga de Moutouroua
seront incorporés dans la subdivision de Kaélé.
Après la guerre, les dernières régions de Maroua et des Monts Mandara, seront
plus longues à s'organiser. Les guerres intestines perdurent. Déjà les régions guidar, si
elles ont fait l'objet de regroupements sous la direction de l'administration, n'en
demeurent pas moins toujours convoitées par les lamidats voisins. Notons à ce propos
que le choix de chefs islamisés pour les représenter ne satisfait toutes les parties qu'en
apparence. Aussi, le canton de Lam avant d'être sous administration directe était
représenté par un chef guidar islamisé que les populations ne reconnaissaient pas.
Néanmoins après mille convoitises de la part du lamido de Mayo-loué qui voulait le
récupérer, Lam retourne sous le commandement de ce dernier. Ce n'est qu'en 1939, suite
à de nouveaux affrontements lors d'une levée d'impôts, que le canton de Lam
redeviendra sous administration directe.
De la sorte, des exemples peuvent se multiplier dans les régions des Mandara et
dans celles du Lamidat de Maroua. Les groupements multiples et éparpillés dans ces
régions de massifs montagneux étaient on ne peut plus difficiles à gérer. De pl us
l'autorité du lamido de Maroua était "précieuse" et toujours à ménager. 2
ID'après A. Beauvilain, op.ciL, pp 359. 392. 3%.
2Idem., pp 357-294.
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Ainsi en fut-il pour les découpages du nord Cameroun jusqu'à la veille de
l'indépendance.
En 1962 le Nord Cameroun comptait 31 lamidats 1 contre 50 environ à la veille de
la conquête coloniale2.
Néanmoins, l'émancipation dans les formes administratives des populations
païennes ne doit pas faire il1usion quant à la réelle insubordination que cela entraînait pour
ces dernières à l'égard de l'organisation politique traditionnelle des lamidats.
En effet, dans les régions où la cohabitation animistes / Foulbé n'engendrait pas
des guerres incessantes, les lamibbe continuèrent de les administrer. Ensuite, les
auxiliaires de l'administration restaient en grande partie des anciens maccube islamisés
aux dépens des chefs animistes qu'ils suppléaient ou qu'ils remplaçaient à la tête des
cantons. Enfin la mise en place des lawanats (ou laouanats), c'est à dire des chefs
intermédiaires entre le lamido et le djaoro (chef de quartier), permettait d'étendre
l'obédience d'un lamidat à ses "environs" sans le soustraire du lamidat d'origine. Ainsi
furent crées des lawanats appelés "Maroua environs", "Mindif environs" etc ...
Sans compter que les prérogatives liées à l'administration foulbé tels les droits de
justice et la zakat, favorisaient l'islamisation des nouveaux chefs animistes désignés et
répondait à un désir d'unification administrative et politique.
Cette évolution se poursuivra après les indépendances où les emplois
administratifs provenaient "d'un recrutement quasi exclusif de musulmans ou
d'islamisés".3
Ainsi en plus des 31 lamidats le Nord Cameroun J'islamisation des chefferies se
réalisera progressivement jusqu'aux années 1980. Au vrai, d'après A.BeauviJain, "A
l'exception du pays Toupouri, les chefferies restées animistes sont des chefferies de
massifs très densément peuplés des monts Mandara ou, à l'inverse, des zones de relief
élevé faiblement peuplées et en récession démographique". De plus, dans les régions
farouchement résistantes à J'islamisation tels les monts Alantika au sud ouest de la
Bénoué, les groupes Koma qui y résident n'en demeurent pas moins sommés "de payer
la zakat à "leur lamido de Ouangay" comme ils devaient auparavant le faire au lamido de
Tchamba, quand celui-ci y parvenait..."4
lE.Mohammadou., 1963, P 13
2M.Z Njeuma., op.cil., p 17.
3A B '1' . 40". eaUVI am., Op.CIl., p _.
4Idem., p 402.
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Sous les apparences d'un tissu dense constitué de divers groupes de populations
du Nord Cameroun, se superposent deux administrations liées aux deux modes direct et
indirect mis en place dans ces trois décennies de colonisation.
La démarche de l'administration coloniale était, malgré tout, classique et s'est
réalisée en trois tempsl non linéaires ni chronologiques. La première étape reconnaissait
au chef traditionnel, le lamido, l'autorité sur ses sujets et ce dernier s'initiait aux fonctions
d'administrateur colonial. Ensuite, les difficultés de pacification dans les régions
animistes rendaient ces lamibbe encore plus précieux dans la gestion administrative du
territoire. Enfin l'émergence de groupements animistes a quelque peu réduit les territoires
des lamidats, mais non la fonction du lamido. Parallèlement à travers l'école des chefs,
apparaissait une nouvelle catégories d'auxiliaires qui, bien qu'en majorité islamisée et
s'appelant aussi lamibbe, n'en étaient pas moins des nouveaux chefs. Ces derniers
exercèrent davantage dans les petits lamidats et les cantons de populations païennes quand
ces derniers n'avaient pas de chef représentatif. Les grands lamibbe, tels ceux de Garoua,
Maroua, Ray Bouba et Ngaoundéré, demeuraient les mêmes.
Cette superposition de deux modes d'administration se prolonge jusqu'à nos
jours. Les lamibbe sont devenus des hauts fonctionnaires de l'Etat moderne tout en
gardant les attributs et les attributions des chefs traditionnels. Le statut du chef
traditionnel ne fut "promulgué que le 4 février 1933 et (...) l'organisation des chefferies
traditionnelles ne l'est que le 15 juillet 1977.(... )" Le rôle des chefs consiste à :
"1/ transmettre à la population les directives des autorités administratives et d'en assurer
l'exécution; 2/ de concourir, sous la direction des autorités administratives compétentes,
au maintien de l'ordre public et au développement économique, social et culturel de leurs
uf!ités de commandement; 3/ de recouvrer les impôts et taxes de l'Etat et des autres
collectivités publiques, dans les conditions fixées par la réglementation. "2
En outre l'administration "intervient dans leur nomination, la paye de leurs
indemnités pour charges spéciales et des ristournes sur les impôts forfaitaires qu'ils
récoltent. Ils jouissent de la protection de l'Administration publique et sont révocables
par elle. Mais sur le terrain il existe beaucoup d'ambiguïtés dans les découpages et la
ventilation des rôles à cause de la complexité originelle des institutions coutumières. "3
L'administration post coloniale n'aura de cesse de ménager les chefs traditionnels
de la même manière que le faisaient les colonisateurs. La différence entre l'époque
d'Ahidjo et celle actuelle de Biya résidera peut-être dans un ménagement plus subtil de ce
lCes trois étapes sont reprises à J.Lombard., op. cil., ppl04--1 05.
2Article 20 du décret du 15 juillet lrn7. cité par A.Bcauvilain, op.cil., p 392.
3S. N'Doumbé Manga (ss. la dir.), Etude de la situation foncière et domaniale dans le périmètre NEB.,
MESIRES/ ISH/ CRESS. Août 1990, P 84.
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dernier envers les lamibbe eu égard, entre autres, à la conjoncture économique
défavorable qui menace de façon plus cruelle l'équilibre politique aujourd'hui.
L'économie du pays et particulièrement de la région nord, si elle put connaître un
âge d'or, notamment à travers la culture cotonnière, n'en est pas moins aujourd'hui en
cnse.
La période coloniale fut aussi une période de structuration nouvelle de l'économie,
notamment en matière agricole. La "mise en valeur" économique de la région s'inscrivait
en filigrane de cette organisation administrative et politique que nous venons de voir. Elle
contribuait à renforcer les découpages politiques en même temps qu'elle en permettait la
réalisation.
6S
CHAPITRE II MIGRATIONS ET MISE AU TRAVAIL.
La "mise en valeur" économique du Nord Cameroun fut tardive comme son
administration en regard de la partie sud du pays. De plus, si elle s'amorça dans les
années 1920, il fallut attendre les années 1950 pour qu'elle prenne forme, une fois
passées les désorganisations administratives et économiques des années de crise et de la
seconde guerre mondiale.
Néanmoins, dès les années 1930 sont réalisés des travaux d'infrastructures. Des
routes carrossables sont ouvertes vers le Nord: Yaoundé-Yoko-Tibati-Ngaoundéré en
1928 et jusqu'à Garoua en 1929. Jusque là seule la voie fluviale de la Bénoué permettait
une liaison entre le Nord et l'Atlantique.
A partir des années 1934-1935 se développe le réseau aérien Douala - Fort Lamy,
via Yaoundé et Garoua.
Mais ce sont surtout les années d'après guerre qui annoncèrent le développement
du pays et le désenclavement du Nord.
"C'est en partie à cause de son importance stratégique pour les Forces Libres
Françaises que le Cameroun connut un développement économique et politique
remarquable, pendant et immédiatement après la seconde guerre mondiale."l.
Mais les efforts entrepris avant la guerre ont été non seulement abandonnés
pendant celle-ci2 , mais en plus ils ne concernaient que les régions sud.
En effet, les premiers colonisateurs allemands puis français avaient commencé à
"mettre en valeur" le territoire surtout à partir des régions portuaires de Douala et dans les
limites d'''un arc de cercle de 300 km de rayon autour de ce port, zone fort justement
appelée "le croissant fertile", contenant les principales productions autochtones et les plus
nombreuses productions européennes, le siège de presque toutes les entreprises et les
centres commerciaux."3.
L'évolution du territoire camerounais vers l'indépendance se faisait déjà sentir. La
même année 1946, suite à la Conférence de Brazzaville deux ans plus tôt, donnait un ton
nouveau aux politiques coloniales et le travail forcé était aboli le Il avril.
IR. Joseph. op.cil., 119.
2"Pendant toute celle période le Cameroun a vécu sur ses résen'es ct (... ) s'est trouvé en J945, dans une
situation matérielle critique. Des installations ferroviaires ct portuaires à la limite de l'usure, un réseau
routier gravement compromis ... " P. Bouchan., "Le RDES au Cameroun" , in Civilisations, \01 VI,
1956, P 395.
31dem. p 397.
66
De plus dans le cadre de la constitution de l'Union Française, députés et délégués
africains sont désormais admis à l'Assemblée Nationale et au Conseil de la République1.
Un nouveau corps électoral se fonne. En 1956 la loi cadre prévoit les élections
municipales dans le cadre d'un collège unique.
De nouveaux administrateurs et hommes d'affaires privés affluent en même temps
que les capitaux. La population française passera de 3 000 individus en 1945 à 15000
en 1%02 .
L'investissement vers le Nord était considéré comme stratégique dans la mesure
où il permettait de relier le Tchad à l'Atlantique, mais il devait être important et "le statut
international particulier du territoire rendait un tel investissement trop risqué: il n'avait de
sens que si le Cameroun pouvait être assimilé aux colonies équatoriales de la France"3.
Néanmoins le potentiel économique de la région Nord doté d'un million
d'habitants n'était pas négligeable. Et dans le cadre de la IVè République s'élaborent de
nouvelles dispositions de la métropole en matière de financement et de politiques
économiques pour la mise en valeur des territoires coloniaux. La loi du 30 avril 1946 est à
l'origine de la création d'une nouvelle institution de financement: le FIDES (Fonds
d'Investissements pour le Développement Economique et Social des Territoires d'Outre-
Mer). Ses financements sont assurés d'une part du budget national français, d'une autre
part de chaque territoire concerné. Ces derniers bénéficient de prêts avantageux (intérêts
de 2 %) à long terme (25 ans) octroyés par la Caisse Centrale de la France d'Outre-Mer4.
Le ADES mettra en œuvre deux plans (1947-53 et 1954-57) de modernisation. Le
premier sera axé principalement sur les dépenses d'infrastructures sur le littoral et dans
l'Adamaoua, dans l'optique d'améliorer les communications et les exportations. Le
deuxième sera plus orienté vers le développement de ['économie rura[eS.
Mais ces dispositions pour le développement agricole s'inscrivent dans une
nécessaire orientation diversifiée des productions étant donné que l'économie reposait
jusque là sur trois productions principales: le cacao, le café et les bananes. Ces
productions représentaient 70 % de la valeur des exportations du secteur primaire, les
30 % restants étaient composés des exportations de bois (5,6 %), de caoutchouc
1E.Mveng., op.cil., p 410.
2[dcm., p 417.
3R. Joseph., op.cil., p 121.
4p. Bouchart., op.cil., 396.
5R.Joseph., op.cil., p125.
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(2,8 %) de noix de palme (2,8 %) d'arachide (1,8 %) de coton (3,6 %) et de tabac
(1%)1.
L'orientation du second plan se fera donc dans l'optique d'améliorer les
rendements agricoles, de diversifier les produits et d'intégrer les régions du Nord au
développement.
Pour ce faire, une série de programmes de modernisation va se créer dans le cadre
de l'intensification des productions de riz, d'arachide et de coton.
La région nord, fortement peuplée, est en cela dotée d'un potentiel intéressant
pour permettre la réalisation de ces nouvelles politiques économiques. Toutefois la
répartition de cette population ne satisfait pas aux exigences nouvelles. Aussi ces premiers
projets de mise en valeur régionale vont-ils s'accompagner d'une volonté d'aménagement
du territoire et de déplacement de populations. Ces migrations qui affecteront le nord du
Cameroun, vont connaître des variations selon les époques et les nécessités de la
modernisation en même temps qu'elles s'inscriront dans la suite logique des politiques
d'administration des hommes, dont nous avons vu précédemment la complexité.
Nous allons suivre ces variations dans le temps et dans l'espace de ces politiques
migratoires pour, ensuite, nous pencher plus spécifiquement sur la mise au travail que
requiert le développement agricole de la production cotonnière, principale source de
revenus des paysans de cette région septentrionale du Cameroun.
Section 1
migration
Les "variations historiques" a utour du thème de la
Les migrations de populations concernaient les populations païennes pour
lesquelles ['organisation administrative et politique n'allait pas sans mal. En réalité, ces
populations ont pu faire l'objet d'approches multiples de la part du colonisateur qui
variaient de la répression policière à l'apprivoisement administratif en passant par des
tentatives d'éducation. Mais l'ampleur du développement économique et du
désenclavement dont la région Nord avait besoin, requérait déjà la mobilisation de toutes
les "forces vi ves" d'une nation à venir.
Traditionnellement agricultrices, les populations païennes entrèrent rapidement
dans les préoccupations politiques et économiques axées sur l'extension des productions
agricoles d'exportation.
[Idem., p 135.
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De populations païennes, elles allaient devenir populations migrantes lors des
prernières tentatives de modernisation agricole.
Migrantes, parce que ce furent d'abord les populations des montagnes densément
peuplées que l'on "invita" dans les plaines à venir travailler les premiers champs
d'arachide et de coton. Leurs reliefs escarpés se prêtant difficilement à la modernisation
agricole.
Les premières "mises en valeur" par la descente des montagnards se déroulèrent
dans les années 1950. Elles seront suivies par le nouveau gouvernement camerounais
dans une optique de modernisation régionale planifiée dans les premiers plans
quinquennaux. Enfin, ces migrations qui se seront élargies au fil des années, seront
l'objet, dans les programmes contemporains, de réajustements nécessaires et de
considérations nouvelles.
A / Descente des montagnards et "mise en valeur" coloniale. (1950-
1960)
Les premiers essais de modernisation agricole se réalisèrent dès 1954 dans la
plaine de Koza, au nord des Monts Mandara.
Les nécessités de la modernisation agricole ne sont toutefois pas les seules
préoccupations de l'administration..
Avant la seconde guerre mondiale, l'installation effective de l'administration
coloniale n'en était encore qu'à ses débuts dans ses relations avec les populations
"réfugiées" dans les montagnes depuis près d'un siècle et farouchement rétives à toute
tentative de soumission politique venant de la plaine.
Ces populations montagnardes ont de tout temps donné du fil à retordre à
l'administration coloniale qui ne parvenait pas à les soumettre. "Les Français, pris au
dépourvu par l'absence, chez les montagnards, d'organisation politique sur laquelle
s'appuyer, se sont heurtés à un véritable "problème païen:'. Ces populations, isolées sur
leurs massifs, hostiles à toute forme de domination d'où qu'elle vienne, échappaient
complètement à l'autorité coloniale."l.
Les intermédiaires foulbé n'ayant fait qu'aggraver leur opposition, la nécessité
d'une administration directe de ces populations s'imposait. S'il arrivait, de surcroît, que
des famines survinssent dans ces massifs alors le prétexte était bon pour initier
l'apprivoisement de ceux qui s'aventuraient dans la plaine pour chercher de quoi se
IJ.Boutrais., La colonisation des plaines par les montagnards au Nord Cameroun (Monts Mandara). ,
Travaux et documents de l'üRSTüM; N°24, üRSTüM, Paris, 1973., p 60.
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nounir et pour s'installer (famine de 1931, mauvaise récolte de 1946, ainsi qu'en 1966
pour les massifs ouldémé)l.
Les justifications des administrateurs pour "inviter" les montagnards à s'installer
en plaine furent multiples et consistaient en "trois principes fondamentaux :
(premièrement), les montagnes sont surpeuplées alors que les plaines sont vides;
(deuxièmement) les montagnards déploient beaucoup de travail pour de maigres résultats
sur des sols ingrats alors que les sols fertiles des plaines restent inoccupés ;
(troisièmement) les montagnards ayant été refoulés par les envahisseurs foulbé, en
descendant dans les plaines, ils ne font qu'occuper à nouveau leur ancien pays. "2.
Néanmoins les plaines restaient dominées par les populations Mandara et Foulbé
et l'administration se devait d'élargir les territoires sous son administration directe
susceptibles d'accueillir les montagnards, si elle voulait mener à bien leur mise au travail
dans le cadre nouveau des productions d'exportations.
De plus l'évolution des populations Mandara et Foulbé allait vers la
sédentarisation et l'agriculture. Très vite elles se sont mises au coton et au mouskwari
dans les plaines et sur les bords des mayos. Ne cultivant pas par eux-mêmes, la descente
des montagnards leur assurait une main-d'œuvre bon marché. Ainsi la colonisation des
plaines par les montagnards se heurtait d'emblée aux propriétaires des sols et ne laissait
d'alternative aux nouveaux venus que de louer leur force de travail de façon saisonnière
ou bien de louer des lopins et payer la redevance coutumière, la zakat, au chef musulman.
Ces tentatives d"'apprivoisement" des populations montagnardes, s'inscrivaient
dans une politique de développement économique de la région qui nécessitait la
mobilisation de la main-d'œuvre disponible. Elles s'accompagnaient, en outre, d'un
déploiement sans précédent des administrateurs et expatriés français pour parfaire à
l'encadrement nécessai re.
Ainsi, si en 1930, pour le Grand Nord, le personnel expatrié totalisait 87
personnes (dont 53 pour l'administration, 25 pour le privé et 9 pour les missions
chrétiennes), en 1945, il représente, 99 personnes, et neuf ans plus tard, en 1954, il
s'élève à 682 personnes (dont 283 pour l'administration, 284 pour le privé et 115 pour
les missions chrétiennes}3.
'Idem., p 63.el p 89.
2Ibid., P 81-
3M.Roupsard, Le nord Cameroun: Ouverture el dévcloppcmenl., Thèse de doctoral d'Etal en géographie,
Universilé de Paris X, Coutances, 1987, Annexe 1, P 474
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La premlere expenence tentée dans la plaine de Koza s'est réalisée, en
collaboration avec la station agricole de Guétalé, avec un encadrement important composé
d'un chef de poste et de six moniteurs (quatre européens et trois camerounais). 10
familles furent installées en 1954 et 24 l'année suivante. Mais le remplacement prématuré
du chef de poste en 1955 suscita le retour de nombreuses familles et seulement 12 sur les
34 restaient en 1956-1957. Au niveau de la production arachidière et cotonnière cela avait
été considéré comme une réussite (467 kg de coton /ha et 977 kg d'arachide / ha).
Mais,en 1957 l'opération est abandonnée et 19 familles sont en place 1.
D'autres périmètres ou "casiers de colonisation" ont été déterminés dans le cadre
du SEMnord ( Société de modernisation du nord) en 19562.
Le SEMnord est l'un des cinq secteurs de modernisation agricole et d'encadrement
paysan du Cameroun créés dans le cadre des financements du FIDES entre 1946 et
1959 3. Sept casiers ont été aménagés dans ce cadre, sur financements du FAC. Des
centres d'accueil des migrants kirdis ont ainsi été aménagés à Zouvoul, Mokyo, Aïssardé
près des Monts Mandara, mais aussi à Sanguéré près de Garoua.
A l'instar de la région de Koza, ces tentatives n'ont pas eu de résultats probants,
sauf à considérer qu'avec un encadrement rapproché ce pourrait être meilleur. Mais
l'administration ne pouvait suivre l'aménagement territorial que requéraient ces descentes
de montagnards dans les plaines. Sans redistribution agraire, "devant laquelle les
administrateurs ont reculé", il s'est avéré difficile de fixer les montagnards descendus de
leurs massifs4.
"En somme, l'administration française a voulu réaliser l'émancipation des
montagnards, mais l'émancipation politique menée à bien n'a pu se parfaire d'une
émancipation économique de la tutelle des musulmans sous laquelle les conduisait la
colonisation agricole de la plaine. L'émancipation politique elle-même n'est qu'un demi-
succès dans la mesure où l'on ne réussit guère à rétablir de prétendus "anciens pouvoirs
païens" qui n'ont probablement jamais existé."S.
l''Les perspectives dc développement du Nord Cameroun" Tomc II . Plan dc développemcnt. BDPA.
République du Cameroun. Documentation du NEB 02- 10. Annexes pp 11<) il. 143., P 123.
2s. N'Doumbé Manga. (ss.Direction de)., "Etude de la situation foncière et domaniale dans le Dérimètre du
NEB" MESIRES IISH 1Centre de recherches en sciences humaines., Etude N°24. Documentation du
NEB 73-90., Garoua, août 1990.,op.cit. p 38.
3Le SEMnord comprend l'Adamaoua, la Bénoué, le Diamaré, le Mayo-Danay, Le margui Wandala elle
Logone ct Chari. Les autres scctcurs sont Ic SEMccntrc ; le SEMcst ; le SEMca et Ic SEMmarilimc.
Prcmier plan quinquennal dc dé\'e)oppcment économique ct social. 1961-1966. Minislère des Finances et
du Plan. Yaoundé, 1%1., pl0'2.
4J. Boutrais, 1973, op.cit., p 68.
5[dem., p 68.
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Cependant on espérait, en la présence des quelques familles installées, engendrer
ainsi un mouvement de descente continue. Mais les nouveaux chefs païens des plaines
n'étaient pas toujours à la convenance des populations montagnardes. En effet, une fois
en plaine, ceux-ci ont tendance à imiter les musulmans à et s'octroyer des droits que
"rien, pas même la coutume, ne peut justifier. Il n'est pas impossible que la tyrannie
exercée par certain chef sur leur canton soit à l'origine de la dispersion en plaine des
montagnards préférant, entre deux maux, les exactions du chef mandara à celles d'un des
leurs. "1.
Au moment de l'indépendance du Cameroun, la situation n'a guère évolué. Si ce
n'est que se mettent en place des institutions de développement telle la CFDT, Compagnie
française de développement des textiles, qui, associées à la SEMnord vont se charger de
l'encadrement des paysans dans un souci de modernisation et de vulgarisation de
techniques nouvelles dans le cadre de l'extension des cultures d'exportation.
Les premiers projets de casiers de peuplement se sont avérés trop rigides et trop
coûteux et sont restés à l'état expérimental d'aménagement du territoire dans l'optique de
désengorger les montagnes "surpeuplées" et, comme nous l'avons vu, de tenter de
contrôler des populations disséminées sur des massifs "imprenables".
L'époque des indépendances et des premiers plans quinquennaux continuera
l'expérience dans le souci spécifique de construire la nation camerounaise. Elle
poursuivra, de façon plus ou moins autoritaire selon les cantons, la descente des
montagnards vers les plaines, ainsi qu'elle sera contrainte d'organiser de nouveaux ilux
migratoires.
B / Les premiers plans quinquennaux du Cameroun indépendant.
Au début des années 1960, l'économie du Nord Cameroun reste faible, le
développement lent, et accuse toujours un important retard par rapport aux régions
méridionales du pays.
Les déséquilibres démographiques selon les régions demeurent une préoccupation
importante dans les premières planifications du pays. Toutefois, jusqu'au milieu des
années 1%0, l'efficacité de la planification était à peu près nulle étant donné l'incertitude
des statistiques et la prééminence des questions politiques sur celles du développement
économique. Et, au terme du bilan du premier plan, "la stagnation du secteur rural
Ilbid... P 68.
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constitue l'échec le plus grave. De 1960 à 1963, le secteur agricole n'a progressé que de
2,2 % par an." 1
La première décennie des indépendances verra se fonner des mouvements
multiples de descente des montagnards sur les piedmonts de leurs massifs accompagnés
de remontées sporadiques.
Les descentes se réaliseront de façon plus ou moins directive et obligatoire selon
les administrateurs et les sous-préfets des régions. Elles s'inscriront dans le souci
idéologique de dépasser les vieilles oppositions païensl musulmans afin de construire une
unité nationale et dans la volonté de "civiliser" ces populations considérées quelque peu
comme "sauvages" et en marge de la modernisation.
Au précédent souci d'''apprivoisement'' administratif de populations accusées
d'insoumission, se joint désormais la volonté de les intégrer à la marche du
développement et de la modernisation, notamment agricole.
Des projets similaires aux "casiers" de peuplement expérimentés dans la dernière
décennie de la colonisation se mettront en place pour accueillir les migrants en plaine dans
le cadre d'intensification de la production cotonnière.
Non plus financés par le FIDES, mais par le FED et associés dans la maîtrise
d'œuvre par la CFDT et le SEMnord, deux projets importants vont être crées à la fin des
années 1960.
Le premier concerne le prolongement du projet amorcé à Aïssardé qui devient
"périmètre d'accueil de Doulo-Ganay" au nord-est de Mora. "La répartition des terres en
lots individuels et la dispersion de l'habitat sont abandonnées au profit d'une division en
soles de cultures homogènes et d'un regroupement de la population en hameaux, puis en
villages. L'effort d'aménagement se trouve ainsi allégé, alors que le soutien à la
modernisation agricole est renforcé."2
Afm de ne pas susciter de conflits entre les maîtres d'œuvre, le recrutement des
montagnards relève de la responsabilité du SEMnord pendant que la CFDT se charge de
leur encadrement dans le périmètre d'accueil. 3 500 personnes seront installées
accompagnées de réalisations infrastructurelles tels les aménagements de pistes, les
creusements de puits, la construction de dispensaire et de poste agricole. 3
Un second projet se réalise à la même époque et concerne un domaine
d'application plus large s'étendant sur l'arrondissement de Guider. Il s'agit de l'opération
1P. Hugon., Analvse du sous-développement en Afrique Noire. L'exemple de l'économie du Cameroun.
Paris, PUF série Afrique, 1%8. p253.
2M. Roupsard., op.cit., p 84.
3Rapport sur la situation économique des provinces de la Republique du Cameroun. 1971-1972. Ministère
du Plan et de l'Aménagement du Territoire. Direction de la Planification. Juillet 1973. p 145.
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intégrée de Guider, démarrée en 1%7, financée par le FAC (Fonds d'aide à la
coopération) et l'Etat camerounais et exécutée par le SEMnord.
Le projet Guider se déroule selon deux phases. La première de 1967 à 1970
concerne les piedmonts des massifs Fali du Peské-Bori à l'ouest aux abords de la route
Garoua-Guider à l'est. Si la population n'a pas beaucoup augmenté, en revanche elle s'est
déplacée des piémonts vers un éloignement de plus en plus lointain en plaine.
D'ailleurs la deuxième phase, qui durera jusqu'en 1973, étend le projet plus au
sud sur l'axe routier en direction de Garoua, où les populations viendront s'installer dans
les lamidats de Bé, de Bibémi.et de Golombé.
Le mouvement s'accélérera après 1970 en raison des sécheresses affectant les
régions les plus septentrionales. En douze ans, de 1964 à 1976, la population du lamidat
de Bé aura ainsi quadruplé. 1
Mais, contrairement aux premiers essais de l'ultime phase coloniale, nous avons
désormais affaire à deux courants migratoires différents. En effet, aux peuples
montagnards, en J'occurrence les Fali et les Daba, ici, se joignent les populations de
plaines tels Jes Guidar, Guiziga, Moundang et Toupouri. Et davantage après les
sécheresses de 1970 qui ont considérablement freiné la production cotonnière. Cette
dernière avait connu dans la première décennie des indépendances, un formidable
démarrage, atteignant ses productions records dans les régions septentrionales au cours
de la campagne de 1969.
C'est alors que s'amorceront les premiers mouvements de migrations en direction
des régions méridionales, où la vallée de la Bénoué devient centre d'attraction pour les
agriculteurs désireux de bénéficier de meilleurs sols et de meilleures conditions
climatiques ainsi que d'étendre les superficies ensemencées.
Ce projet Guider aura donc initié une nouvelle phase de migrations où vont se
mêler divers groupes ethniques à la fois dans des mouvements dirigés et dans d'autres
dits spontanés, favorisés par quelques nouveaux équipements tels les routes, les
dispensaires, puits, écoles et postes agricoles.
De la même manière, il convient de distinguer les derniers mouvements de
montagnards du projet Guider à ceux précédemment évoqués du nord des monts
Mandara. A l'instar des géographes qui ont longuement étudié la région, il est nécessaire
de discerner deux sortes de montagnards, les "vrais" et ceux qui ont été "refoulés" sur les
massifs lors de la conquête foulbé.
Au nord des Monts Mandara, si les projets ont eu peu d'impact, hormis le fait
qu'ils aient été mal conçus (casiers) et peu suivis dans le long terme aux niveaux des
1M. Roupsard., op.cil., p 85.
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financements et de l'encadrement, il reste qu'ils s'adressaient à des populations de
traditions montagnardes ancestrales où les densités démographiques élevées (supérieures
à 100 hab/km) sont régulées par des descentes sporadiques en plaines avec des
remontées ultérieures lorsque l'équilibre peu se refonner (exemple des famines de 1931
qui ont vidé certains massifs et régulé l'équilibre démographique pour une à deux
générations à venir). Les très fortes densités sont aussi nécessaires à la maîtrise des
terroirs agricoles qui obligent à un travail méticuleux et exigeant en main-d'œuvre)
Leurs mouvements de migrations vers les plaines, nous l'avons vu, sont récents.
De plus ces montagnards ne s'éloignent, dans un premier temps,jamais très loin en plaine
(pas au delà d'une vingtaine de kilomètres). Ils s'installent d'abord sur les piedmonts et
lorsque ceux ci arrivent à saturation, ils se trouvent alors devant le choix de remonter ou
de s'éloigner plus avant. Les villages musulmans où ils s'installent en plaine servent alors
de relais pour des départs plus lointains.2 Mais ce sont des déplacements récents et
progressifs dans le temps. Et, de ce fait, ont-ils pu être jugés trop lents.en regard des
exigences de développement et d'intensification des productions d'exportation.
De ces "vrais" montagnards se distinguent ceux dont l'installation sur [es massifs
remonte à la période de l'invasion foulbé au siècle dernier qui les obligera à se "réfugier"
dans les hauteurs. C'est le cas des populations du sud des Monts Mandara, ainsi que des
hauts plateaux du Tinguelin et du Peské-Bori au nord de la Bénoué. Les descentes, en
plaine, en ce qui les concerne, ont débuté avant 1945, pour le Peské-Bori, au moment des
premières mesures des colonisateurs envers l'émancipation des païens.
En 1958, le mouvement s'est généralisé et s'est achevé en 1%7, dans le cadre du
projet Guider.3
Le bi lan général des descentes des montagnards s'avère être, toutefois,
numériquement important. Au nord des Monts Mandara (premiers "casiers" de Koza,
Mokyo etc.. ) "sur 150000 montagnards, plus de la moitié sont descendus en plaine en
1970, même si une petite partie (environ 10 000) est remontée par la suite sur les
massifs". Au sud des Monts Mandara, c'est la quasi totalité des Fali ( 18500 sur
20 0(0) qui a suivi le processus.
Mais ces mouvements ne se sont pas réalisés de façon uniforme ainsi, "des
massifs se vident complètement (Peské Bori), certains laissent échapper la majeure partie
lLire C.Seignobos, 198~, 1984, Op.CiL
~J.Boutrais(l97~), G.?ontié( 197~) et Y .Marguerat( 1975)., "Analyse des courants migratoires" in Le nord
du Cameroun....• op.CiL, p 338.
3Jdem., p 342.
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des montagnards (Mofou) et d'autres retiennent sur place l'essentiel de leurs effectifs
(Koza- Méri)".l
Dans la première décennie de l'indépendance et jusqu'aux années 1974, les
nouveaux types d'organisation de la migration, tel le Projet Guider, ont été orientés vers
davantage d'assistance en matières d'infrastructures et de modernisation des techniques
agricoles par rapport aux premières expériences des "casiers" de la plaine de Koza qui
exigeaient un encadrement rapproché, une mobilisation en personnel et en capitaux
importante.
Toutefois ces "casiers" ont eu l'avantage, dans un premier temps, de circonscrire
un espace lirrilté mais précis de la migration dans le cadre du développement agricole qui
"résolvait", ou pour le moins suspendait, le problème foncier le temps de leur
encadrement. Mais cette formule avait aussi le défaut d'être trop rigide en tant que
système de cultures obligatoires et fut relativement vite abandonnée.
Mais les nouveaux espaces d'aménagement où se côtoient les migrants des plaines
et des hauts plateaux, les migrants dirigés et spontanés, n'améliorent pas les problèmes
relatifs à la répartition foncière.
Les premiers plans quinquennaux ont cependant posé la question de la nécessité
d'une législation foncière.
Les migrations en plaine entrent dans le cadre de la modernisation régionale et
s'inscrivent dans les découpes administratives héritées de la colonisation et inchangées
depuis.
Les procédures d'appropriation ainsi que les définitions des différents domaines
fonciers, même remaniées à plusieurs reprises (en 1959, 1963, 1974, 1977 et 1979),
permettent toujours un vide juridique quant à la place qu'occupe le droit traditionnel en la
matière. Aussi, ce dernier domine-t-il dans le monde rural.2
L'organisation des migrations depuis les indépendances s'est inscrite dans la
logique de modernisation agricole, notamment de la production cotonnière en
remplacement de la production arachidière, comme seule source de revenus monétaires
pour la majorité des paysans. Aussi dans le cadre de ces déplacements, les mesures
d'encadrement et de modernisation intéressent davantage les zones propices à cette
production mais handicapées par un sous peuplement. De fait, cela conduit à privilégier
1Ibid., P 337.
2Voir en annexes J'évolution de la législation foncière au Cameroun depuis 1932.
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aussi les populations considérées "ouvertes" et susceptibles de répondre aux
vulgarisations techniques recommandées et mises en place par la CFDT.
Cela produira une certaine inégalité dans la répartition des financements selon les
régions et les populations considérées aptes à la modernisation. Ces fi nancements,
extérieurs pour plus des deux tiers des programmes réalisés entre 1%1 et 1981 dans la
région Nord du paysl, seront-ils davantage orientés au bénéfice des plaines et non des
montagnes et, partant, aux populations des plaines ou celles y ayant migré, ainsi qu'aux
cultures d'exportations plutôt qu'au vivrier. Autrement dit "les populations sont incitées à
migrer vers les zones les plus favorables" et "les massifs montagneux et les parties les
plus isolées des plaines sont plus ou moins laissés à l'écart des perspectives de
développement".2
Cette deuxième phase des mouvements migratoires aura mis l'accent sur
l'intensification et la rationalisation de la production agricole, faisant du nouveau migrant
une figure de "paysan pilote" aux dépens des montagnards non plus considérés
indomptables mais désormais "en marge du progrès". 3
A partir de 1974, des changements institutionnels vont s'opérer et une nouvelle
vision de la migration succédera à l'ancienne au fur et à mesure que l'on se heurtera à un
certain nombre de problèmes d'ordre conceptuel et organisationnel.
C / Les projets de migrations contemporains. (NEB, SEB et OB).
Depuis quinze ans la politique économique du président Ahidjo est caractérisée en
des termes particuliers voire antinomiques: le "libéralisme planifié". Un code des
investissements était élaboré pour inciter les entrepreneurs camerounais à créer des
entreprises, cependant que l'Etat se chargeait de planifier l'économie par tranches
quinquennales. Mais il s'agissait aussi de "donner aux camerounais une certaine
participation dans une industrie largement dominée par le capital étranger."4
Les premières années de l'indépendance ont connu de forts taux d'accroissement
de la valeur du produit intérieur brut. Pas moins de 7,4 % par an d'accroissement entre
lM. Roupsard., op.cil., p180.
')
-Idem., p 176.
3Rapoort sur la situation économique de la Republique du Cameroun 1971/1972. Ministère du Plan et de
l'Aménagement du Territoire. Direction de la Planification .Yaoundé, juillet 1973. (Documentation du
NEB. 09/01/01)., p 145.
4B. Lanne "Cameroun L972- L983 : La succession" in Afrique Contemporaine, N° 129. Premier trimestre
1984, 23è année. , Paris La documentation française. , p26.
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1965 et 1970, pour redescendre ensuite à 2,5 % jusqu'en 1976, malS se redressant
ensuite jusqu'aux années 1984.1
Les périodes de récession sont officiellement dues aux mauvaises conditions
climatiques du début des années 1970, à la chute enregistrée par la demande mondiale en
1975 des grumes et du cacao, les faibles prix à l'exportation pour certains produits
comme le café et le cacao, ainsi que l'augmentation de ceux des produits importés.
L'agriculture concerne encore 85 % de la population et représente 35 à 40 % du
PIB en 1976. 2
Cl/Le projet Nord Est Bénoué.
Dans le cadre des interventions étatiques ont été créées des sociétés de
développement dans tout le pays depuis les indépendances. 1974 en voit naître de
nouvelles dans le cadre du développement de la région Nord, afin de mieux organiser les
mouvements migratoires amorcés depuis une vingtaine d'années et de pennettre la reprise
de la production cotonnière qui subissait, elle aussi, la récession du début des années
1970.
Dans la continuité du SEMnord, une nouvelle structure de modernisation est
créée, la MEA VSB ou Mission d'Etude de l'Aménagement de la Vallée Supérieure de la
Bénoué. Elle sera la maîtresse d'œuvre d'un nouveau projet: le projet NEB ou Nord Est
Bénoué. L'encadrement technique provient pour l'essentiel de l'ancien SEMnord, et les
financements du Fonds Européen de Développement. Le projet sera découpé en trois
phases d'opération et de financement de 1974 à 1978 pour la première, de 1978 à 1982
pour la seconde et la dernière prévue jusqu'en 1986.
Le projet NEB a pour objectifs le désengorgement démographique des régions de
j'extrême nord vers la vallée de la Bénoué et l'intensification des cultures de cette vallée
par apport de populations.
lIdem., p 26.
2Rapport de la mission de préparation du projet de développement rura.l dans la province du Nord de la
République Unie du Cameroun., FAO / Banque Mondiale. Rapport 31178,3 juillet 1978.
(Documentation du NEB.N°3661 ).
Le secteur primaire ne représente plus que 29 VJo du PIB en 1980 et 22 % en 1984.d'après P Dessouanne
ct P. Yerre "Cameroun: du développement autocentré au national-libéralismc". in Politique Africaine,
N°22., juin 1986. Paris, Karthala. ,p 115. Les mêmes auteurs précisent en outre que derrière Ics
conditions climatiques se cachent des problèmes structurels dus aux "lourdeurs bureaucrdtiques" qui rendent
les financements difficiles à obtenir, les problèmes de formation des agriculteurs, les diffïcultés dc
distribution des intrants , les problèmes du vieillissement des plants de cacao, de l'élevage, de
l'exploitation forestière etc.. (p 115).
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L'encadrement agricole des populations ainsi déplacées sera réalisé par la
SODECOTON, société de développement créée la même année, le 1er juillet 1974.et filiale
de la CFDT ( 55 % du Capital reviennent à l'Etat camerounais et 45 % à l'ancienne
CFDT)1
Le projet NEB orientera les migrations vers les régions de la val1ée de la Bénoué,
sur un secteur limité à l'est par la frontière tchadienne, à l'ouest par la vallée de la
Bénoué,au sud par le parc naturel de Bouba Ndjidda et au nord par le Mayo Kébi. Il aura
une superficie de 7282 km2 jusqu'en 1982 date à laquelle il sera agrandi pour atteindre
Il 480 km 2, par l'extension des frontières de l'ouest jusqu'à l'axe goudronné Maroua-
Garoua-N'gaoundéré.
Il se chargera de sensibiliser, recruter, transporter et installer les "candidats" à
l'émigration des zones considérées surpeuplées de l'extrême-nord. Les premiers
transferts de populations ont lieu en 1976. Ensuite chaque année jusqu'en 1987 plusieurs
milliers de migrants seront transportés.2 La première année d'installation, le projet
fournira aux migrants des vivres du PAM (Plan alimentaire mondial) en attendant les
premières récoltes.
Entre 1976 et 1992,43777 personnes ont été installées et on estime à 45417 le
nombre de personnes venues de façon "spontanée" (dont 80 % comptabilisés à partir de
1984). Cela nous donne un total de 89 194 migrants arrivés dans le périmètre du NEB
entre 1976 et 1992. Avec un accroissement naturel, estimé à 3 740 personnes sur ces
années, qui vient s'additionner.
La population autochtone du NEB était estimée à 23 000 habitants en 1974
(Foulbé, Mboum et laka en majorité) et une densité de 3,2 habitants au km2, sur 7 282
km2, et à 46 130 en 1982 sur Il 480 km2. Ensuite elle ne fut plus comptabilisée.
La proportion des autochtones représenterait dans ce cas environ un tiers de la
population du périmètre en 1992.
Mais les mêmes sources nous donnent pour l'année 1991 un total de 125519
migrants contre 27 681 autochtones. Ce qui nous fait un total de 153 200 personnes sur
les secteurs (Bibémi, Padermé, Lagdo, Pitoa, Béré et Ray-Bouba) du NEB. La
proportion des autochtones serait alors bien moindre et n'atteindrait que 18 %.
Iplus tard la participation camerounaise sera de 70 % répartis comme suit: SNI (société nationale des
investissements): 25 % ; Caisse des hydrocarbures: 12 %; ONCPB: Il %. d'après P.lM Tedga. ,
Entreprises publiques. Etat et crise au Cameroun. Faillite d'un système., Paris, L'Harmattan, 1990, cité
par F.Bessem , Développement rural et rôle de la SODECOTON au Nord Cameroun., ASC, Leidcn,
juillet 1992 , P 6.
2M. Roupsard., op.cil., p 'i!:?
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Il convient de remarquer que les statistiques de ce projet laissent fortement à
désirer et le document récapitulatif précise lui même que "le recensement des populations
a toujours posé problème dès lors qu'un certain nombre de concepts ne sont pas c1airs"l.
Notamment en ce qui concerne les définitions des chefs de saré migrant, des migrants,
des hommes etc... pour lesquelles le document nous renvoie en annexe. Cette annexe
n'éclaircit cependant pas la question. 2
Les densités de population dans le périmètre du projet seraient passées, quant à
elles, de 3,2 habitants /km2 en 1974 à 9,7 en 1982 ; elles atteignent 14,5 en 1987 et
18 habitants/ km2 en 1992.3
Le projet NEB a fait l'objet d'une série d'évaluations d'experts du FED, qui sont
nombreux à souligner le succès de l'opération en terme de transfert d'effectifs, dans le
sens où le nombre des migrants organisés et spontanés a dépassé les prévisions.
La progression a été classique comme pour nombre de projets similaires réalisés
en Afrique, (côte d'Ivoire, Sénégal, Niger) à savoir qu'à la première vague de migrants
organisée, même si des difficultés dans les recrutements se faisaient sentir au départ, ont
succédé les premiers mouvements dits spontanés suite à une propagande "efficace" des
migrants "ayant réussi". Ensuite, c'est ce second mouvement qui prit le pas sur le
premier.
D'ailleurs assez vite certains secteurs ont connu un début de saturation foncière
tels le lamidat de Bibémi, la région de Pitoa sur l'axe goudronné et le lamidat de Bé qui
entrait dans l'ancienne vague migratoire du projet Guider. Les zones pl us méridionales,
détiennent encore des disponibilités d'accueil.
La répartition des populations atteste toujours de la prédominance des populations
de plaines par rapport à celles des montagnes (75 % contre 25 % en 1984)4. Néanmoins
sans disposer de chiffres plus récents, il semblerait qu'un rééquilibre s'amorce en faveur
des montagnards.
l"Rappon sur le recensement des migrants 19911 1992"., MEA VSB. Projet NEB. Section suivi
évaluation. Avril 1993. Compte CCE. ,p 2.
2Définitions: "Migrant: "est migrant, toute personne dont les parents et lui-même ne sont pas nés dans
le village; dans le cas contraire, on est autochtone.. Chef de saré migrant: est considéré chef de saré
migrèJlt, tout migrant cher de ménage.; Chef de ménage: est chef de ménage, toute personne, homme ou
femme qui subvient elle-même à des besoins essentiels (habillement, nutrition, logement etc... ); Homme
: esl considéré "homme" au sens de ce recensement, toule personne de sexe masculin y compris le chef de
saré, migrant vivant chez cc dernier et dépendant pécuniairement de lui. Dans le cas contrdire on est
migrant, chef de saré." Annexes, p 16.
3ldem.
4M. Roupsard., op. cil., p 88.
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C2 / Le projet Sud Est Bénoué.
Un autre projet de migrations organisées se réalisera à la même époque mais sous
la direction de la SODECOTON avec des financements de la Caisse Centrale de
Coopération. Il s'agit du SEB, ou Sud Est Bénoué, situé au sud du département du
Mayo-Rey
Si la première phase du projet ne comportait pas de volet migration, le besoin s'est
fait sentir assez rapidement afin de mettre en valeur une région propice au développement
agricole mais où la main-d'œuvre faisait cruellement défaut. A partir de 1984 seront
transportés les premiers migrants depuis les plaines de l'Extrême-Nord. Jusqu'en 1991,
17 350 personnes seront déplacées et installées dans la région du SEB. Originaires des
montagnes pour 53 % (Mafa, Mada, Mouktélé) et des plaines pour 47,4 % en majorité
Toupouri.1 Ces migrants se retrouveront transplantés dans des villages, dont certains
créés pour pour le projet (32 au total entre 1984 et 1991), des régions cotonnières de
Toubor02, Madingrin et Sorombéo, près de la frontière tchadienne.
Les vulgarisations de traitements phytosanitaires et antiparasitaires ont pennis que
la culture cotonnière atteignent des rendements inégalés dans cette région où le climat est
meilleur et les terres disponibles. Associés à des programmes de motorisation agricole
importants puisqu'ils représentent la quasi totalité des surfaces motorisées et des planteurs
concernés du nord Cameroun (sur 3 851 planteurs concernés par la motorisation en
1985,3278 étaient dans le SEB, alors qu'ils ne représentent que 2,5 % de l'ensemble
des planteurs de coton)3, ce secteur représentait les meilleurs revenus agricoles.
Malgré cela, les départs des migrants du projet SEB ne sont pas rares. Depuis le
début des opérations de transport des migrants, 20 % de la population sont repartis. 4
Les raisons sont multiples et concernent un trop grand éloignement des régions
d'origine où il est difficile et coûteux de se rendre régulièrement pour les visites à la
famille, les problèmes avec les chefs traditionnels en place ou les représentants du lamido
le. de Rouville & G. Guyon "Rapport de la mission de faisabilité. Projet de développement rural dans la
zone cotonnière. Approche gestion de terroirs." Mission de terrain du 18 mars au 8 avril 1992. Document
provisoire. République du Cameroun, Garoua, 1992. Réalisé à la demande de la SODECOTON et de la
CCE.
2ldem. De 20488 habitants sur environ Il 280 Km2 à Touboro en 1976, la population s'élevait à
63857 habitants en 1987 et était estimée à 75230 pour 1989. Les densités passant de 1,8 hab./Km2 en
1976.D. 6,7 hab/ Km2 en 1989. d'apres les recensemems de 1976, Je résullat tlash recensement 1987,
l'annuaire statistique de la Province du Nord 1984-1988.
3M. Roupsard., op.cil.,p 382.
-lC de Rouville & G. Guyon, op.cil. annexes Projet Sud Est Bénoué.
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de Ray-Bouba dont relèvent les villages du SEB, enfin les structures rigides du
programme agricole et les manquements parfois aux réalisations d'infrastructures
prévues.
La plupart du temps ces migrants repartent pour d'autres régions de peuplement de
la vallée de la Bénoué. Notamment dans les zones non encadrées telle l'Ouest Bénoué.
C3 / le projet Ouest Bénoué.
La région de l'Ouest Bénoué où nous effectuerons nos enquêtes, reste la seule non
encore intégrée dans un projet de mise en valeur. Pour peu de temps encore, au
demeurant, puisqu'il est prévu une extension du projet NEB de ce côté. Le projet
changera alors de nom mais le maître d'œuvre restera la MEAVSB et les financements
proviendront du FED. Son démarrage qui était envisagé pour 1994 a été reporté à 1995,
pour des raisons de bilan financier et de remise au point des structures gestionnaires.
Mais cette région avait déjà fait l'objet de convoitises de la part de la SODECOTON
en 1985. Cette entreprise devait obtenir la maîtrise d'ouvrage sur financements FAC.
Mais les financiers français auraient, semble-t-il, reculé laissant la place au Fonds
Européen. A cette époque, une étude 1 montrait l'intérêt de cette région au point de vue
des potentialités agricoles et de la proximité de la zone urbaine de Garoua pour
l'écoulement des produits, la proximité de l'axe goudronné Garoua-Ngaoundéré, enfin de
faibles densités de population et une immigration spontanée qu'il convenait de diriger.
Sept ans après, le Rapport Bonifica conclut lui aussi par l'intérêt de la mise en
valeur de cette région par des migrations organisées, il met en garde aussi de considérer
les migrations spontanées existantes qu'il serait "bon de maîtrîser".Ce souci concerne
autant le nombre de personnes que sa répartition dans la région. L'auteur insiste sur
l'évolution écologique préoccupante du fait de l'économie "prédatrice" pratiquée par les
migrants, ainsi que les problèmes sociaux qui se profilent. Ces deux aspects sont, du
reste, étroi tement liés.
C 3.1 / Historique de l'Ouest Bénoué.
L'histoire qui remonte au delà du XVIIè siècle, nous la devons en majeure partie à
Eldridge Mohammadou, historien du Nord Cameroun, et qui a le mérite de remonter aussi
pour cette région peu peuplée, les traces des cultures anciennes.
lEtude de la SOGREAH, commanditée par la SODEOCOTON. Garoua, 1985.
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Le peuplement de cette région que les traditions orales retracent depuis le XVlè
siècle connut une histoire fluctuante. Aux Royaumes Bâré et Ngong, appartenant à la
confédération du Kororafa, constitués de peuples locuteurs de langues Adamaoua, a
succédé une première invasion Bata, durant un demi- siècle environ, repoussant les
premiers autochtones toujours plus au sud, puis une seconde, celle des Foulbé
musulmans qui constituèrent les lamidats actuels sur les anciennes traces des premiers
royaumes.
L'actuellamidat de Touroua se situe sur les terres de cet ancien royaume Bâré.
Au début du XVIII va s'écrouler cette confédération sous la pressIOn des
invasions des Bata .
"Les effets démographique pour l'ensemble de la Haute-Bénoué sont importants et
se feront sentir jusqu'aujourd'hui: cette zone est évacuée en son centre (Touroua,
Tchéboa, réserve du Faro) au profit des régions voisines: piémont du Mandara, Mayo
Kabi, Ray, pays dourou, plateau de l'Adamaoua, plaines de la Moyenne-Bénoué." 1
Mais l'invasion des Bata ne durera pas longtemps (un peu plus d'un demi-siècle)
et honnis la langue qui diffère, les structures politiques des anciens royaumes seront
réinvesties à leur profit et ces envahisseurs occuperont les anciens sites capitaux des Bâré
et Ngong.
C'est au début du XIXè siècle que la région va subir un deuxième assaut
conquérant, mais cette fois-ci d'envergure supérieure à celle des Bata: l'invasion peule et
la constitution de l'Emirat de l'Adamaoua.
Au début du XIXè siècle apparaissent les "Lamidats" foulbé dans la région de la
Haute-Bénoué.
Les Foulbé ont emprunté les mêmes itinéraires migratoires, et investi les royaumes
dans leur découpe ancienne, mais ils en repousseront leurs frontières plus loin vers l'est.
Les lamidats de Tchéboa et de Touroua représentaient les premières "marches" de
l'Empire du Foumbina, les plus proches géographiquement de Yola.
A la suite de sa défaite contre les Allemands, le Lamidat de Tchéboa fut scindé en
deux: Tchéboa, la plus grande partie d'un côté, et de j'autre, Dengui, petite portion sur la
rive droite de la Bénoué. Dans le premier territoire, "ils désignèrent un régent en la
1Eld. Mohammadou, 1983, op cit, p294.
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personne d'un roturier nommé Bakari Baka, tandis qu'à Dengui ils plaçaient un membre
de la famille royale." 1
A près les affrontements lors du soulèvement mahdiste, en 1907, les Allemands
"désignèrent Hamman Gabdo, fils d'Akitou, toujours à Dengui. Il régna huit ans et se
joignit aux Français quand ceux-ci arrivèrent dans le pays. C'est pour cette raison
qu'après leur victoire ils le réinstallèrent à Tchébowa et lui réunirent son territoire à
nouveau comme antérieurement" 2
Hamman Gabdo régna jusqu'en 1947 et fut remplacé par Aboubakari. Il régna
jusqu'en 1986 et son fils Moussa lui succède aujourd'hui.
Quant au Lamidat de Touroua, il fût jusqu'à l'arrivée des blancs, un territoire
vassal du Lamidat de N'gaoundéré. L'autonomie de ce lamidat se réalisa dans les années
1930. Le lamido qui régna des années 1930 à 1963, père de l'actuellamido, appartenait à
la famille directe du lamido de N'gaoundéré, et avait épousé la fille du lamido de Garoua
qui sera aussi la mère de l'actuellamido. Celui-ci règne depuis 1%3.
Dans le courant des années 1920 des échanges de Lamidats vont s'opérer entre les
subdivisions.
Les lamidats de Béka et Touroua qui ressortaient de la subdivision de Garoua vont
être intégrés à la subdivision de Poli. en 1927. 3
En 1938 le Lamidat de Touroua sera réintégré dans la subdivision de Garoua et
relève actuellement de l'administration de Garoua-rurale sud, d'ailleurs l'actuel lamido est
aussi maire adjoint à cette commune rurale.
C.3.2 / Evolution démographique de la région.
Les chiffres sont peu nombreux et les modifications dans les découpages des
Lamidats ou des "groupements païens" jusqu'à l'indépendance ne sont pas toujours
précisément mentionnés.
Néanmoins nous pouvons récapituler pour l'actuel département de la Bénoué (sur
une surface totale de 13 614 km2) l'évolution démographique suivante: 4
lIdem ,p41
2Ibid., p42
3Ibid., P 387
4 A Beauvilain, op.cit,p586 Annexes II. L'auteur ne disposanl pas des chiffres du recensement de 1987, il
nous précise que loules ces données "sonl issues d'un sondage au dixième dans le RGPH d'avril 1987 ct
sont conigées des erreurs de couverture".
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Evolution de la population du département de la
Bénoué.
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Pour 1987, nous avons selon d'autres sources 385 756 habitantS.dont 158 054 de
population urbaine (villes de Garoua, Bibémi et Pitoa) et 227702 habitants en zones
rurales. 1 :
La baisse de la population de 1936 jusqu'aux indépendances que nous observons
dans le département de la Bénoué ne se retrouve nulle part ailleurs dans le nord et
l'extrême-nord, honnis dans le département du Faro, et les arrondissements de Bogo, de
Maga, et de Yagouajuste avant les indépendances.
L'Adamaoua, troisième province actuelle de l'ancien grand nord a toujours accusé
les plus faibles densités de populations par rapport aux deux autres provinces
septentrionales et comprend au recensement de 1987 495 185 habitants (2nd Census).
Les départements actuels de la Bénoué et du Faro accusent des soldes négatifs
pendant toute la période coloniale. Et à l'inverse des autres régions ils verront, surtout
pour le département de la Bénoué, un fort accroissement de population à partir des années
1970, en proportion bien supérieure à celle des autres départements, ces derniers
conservant un accroissement continu. 2
l"Second General Population and Housing Census",United Nations Fund for Population
Activities(UNFPA), Yaoundé, 1987.
2
De 1968 à 1987 le département de la Bénoué voi t sa population passer de 85 150 à 385 381 habitants.
Pendant que dans le reste de la province du Nord nous avons pour les mêmes dates respectivement: 53 134
et 164 315 (ou 164 424) pour le Maya-Rey ct 127494 ct 225735 (ou 226 731)pour Je départcment du
Mayo-Louti. (Tous les chiffres entre parenthèses proviennent du Second Census, UNFPA, op.cil.)
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Seul le département du Faro de la province du Nord, qui après avoir vu sa
population régresser depuis les années 1930, stagne encore dans les trois dernières
décennies: 32 534 habitants en 1%7 et 57 671 en 1987 (ou 55254).
Entre 1%8 et 1987, nous avons, dans les provinces du Nord et de l'Extrême
Nord, les évolutions suivantes: 1
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Les causes du dépeuplement de ces deux départements, pendant la période
coloniale sont multiples.
Elles sont d'ordre sanitaire: milieu naturel peu salubre, onchocercose, bilharziose,
paludisme et autres parasitoses, ajouté à cela l'importance de maladies vénériennes
colportées par les commerçants, et "par les opérations guenières des musulmans facilitées
par la faible densité du peuplement et sa dispersion sur des massifs isolés et par les
violences liées à la conquête et à l'administration coloniale"2.
Dans les lamidats de la Bénoué, en revanche, si les conditions sanitaires ne sont
pas sensiblement meilleures, nous pouvons évoquer une autre raison au dépeuplement.
Cette dernière se caractérise par des mouvements d'émigration (qui viennent s'ajouter aux
forts taux de mortalité et faible taux de natalité) vers le Nigéria et le Tchad surtout, mais
aussi vers d'autres départements de la région.
l Les départements indexés d'un astérisque sont ceux pour lesquels la première année de référence est 1967
et non 1968.
2A. BeauviJain, op.cit, p486
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Ces émigrations peuvent être le fait de commerçants et artisans nigérians qui
retournent chez eux après avoir amassé quelques pécules l , mais aussi pour une large
part ils font suite à l'émancipation des serviteurs ."qui représentaient en 1937 de Il,5 à
29,3 % de la population de ces Lamidats" 2
Si la région fut caractérisée par un dépeuplement certain durant toute la période
coloniale, force est de constater que son histoire et sa situation géostratégique, ne
rendaient pas cette région sécurisante.
Elle fut, en effet, non seulement le théâtre de nombreux conflits mais aussi le canal
par lequel les esclaves offerts chaque année à l'Emir de Yola, transitaient. Et si cela permit
par la suite le peuplement de certains Lamidats du secteur, lorsque les frontières
coloniales s'établirent et coupèrent les Lamibbe peul de leur suzerain de Vola et cessèrent
le commerce de traite, il n'en reste pas moins qu'il ne faisait pas bon, pour les païens, de
s'aventurer sur ces lieux, jusque dans les années vingt.
Les départs affectant ces Lamidats de la Bénoué furent aussi le fait de Foulbé,
surtout ceux appartenant au Lamidat de Tchéboa, qui ne voyaient pas d'un bon œil les
réquisitions de main-d'œuvre pour la construction de la route Garoua-N'Gaoundéré.
Et pour ce seul Lamidat E.Mohammadou nous apporte les données
démographiques suivantes: pour une superficie de 3 390 km2 nous avons 7 500
personnes en 1937 et 4867 en 1%8 .3
Enfin, toujours dans la population fulbé de nombreux éleveurs fuyaient la
trypanosomose et préférèrent se rendre plus au sud dans tes vastes pâturages de
l'Adamaoua, vers les Lamidats de Tignère et de Galim.
C.3.3 / L'Ouest Bénoué lieu d'accueil des migrations.
Depuis les années 1970, c'est-à-dire depuis l'extension de la production
cotonnière vers les contrées méridionales du Nord Cameroun, l'ouest Bénoué accueille
des populations migrantes à la recherche de terres arables disponibles.
Le projet Ouest Bénoué tel qu'il a été défini lors du dernier rapport d'évaluation
comprenait 77,8 % de la superficie de l'arrondissement de Garoua (la partie nord et sud
1Rapport de loumée dans le Lamidal de Touroua par Payro-Doumenc, chef Je la subdivision de Garoua en
1945 cité par Bcauvilain Op.Cil, p 489
')
-Idem. p 488
3d'après le Tableau de la population du Cameroun Orstom 1971; P 45
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de la Bénoué du côté ouest de la ville de Garoua), l'arrondissement du Faro dans son
entier et 15 % de l'arrondissement de Tcholliré.1
Nous nous limiterons non seulement à la partie de l'arrondissement de Garoua,
mais en plus à sa portion sud, c'est-à-dire rive gauche de la Bénoué.
De 1976 à 1989 l'évolution de la population de la partie de l'arrondissement de
Garoua (rive droite incluse) se présente comme suit :2
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Nous voyons donc une évolution linéaire et une dynamique démographique qui
présente un doublement de la population en une dizaine d'années. Cette évolution est due
à un taux d'accroissement annuel de l'ordre de 3,5 % / an et un taux d'immigration de
2,8 % / an. 3
Néanmoins ces résultats ne concernent pas toute la zone citée de la même manière.
Aussi avons nous des contrastes entre des régions plus ou moins vides où se concentre la
population autour des lamidats, tels ceux de la rive droite de la Bénoué ( Bashéo, Demba,
Gashiga, Garoua) , puis des concentrations humaines le long de la frontière du Nigéria et
des axes routiers et des pistes, telle l'axe Garoua / N'gaoundéré et la piste est /ouest de
Ngong à Touroua, Béka et le Nigéria, en passant par Tchéboa. C'est sur cette dernière
que se trouvent les lieux de nos enquêtes.
1Rapport Bonifiœ, op.cil., p 25.
2Idcm., p 34. Ces chiffres proviennent d'une élaboration des résultats des Recensemenl~ Nationaux de
1976 et de 1987.
3Rapporl Bonifica. 1992, op cil., P 32.
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Entre 1975 et 1980 l'ouest Bénoué représente ce que l'on a appelé "un front
pionnier" qui s'avance sur l'axe goudronné Garoua-N'gaoundéré, alors que les premières
installations du projet du Périmètre NEB commençaient à saturer, alors, "un noyau de
fixation se développe à Ngong à 40 km de Garoua (... ) Le village de Ngongjoue le rôle
de relais dans la redistribution des arrivants."l
Et "faute de voie de pénétration en brousse, l'entassement commence à se faire
sentir sur une bande assez étroite de part et d'autre de la chaussée. Il devient nécessaire
de mieux organiser le mouvement migratoire et de mieux le répartir sur les espaces
disponibles."2
La population de la zone de l'ouest Bénoué (incluant une portion nord et sud de
l'arrondissement de Garoua, le département du Faro et celui du Mayo Rey) "a presque
doublé entre 1976 et 1987 grâce à une croissance annuelle d'environ 3,5 % par an et un
taux d'immigration de 2,8 %")
"Les mouvements d'immigration se poursuivent sous une fonne incontrôlée et ont
concerné 35 000 personnes environ entre les deux recensements de 1976 et 1987, soit
environ 3 000 personnes par an. ,,4
La population des Lamidats de Tchéboa (incluant le village de Ngong) et de
Touroua est passée de 4867 personnes en 1968 à Il 175 en 1976 pour le premier et de
2616 à 4 735 pour le second. Accusant respectivement un taux de croissance annuelle
de II et 7 % par an. En 1982 la population s'élevait à 20897 personnes dans le Lamidat
de Tchéboa et 7 391 dans celui de Touroua."5
!M.Roupsard. op.cil., p 91.
2lbid. P 92.
3Bonifica. Rapport final. Projet de développement intégré des régions oues Bénoué et Monts Mandara.
op.cil., p28.
4lbid. P ! 17
SSources: "Compte rendu de la mission d'identification du 22 juin 1983 sur le Projet Ouest Bénoué. n
Délégation provinciale du Plan et de l'Industrie du Nord. Projet Centre-Nord. CCP Juillet 1983. Archives
NES. 1703 CEN. p2
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L'évolution des préoccupations relatives à la population, sa répartition et sa mise
au travail s'illustre dans les divers plans quinquennaux élaborés depuis les
indépendances. En fait, ces derniers n'ont que peu considéré les questions
démographiques dans leurs programmations des politiques de développement. Jusqu'en
1974, la population n'était guère perçue au niveau officiel, en dehors des préoccupations
de recensements administratifs, comme un potentiel ou un frein au développement.
La conférence mondiale de la population qui se tint à Bucarest en 1974 invita les
pays du Tiers Monde à se poser la question de l'utilisation de leur potentiel
démographique dans le développement au niveau des planifications nationales. L'homme
devenait alors moyen et fin du développement.
Dès le début des années 1980, lors du 5è Plan (1981-1986) ont commencé à
apparaître les nécessités de créer des structures nécessaires prenant en considération une
politique démographique pour le pays. Ce 5è Plan a donc œuvré pour créer une "unité de
planification de la population et une commission nationale de la population chargées de la
définition et de la mise en place d'une politique de population au Cameroun."l
Il y eut ensuite une seconde conférence internationale de la population à Mexico,
en 1984 et c'est qu'au 6è Plan qu'est née "la Commission Nationale de la population
chargée de définir les grandes lignes et poser les bases d'une politique au Cameroun et
veiller à la traduction de cette politique dans les programmes régionaux, sectoriels et
nationaux."2
Ces préoccupations officialisées regardent au premier chef les soucis d'intégrer
populations et développement. Elles concernent l'éducation, les formations et l'emploi, la
santé et l'autosuffisance alimentaire. Elles touchent aussi les questions relatives aux
affaires sociales et au "développement culturel", à travers lesquelles il devient nécessaire
d'étudier les "sous populations cibles" et d'inventorier les problèmes sociaux qui les
caractérisent ainsi que d'éviter que les pressions démographiques n'engendrent des
conflits sociaux. 3
En réalité, sans qu'il fût nécessaire d'attendre une Commission nationale,
l'évolution des politiques sectorielles de développement dans la région nord cheminait en
parallèle.
A la suite des procédés d'apprivoisement des païens montagnards à la fin des
années coloniales et aux premières des indépendances, les programmes régionaux de mise
1V. Kossivi Ayassou , Expériences du Cameroun en planification de la population et du développement
économique et social. IFüRD.. p 110.
2Idcm., p 87.
3 1ère session de la Commission du 6è Plan.Ibid., p 110.
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en valeur économique se sont appliqués à coloniser les plaines dans le cadre des
aménagements et de la modernisation agricole à partir des éléments les plus dynamiques
susceptibles d'être mobilisés dans le cadre d'un développement intégré où l'homme serait
à la fois l'opérateur principal et le bénéficiaire. Vinrent ensuite les années 1980 où la
donnée démographique apparaît encombrante et nécessite de nouvelles considérations eu
égard aux problèmes sociaux potentiels dont serait porteuse une mauvaise répartition
incontrôlée.
Et aujourd'hui entre les zones saturées et celles en voie de l'être, entre les
mouvements multiples internes au projet NEB, les migrants du projet SEB qui retournent
vers les zones de départ et ceux qui s'installent de façon "anarchique" dans la région ouest
Bénoué, il semblerait que les mouvements migratoires sont plus difficiles à organiser
qu'il n'y parait.
En vérité, après avoir été paysans "pilotes" de la modernisation agricole, les
migrants deviennent un "problème" dans la mesure où leurs mouvements spontanés ont
dépassé ceux qui ont été jusque là dirigés, et il semble désormais "urgent", pour les
sociétés de développement, de "maîtriser" leur installation considérée comme
"anarchique" .
Mais, c'est en tant qu'agriculteurs que les migrants posent problème. Et leur
situation économique ne s'améliore pas depuis la fin des années 1980. Aux baisses des
prix des produits d'exportation, tel le coton, la diversification des productions,
notamment vers les céréales et les arachides, a entraîné une relative surproduction. Cela se
solde par une baisse continuelle des revenus des producteurs. Pour y remédier, ces
derniers ont tendance à "extensifier" leur système de culture, c'est-à-dire à procéder à
"une augmentation de la surface cultivée sans accroissement proportionnel du travail, du
capital (équipement) et des intrants".1
Dans les zones de migrations non encore "saturées" comme dans celles où la
pression foncière est déjà forte, cette stratégie s'avère socialement problématique.
L'évolution des revenus provenant de la production cotonnière est directement liée
à ces stratégies préoccupantes. En effet, l'extensification des cultures peut trouver en
zones de migrations, plusieurs justifications: "-- une stratégie de conquête des terres dans
les village où la réserve en terre diminue; -- une réduction des coûts de production
(principalement pour l'engrais et le maïs) en vue d'augmenter le revenu agricole; -- la
1p.Dugué, J,Koulandi, C.Moussa., Diversité et zonage des situations agricoles et pastorales de la zone
cotonnière du nord Cameroun., République du Cameroun / M.R.S.T./ I.R.A / I.R.Z. V., Projet Garoua.
C1RAD., janvier 1994. , P 74.
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valorisation du capital de fertilité des terres nouvellement défrichées dans l'optique de les
abandonner ensuite rapidement voire de s'installer dans de nouveaux villages."l
Ainsi, les migrations engendrées par les nécessités d'accroire les revenus agricoles
connaissent-elles une évolution d'autant plus préoccupante qu'elles conjuguent les
questions écologiques avec les problèmes sociaux dans un contexte de crise économique.
Un regard sur l'histoire de la production cotonnière et l'évolution de son
organisation nous éclairera sur la teneur des rapports sociaux qui s'y investissent.
Section II La production cotonnière au Nord-Cameroun.
La culture cotonnière n'a pas meilleure presse auprès des paysans qu'auprès des
idéologues du développement.2 Elle a des relents de cœrcition coloniale doublée, en
milieu dominé par les m~sulmans,du souvenir de l'esclavage.
Si notre hypothèse présente ne concerne pas directement ou exclusivement le
rapport entre culture cotonnière et "développement" dans une région donnée, elle touche
néanmoins au rôle de cette production dans la répartition du travail, des terres et des
richesses et partant, des statuts sociaux dans un contexte particulier.
A / L'introduction de la culture cotonnière.
La culture du coton, avant d'être implantée de façon interventionniste et quasi
obligatoire, existait déjà au Nord du Cameroun. Dans les plaines, introduite par les Fulbé,
mais aussi dans les montagnes, elle "faisait déjà depuis longtemps l'objet d'une culture
traditionnelle sous forme de culture pérenne (.... ); on l'utilisait pour fabriquer des tissus
(le "godon" pièce rectangulaire ou la "gabak" étroite bandelette) sur des métiers
rudimentaires".3
Aujourd'hui, principale source de revenus des paysans du nord Cameroun, le
coton n'en reste pas moins une culture d'exportation cœrcitive et contraignante.
1Idem., p 74.
:2A.Sc hwartz., Le paysan et la culture du coton au Togo.. Ed.ORSTOM. Collection Travaux et
documents, N° 186. Paris 1985, p2.
3A.Hallaire., Le Nord du Cameroun. Des hommes, une région., Op.CiL Ch. XV, p 414.Lire aussi C.
Seignobos., Nord Cameroun. Montagnes et hautes terres". , Op.ciL, p 151 où l'auteur remarque que le
coton pérenne était, entre autres cultiv6 dans les monts Alantika chef les peuples Koma et Doayo, le
tissent et le vendent au Nigéria..
92
L'époque coloniale a orienté ses politiques de développement dans le monde rural
selon deux axes, qui, jusqu'aux discours officiels récents du gouvernement camerounais
sur le développement autocentré, sont restés identiques. Il s'agissait d'une part d'assurer
une auto suffisance alimentaire par "l'augmentation et la diversification des cultures
vivrières et, d'autre part, de favoriser la vulgarisation et l'extension des cultures
spéculatives pour généraliser l'économie monétaire et pour améliorer la balance
commerciale" .1
A l'arachide dans un premier temps, comme culture d'exportation, viendront
s'ajouter, après la seconde guerre mondiale, le riz et le coton.
Jusque là les premiers essais d'introduction de la culture intensive de coton
n'avaient guère porté leurs fruits, le Tchad voisin, déjà producteur de coton achetait les
arachides du Cameroun à prix intéressant et l'encadrement administratif de la colonie, peu
étoffé, ne suffisait pas à la mise en place et au suivi d'une telle entreprise.
Dans la mouvance des politiques de mise en valeur des colonies en 1940 financées
par le FIDES et orientées sur la promotion des cultures commerciales2 , sont crées l'IRCf
(Institut de recherche sur le coton et les textiles exotiques) en 1946 et la CFDT
(Compagnie française de développement des textiles) en 1949. Le projet étant d'associer
la recherche à l'encadrement des planteurs et la vulgarisation technique.
A l'instar des pays voisins, la CFDT va introduire la culture cotonnière au Nord
Cameroun en 1952, dans sa forme commerciale.
Un important déploiement en personnel administratif d'encadrement va s'opérer
par là même dès le début des années 1950.
En effet, la culture cotonnière intensive exige une telle rigueur de travail que cela
lui confère un caractère "militaire" par maints aspects et nécessite un encadrement des plus
rapprochés et quasi disciplinaire.
Dès le début des années 1950 la production s'amorce favorablement. Di verses
incitations sont à la source de l'''engouement'' des populations, primes à
l'ensemencement, prix à l'achat de 30 CFA le kilo. De plus le prix de l'arachide connaît
une baisse à la même époque, 14 francs en commerce de traite et ]8 à 20 francs sur le
marché.3
Mais déjà la monétarisation de l'économie et le quadrillage administratif plus
efficient permettent de moins en moins de se soustraire au paiement de l'impôt.
L'acquittement de ce dernier rend presque obligatoire de s'adonner à la production
1M.Roupsard, op.cil. p175
2J. Decquecker. "Cultures industrielles et cultures vivrières en Afrique occidentale: exemple le colon."
Afrique comtemporaine, N° 120, Mars-avril 1982.
3lbid, P 329.
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cotonnière. D'ailleurs, la collecte des impôts se fera jusqu'aux années 1980 sur les lieux
mêmes des marchés de vente du coton.
Tout comme les recensements de population et la perception de l'impôt, la culture
cotonnière fera partie intégrante du paysage rural à travers les administrateurs coloniaux.
Partant, l'encadrement agricole ressemble, à bien des égards, à la gestion administrative
des hommes. Ce sont d'ailleurs les mêmes individus qui, au départ, passeront de
l'administration à l'agriculture.
Le premier poste de chef de service de l'encadrement à la CFDT sera dévolu à
Baudelaire qui était encore, quatre ans auparavant, chef de la subdi vision administrati ve
de Kaélé (siège social de la CFDT et, à partir de 1974 de la SODECOTON,jusqu'en 1979,
transféré ensuite à Garoua) et chef de divers postes de commandement au Nord
Cameroun depuis les années 1930. Ce dernier n'est donc pas, loin s'en faut, inconnu des
nouveaux planteurs.
De 1952/1953 à 1956/1957 les surfaces ensemencées passent de 12000 ha à
50 000 ha et la production de 4500 tonnes à 17000 tonnes, et concerne 80000
planteurs. 1
La CFDT prend en charge toute la filière de l'encadrement agricole, la
vulgarisation technique, jusqu'à la commercialisation du produit. Dès le départ,
l'organisation du travail sera mise en place de façon à s'assurer le maximum d'efficacité,
par une stricte hiérarchie copiée sur le découpage administratif: village, zone (équivalent
au district), secteur (équivalent à la subdivision et plus tard à l'arrondissement) et région
(qui coordonne les liaisons au niveau départemental).
Ainsi, si étroitement imbriquée à la facture coloniale, la politique de mise en valeur
économique, par le biais de l'extension de la culture cotonnière d'exportation, s'appuiera,
à l'instar de la gestion politique des hommes, sur les chefferies traditionnelles. Les chefs
traditionnels seront associés à la diffusion et la vulgarisation des nouvelles techniques
comme autant de relais et de courroies de transmission, de la même manière que leur
incombait le rôle de collecteurs d'impôts.
Mais ces chefs, disposant d'une main-d'œuvre servile, se désintéressaient des
bienfaits de l'amélioration technique. Aussi ont-ils toujours été plus performants dans leur
mission de contrôle et de gestion des hommes. C'est ainsi qu'ils s'assuraient, à travers la
culture cotonnière, en monopolisant les ressources et les prestations en travail, un capital
économique et politique sans précédent. Il en fut ainsi allssi bien des lamibbe, des grands
notables que des chefs de cantons païens.
libid., p329
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Jusqu'aux années 1960, c'est-à-dire dans la première décennie de développement
de la culture cotonnière, les surfaces stagnent à environ.50 000 ha. Elles doublent ensuite
et atteignent 100 000 ha. Les rendements augmentent aussi et s'élèvent à 500 kg / ha. La
production record du pays sera atteinte lors de la campagne de 1969/1970 avec 91 ()()()
tonnes produites sur 108000 ha et un rendement moyen de 845 kg/ha. 1
Le nombre de planteurs recensé à cette époque, au plus fort de la production
cotonnière, était de 200 000 planteurs, soit environ 800 000 personnes concernées. 2,.
Mais si la définition d'un planteur reste vague3 , elle demeure le lot d'une large part de la
population qui en 1971/1972 s'élève à 1 650 000 habitants. 4
De bonnes conditions climatiques dans l'Extrême -Nord du pays où se situent les
4/5 ème des surfaces ensemencées, ainsi que la diffusion de la culture attelée et les
progrès dans les techniques culturales ont permis cet essor jusqu'au début des années
]970.
La traction animale qui travaille sur 6 % des surfaces cultivées en 1960 couvre
35 % des surfaces en 1%9, et les engrais minéraux concernent 30 % des surfaces à ceUe
dernière date.
Les meilleurs rendements se rencontraient dans les secteurs de Mora et de Maroua,
bénéficiant d'une bonne pluviométrie, d'une bonne qualité de sols et surtout d'une
abondante main-d'œuvre. Ces secteurs représentaient 53 % de la production totale du
pays en 1970 sur 45 % des surfaces ensemencées et concernaient 10 secteurs
d'encadrement et 90 000 planteurs..5
"Les exportations de coton se montaient en 1%9 à une valeur de 2 897 millions
de CFA, représentant 4,9 % des exportations camerounaises. En moins de vingt ans, le
coton s'est placé au 4è rang des produits d'exportation du pays et a pris de loin la
première place dans l'économie commerciale du Nord-Cameroun. ,,6
Pourtant ces performances ne parviennent pas à masquer les inconvénients
multiples d'une culture non seulement cœrcitive, mais aussi soumise aux cours
mondiaux. Ces derniers ont stagné depuis les années 1950 et contribué au découragement
des planteurs. Et ce, d'autant plus que les rendements commencent à baisser, par l'effet
Ilbid, P332.
2M. Roupsard, op.cit, p 332
3Les membres d'une même famille peuvent être regroupés ou non, et par ailleurs, quelques petits
planteurs ne sont pas enregistrés." R.Levrat "Les associations villageoises de producteurs (A VP) ou Nord-
Cameroun" SODECOTON. Garoua. 1988'1, p 2
4Rapport sur la situation économique des provinces de la République du Cameroun 1971/1972. Ministère
du plan et de l'aménagement du Territoire. Direction de la Planification. Yaoundé. Juillet 1973. p 133.
5M;Roupsard, op. cil.p 335
6A. Hallaire op. cil, p 415.
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conjugué des conditions climatiques et écologiques et des premiers signes d'épuisement
du sol. En effet, le besoin de main-d'œuvre et de terres est la base essentielle à la
production cotonnière. Or, entre la descente des montagnards dans les plaines et surtout
l'extension des surfaces, la pression foncière commence à se faire sentir dans l'Extrême-
Nord. La durée des jachères se réduit, la culture reste extensive et l'utilisation des
fumures animales pratiquement inexistante.
Ce sera par le biais de l'écologie que les premières controverses sur le bien fondé
d'une telle production feront leur apparition. Mais des problèmes structurels, sociaux et
politiques n'y sont pas indifférents.
BILes méfaits de la culture cotonnière
La première crise du coton au Nord Cameroun sévit dès le début des années 1970.
Imputée à la sécheresse qui affecte la province de l'Extrême Nord, elle accuse une baisse
de la production de l'ordre de 38400 tonnes sur les mêmes surfaces, surtout dans les
secteurs les plus productifs de l'Extrême Nord. Les campagnes suivantes verront les
superficies baisser de moitié, passant à 61 076 ha en 1973/1974 et une production de
27837 tonnes.
Les politiques d'encadrement, jusque là privilégiaient en fait les régions supposées
posséder les meilleurs potentiels d'ouverture à la modernisation. Associées aux grands
projets de mise en valeur régionale, tel le SEMnord, les cultures du riz (SEMRY, Secteur
expérimental de modernisation de la riziculture de Yagoua) et du coton, fonctionneront
comme autant de sous-secteurs d'activités où "un réseau de postes de paysannat prend en
charge les producteurs des zones dont l'évolution économique parait prometteuse"
Golompoui, en pays toupouri, Hina, en pays guiziga, Douroum, Godé, Tcholliré pour la
riziculture, Lara, Zongoya, Gansé, Djaoudé pour le coton, dans la décennie 50. "Ils
deviennent aussitôt des centres de rayonnement de la modernisation agricole dans des
secteurs où souvent la scolarisation démarre aussi plus facilement qu'ailleurs". 1
Les zones de montagnes ne se prêtant pas à la culture cotonnière, et leurs
populations considérées de fait et par conséquent, archaïques et conservatrices, ces
orientations politiques de modernisation agricole et de mise en valeur régionale délaissent
ces contrées et suscitent les migrations de populations dans les régions où seront
concentrées les actions afin de "rentabiliser les moyens encore très limités consacrés au
développement" .
lM Roupsard op.cil.,p 177.
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Les cultures vivrières restent cependant en retrait de ces opérations de
modernisation agricoles. Les indépendances ne modifieront en rien ce dispositif qui sera,
en réalité, systématisé.
Les deux premières décennies de la production cotonnière se soldent par une crise
sans précédent. La raison principalement évoquée concernera les conditions climatiques.
"Plus des 3/4 des tonnages récoltés viennent du nord du lOè parallèle, c'est-à-dire en
zone de pluviosité marginale où les irrégularités climatiques (... ) se traduisent aussitôt par
des baisses de production".!
Mais d'autres raisons sont à invoquer et qui entrent pour une large part dans les
critiques désormais à propos de la culture commerciale cotonnière.
Dans les régions où la production vivrière principale est le mil et il en est ainsi au
Nord Cameroun, le coton devra être suffisamment rémunérateur pour susciter l'adhésion
du paysan. Or l'indice des prix n'a pas évolué entre 1950 et 1970.
Cependant il est à noter plusieurs paramètres à l'origine de la forte expansion de la
production que les plaines de l'Extrême Nord ont connue. Une abondante main-d'œuvre
constituée de montagnards venant vendre leur force de travail dans les plaines, le
développement de la culture attelée qui décuple la rentabilité du travail humain, et enfin, la
substitution du mil de saison des pluies par le mouskwari, le mil de saison sèche, cultivé
sur les terres de karal au bord des mayos. Ainsi le calendrier agricole chargé par la culture
cotonnière peut-il néanmoins associer le vivrier.
Mais s'amplifie une difficulté principale, celle du manque de terre et de sa
répartition. Si "le coton peut réussir sur une gamme de sols assez étendue (... ) (il) se
cantonne néanmoins sur les meilleures terres, celles où le mil donne lui-même ses belles
récoltes."Z
De surcroît, ces meilleures terres sont en majorité la propriété coutumière des
Fulbé de la plaine, fruit de l'histoire, de leur expansionnisme et de la mise au travail des
populations conquises. "Le dépouillement d'une enquête relative au statut et à la position
religieuse des paysans dans les deux plaines de Kaélé et de Mora, fait ressortir que les
grands chefs islamisés détiennent 95 % des bonnes terres et qu'ils sont propriétaires de
champs de coton de 14 ha et plus. ,,3
lA.Hallaire op.cit.,p416
2Jbid, p417
3M. Motaze Akam., Le défi pavsan en Afrique Noire., ed. l'Harmattan, Collection Alternatives rurales
1990, p 154
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Ce ne sont donc pas tant les conditions climatiques qui sont en dernière instance
responsables de la première crise cotonnière, elles reflètent tout au plus l'insécurité du
producteur et, partant, de l'entreprise commerciale.
Car si la pluviométrie est, au sud du bassin de la Bénoué, plus importante (1000 à
1200 mm/an), elle n'en n'est pas moins aléatoire et irrégulière.
Or dès les années 1970 la répartition régionale de la production cotonnière va
s'inverser et l'on va assister à une forte augmentation des surfaces dans cette région aux
dépens des anciens secteurs de l'Extrême Nord. Ces derniers ayant vu en vingt ans leur
potentiel pédologique décroître par l'effet associé des pressions foncières, de l'extension
des surfaces et des réductions drastiques des zones de friches.
La reprise cotonnière oblige à s'étendre sur de nouvelles terres quitte à procéder au
peuplement nécessaire pour les mettre en valeur.
Comme bon nombre de projets agro-industriels initiés dans le pays depuis la
colonisation 1, l'extension des cultures cotonnières va se diriger vers les zones peu
peuplées. Associant, de façon plus systématique, la migration de main-d'œuvre à la
production.
Dans la nouvelle optique développementaliste des années 1970, la SODECOTON
devient une entreprise de développement rural et non plus uniquement de rentabilisation
de la production cotonnière.(et de la même manière la SEMRY devient Société
d'expansion et de modernisation de la riziculture de Yagoua). Considérée société de
développement et fonctionnant comme une entreprise privée sous le contrôle de l'Etat, elle
s'intègre désormais dans des programmes plus vastes d'aménagement rural. Programmes
tels le "Centre-Nord" et le SEB, qui ont en commun d'organiser la migration de
populations vers les plaines propices aux cultures intensi ves.
Sa création s'inscrit également dans un ensemble plus large de développement.
C'est à cette date que s'achève la ligne de chemin de fer transcamerounais, (désenclavant
quelque peu le nord du pays en desservant la ville de N'gaoundéré dans l'Adamaoua à
partir du port de Douala) et l'axe goudronné reliant N'gaoundéré à Kousséri, dans
l'Extrême nord du pays, sur sa frontière tchadienne.
Dans un souci de rendre plus compétitive une agriculture qui décroît mais qui
concerne encore 75 % de la population active et 25 % du PIB (33 % en 1965),
s'amorcent de nouvelles dispositions pour le développement rural.
Néanmoins cela n'apportera directement que peu de soutien aux productions
vivrières.
Ip. Konings "L'Etat.l'agro-industrie et la paysannerie au Cameroun" Politique Africaine, N°::!::!, Paris
Karthala. juin 1986,P122
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liA partir du IVè plan (1972-1977), l'accent est mis sur le développement des
productions vivrières afin de garantir l'autosuffisance alimentaire tant à l'échelle régionale
qu'à celle de tout le pays. Cependant, les investissements réalisés continuent de
privilégier les projets agro-industriels." 1
Ainsi dans le courant des années 1970, les migrations vont s'amplifier et de
l'Extrême-Nord, elles descendront dans le bassin de la Bénoué plus au sud.
Panni ces migrants, ce ne sont pas tant les populations montagnardes que l'on va
retrouver dans ces lieux, mais bien plutôt les populations des plaines de Kaélé, de Lara,
de Guider, qui bénéficièrent des premiers projets d'encadrement et de modernisation
agricole. Ces divers projets, SEMnord, Centre-Nord, Guider, ont tous été complétés par
des prolongements toujours plus au sud.
Le besoin de gagner de l'argent et l'incitation de la SODECOTON, poussent les
planteurs à la recherche de meilleures et de plus vastes terres.
La relance de la production cotonnière s'opère dans le courant des années 1970.
Avec la crise du pétrole les cours mondiaux du coton connaissent une croissance
importante et le prix au planteur passera de 40 francs/kg en ]973 à 65 francs en 1978. Le
revenu net triple dans la région de la Bénoué (de 15 000 francs / 112 ha à
45 000 francs / 112 ha) où les rendements sont les plus perfonnants et atteignent entre
1 300 kgf ha (Guider) à 1 625 kgf ha (Garoua, Poli, Tcholliré). 2
Dans la même période, à la suite du projet SEMnord, va se créer en 1974 la
Mission d'Etude pour l'Aménagement de la Vallée Supérieure de la Bénoué (MEAVSB)
installée à Garoua, dont le rôle, nous l'avons vu précédemment, sera de sensibiliser,
recruter, transporter et installer les candidats de l'Extrême-Nord à la migration dans la
vallée de la Bénoué.
L'axe goudronné Maroua, Garoua N'gaoundéré constitue le pôle d'orientation des
migrants.
Un des problèmes fondamentaux de la production cotonnière consiste en cette
"capture de la paysannerie" 3 qui contribuera pour une large part, à travers les conflits
fonciers qu'elle engendre, à la mauvaise réputation de la culture cotonnière.
"Le coton est-il effectivement ce produit détestable dont la culture ne peut se
concevoir hors d'un système de production fondé sur l'exploitation de l'homme par
lM Roupsard op.cil.,p175.
2M.Roupsard, op.cil.,p 340.
3Cf G.Hyden " Beyond Ujamaa in Tanzania" Londres Heinemann, 1980 cité par P.Konings, op. cil.,P122
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l'homme? Cette spéculation, en d'autres termes, peut-elle être génératrice de
développement ou doit-elle être définitivement vouée aux gémonies ?" 1
Nous ne répondrons pas à cette deuxième question ici dans la mesure où elle
nécessite la définition de ce que recouvre le terme développement, ce qui n'est pas J'objet
de notre étude.
Néanmoins, étant donné la structuration de la société nord camerounaise, la
répartition des terres et du travail, d'aucuns ont pu voir dans l'expansion de la culture
cotonnière un renforcement des structures établies depuis l'ère précoloniale.
Sans pour autant reprendre les analyses dynamistes qui montrent comment les
paysans, notamment en Afrique francophone, ont su, non pas "s'adapter", mais
s'approprier ou pour le moins "se reproduire" dans leurs particularités à partir des projets
de mise en valeur des époques coloniales, nous pourrions dire ici, que l'introduction des
cultures cotonnières a contribué à forcer les traits qui définissaient les rapports de forces
en présence.
D'aucuns ont pu aller jusqu'à dire que le coton a permis l'enrichissement des
chefferies traditionnelles, notamment fulbé, aux dépens de la masse des paysans d'origine
non- fulbé, accusant ainsi, les écarts déjà éloquents entre ces sociétés. Parfois dans
d'acerbes remarques: "A force de distribuer les terres et d'en contrôler leur mise en
valeur, les lamibbe sont devenus de grands "propriétaires" fonciers. Ils ont fini par en
usurper le droit de propriété qu'ils n'ont jamais eu sur elIes. Avec l'avènement de la
culture du coton, le droit de gestion sur la terre est devenu quasiment le "droit" de
propriété." 2
Bien au delà d'une appropriation foncière "ilIégitime "que se seraient accaparés les
lamibbe et à laquelle cet auteur semble réduire la compétition dans le travail cotonnier, la
production cotonnière, comme les autres productions d'exportation ainsi que le vivrier,
s'inscrit dans un vaste procédé de domination des masses paysannes par le travail.
Et si J.F. Bayard montre comment les anciennes structures de domination
retrouvent, à travers ['Etat postcolonial, un "rebondissement" de leur histoire, il précise
aussi que le travail agricole et son mode d'encadrement associent, dans un double
processus de discipline et de fonnation agricole, une mise au travail et un contrôle
politique des populations. Ainsi "Les cultures d'exportation (café, cacao, coton, etc ... )
constituent un élément central du dispositif, l'Etat s'en étant arrogé à un niveau ou à un
autre la maîtrise de la commercialisation, fixant les prix d'achat considérablement moins
élevés que ceux qui ont cours sur le marché mondial et puisant à volonté dans les caisses
lA.Schwartz., op.cil., p 3
:2M.Motaze Akam , op.cil., P 148.
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de stabilisation à des fins autres que l'amélioration de la condition paysanne.".( .... )
"L'actualisation de cette stratégie implique un encadrement économique spécifique des
producteurs étroitement complémentaire de l'encadrement politique globalisant qu'exerce
l'appareil du parti. ,,1
Certes au Nord Cameroun, certaines réticences des chefferies traditionnelles à
l'introduction de la culture cotonnière et la nécessité d'utiliser ces dernières dans la
transmission des directives et la surveillance des cultures, amena l'entreprise à intéresser
les lamibbe aux bénéfices. Ils recevaient, jusqu'en 1991, une ristourne sur le tonnage de
coton produit sur leurs terres.
La SODECOTON a ainsi su s'allier ces chefs traditionnels. D'autant plus que la
SODECOTON, comme nombre de projets d'aménagement régionaux dans lesquels elle
s'intègre encore aujourd'hui, est soutenue par des financements extérieurs.
Ces cadres d'aménagements régionaux, ainsi que les politiques migratoires ont
servi davantage la production cotonnière d'exportation que l'amélioration des conditions
de vie des populations, ou pour le moins, l'augmentation des productions vivrières.
"Ainsi, dans la continuité de la politique coloniale on a plutôt encouragé à produire
du coton plutôt que du mil. Cela renvoyait en fait à un système de domination par les
élites traditionnelles qui cherchaient à maximiser le surplus qu'elles pouvaient
s'approprier.,,2
C / Le coton et la Crise.
Aujourd'hui la production cotonnière comptabilise 195025 planteurs en
1992/1993 3 soit 780100 personnes environ, si l'on considère que la famille d'un
planteur regroupe 4 personnes, ou 1 365 175 personnes si l'on considère, comme relevé
dans nos enquêtes, environ 7 personnes par saré concerné. La population totale du Nord
Cameroun, les trois provinces (Extrême-Nord, Nord et Adamaoua) confondues s'élève à
3 183 045 habitants, dont 2403 131 habitants en zone rurale4 , dans le dernier
recensement de 1987, ainsi, la culture cotonnière touche presque la moitié du monde
rural.
1l.F. Bayard "L'Elat au Cameroun" Presses de la fondation nationale des sciences politiques. Paris, 2è
édi tion revue ct augmentée, 1985, p 245.
2P.Dessouane & P.Verrc "Cameroun: du développement autocentré au nationallibéralismc" . in Politique
Africaine, W22, Paris Karthala, juin 1986, p112
3Chiffres SODECOTON.Garoua. RapDOrt semestriel novembre 1992-Avril 1993. p 12
4Sources: 2nd census, Cameroon, United Nations Fund for Population Activities, Yaoundé 1987, pp 12,
16, 18.
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Le nombre de planteurs n'a pas augmenté dans l'absolu depuis deux décennies.
Entre temps les aléas de la production, de l'encadrement, des prix et des conditions
climatiques et écologiques ont modifié le rapport à cette culture d'exportation.
Quand bien même elle reste la source principale de revenus monétaires pour le
paysan nord Camerounais, elle est sujette à controverse depuis quelques décennies.
Cependant qu'il existe des défenseurs de la culture cotonnière qui ne tarissent pas
d'éloges sur les bienfaits de l'association de cette production avec les projets de
développement rural intégrés allant jusqu'à certifier que "de la culture du commandant,
obligatoire, le coton est véritablement devenu le moteur du développement ".1
Dans le même esprit, le coton est réhabilité non pas dans quelques qualités
écologiques, mais néanmoins, dans sa capacité à "favoriser le développement du vivrier
( ... ) qui bénéficie notamment des arrières effets des engrais épandus pour le coton.( ... )
Au Cameroun, la SOOECOTON a ainsi appuyé en 1987 l'intensification de 38 ()()() ha de
maïs, autant d'arachide et 35 ()()() ha de sorgho"2
De même au Mali "depuis quelques années (... ) le coton est devenu (... ) un
facteur essentiel de développement de la production céréalière. La zone cotonnière Mali
sud (ZMS) est même devenue excédentaire en céréales, au point d'en commercialiser une
bonne partie. ( ... ) Aujourd'hui les exploitations cotonnières ont des rendements céréaliers
moyens meilleurs que ceux des unités de production non cotonnières. 3
Enfin le coton, revenu principal de régions entières, recèle encore une qualité qui
n'est pas sans intérêt pour les planteurs, à savoir que ces derniers sont assurés "d'être
payés au moment de la livraison de leur récolte à un prix garanti fixé d'avance. "
Mais avec les reconsidérations actuelles aujourd'hui dans le cadre des plans
d'ajustements structurels et de l'état du marché cotonnier mondial qui ne fait pas la part
belle au coton africain4 , des conditions drastiques se mettent en place eu égard au
processus de libéralisation de l'économie.
1SPORE Bulletin bimestriel du centre technique de coopération agricole et rurale. (CfA Post-bus380.
6700 A J Wageningen. Pays Bas) W37 février 1992
2[bidem
3Courrier Afrigue N° 15 avril 1993.
40es pays tels que la Chine (plus gros producteur et consommateur mondial de coton détenant 26,5 % du
marché) et l'Ousbekistan (71 % de la production mondiale) travaillent en dehors de toute notion de prix de
revient. Ce dernier et également le Pakistan (9 % de la production mondiale) ont des stratégies et des
impératifs d'exportation à tout prix. Quant aux Etats-Unis et à l'Europe, ils ont des politiques de
subventions qui défient toute concurrence. Lire à cc propos Courrier Afriq ue, N° 15 avril 1993.
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Pour remédier à la bureaucratisation croissante des structures politiques et
administratives du pays et paralysante jusque dans les structures d'animation rurale, le
rôle dans le développement intégré que se donnait la SODECOTON est remis en question.
En effet, son organisation en filière qui avait jadis supplanté la doctrine libérale
des pays anglophones dans la production cotonnière,1 est mise à l'index. Sa culture
d'entreprise et ses objectifs sont contestés. Cette organisation trop coûteuse, trop lourde
bureaucratiquement, avec une mission sociale de développement rural qui ne devrait pas
lui incomber et avec, de surcroît une inadaptation du système de stabilisation des prix,
s'avère insuffisamment dotée pour pallier à une baisse durable des cours, telle qu'on la
constate depuis le milieu des années 1980.
Les déficits de la filière coton en Afrique s'élèvent actuellement à 800 millions de
francs pour les 5330000 tonnes produites dans l'ensemble de la zone franc. 2
Le contexte de crise économique et de libéralisation de l'économie ne permet plus
les subventions aux prix des intrants, ni d'aider à la motorisation, à la culture attelée, aux
matériels agricoles, pas davantage au développement des infrastructures.
Depuis 1990, les prix des intrants ne sont plus subventionnés dans le cadre des
plans d'ajustement structurel et l'ordre impérieux fut reçu à la SODECOTON de pratiquer
les cours réels. Les planteurs ont donc supporté 94 % du taux de couverture des engrais
et pesticides en 1992.3
La SODECOTON a vendu ses derniers tracteurs en 1992.
Les aides financières de la Banque mondiale concernant l'alphabétisation des
planteurs sont stoppées depuis 1998.
Ainsi sa vocation au développement rural est-elle déjà bien entamée depuis
quelques années déjà.
Malgré tout le revenu cotonnier reste une "valeur sOre" pour un certain nombre de
paysans. Notamment les populations migrantes qui se sont déracinées pour chercher
fortune dans l'agriculture, alors que les prix des céréales sont très aléatoires et le marché
intérieur très limité.
Si la "vocation" de la SODECOTON pour le développement rural est quelque peu
mise en question, il reste que la libéralisation de l'économie et le démantèlement de la
filière ne seront pas moins source de difficultés pour les producteurs directs. En effet si la
structuration de la production agricole sur le modèle administratif favorisait la
ILes pays africain anglophones assuraient 90 % de la prcxJuction sub-saharienne en 1960, ils n'en
représentent désonnais que 55 % aujourd'hui. Afrique agriculture N°203, avril 1993.
2Cf texte du séminaire du GEMDEV. Novembre 1992.
3Entretien avec Je chef du développement rural de la SODECOTON. Garoua. 1992
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fonctionnarisation des tâches, en cela qu'elle ne dynamisait pas forcément les activités, il
reste que son démantèlement ne sera pas sans conséquences.
En effet, à travers la mise en place des associations villageoises de producteurs,
s'effectue difficilement la conversion de l'organisation de la SODECOTON dans le cadre
d'une libéralisation de l'économie.
Si ces associations ont pu promouvoir l'idée d'une "participation" locale des
planteurs au développement de leurs villages, cela fut néanmoins assez limité mais leurs
remaniements aujourd'hui ne font qu'accroître des tensions jusque là latentes.
D / Naissance et Organisation des Associations Villageoises de
Producteurs.*
Dans la conjoncture des programmes de développement rural intégré et, à l'instar
des politiques de la maison mère dans d'autres pays d'Afrique sub-saharienne, (Mali,
Burkina-Faso, Tchad), la SODECOTON va expérimenter, dès le début des années 1980,
un type d'association de producteurs allant dans le sens d'une pl us grande
responsabilisation des agents, tant au niveau de la production agricole que dans le
domaine d'une action sociale et communautaire, dans un contexte social en profonde
mutation.
Cette entreprise va modifier son organisation de la production et de la
commercialisation. Vont se créer, dès 1981, des Associations Villageoises de Producteurs
(AVP). Chaque pays ayant les siennes, ainsi les A.V (Associations Villageoises) au Mali,
les GIR (Groupement d'intérêt villageois) en République Centrafricaine, les GVC
(Groupement à vocation coopérative) en Cote d'Ivoire, ou les GMP (Groupements
mutualistes de producteurs) au Niger etc....
Le but n'est pas d'inventer des coopératives mais des groupements villageois qui,
par l'octroi d'une ristourne sur la production cotonnière, contribueront au développement
infrastructurel des villages (Au vrai cela pouvait constituer un pécule d'installation pour
les sociétés migrantes).
Les premières AVP étaient au nombre de 2 ou 3 la première année. Très vite, elles
se sont multipliées: passant de 130 en 1982-1983, à 550 en 1986 et 774 en 19881, elles
*Extraits de notre texte "Les pouvoirs villageois dans la problématique cotonnière au Cameroun.
Evolution des rapports de force" présenté au séminaire du GEMDEV Centre Malher. Paris novembre
1993. in "Mutations sociales et articulation des espaces ruraux et urbains" Cahier du GEMDEV., N°2I.,
Paris, septembre 1994., ppl87-2ü2.
lF.J.Bessem, op.cil, p la
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sont aujourd'hui à 989, et regroupent de 130 à 180 planteurs chacune 1. Elles
commercialisaient 52,4 % de la production en 198211983, et commercialisent 92,1 % en
1992/1993.
Leurs conditions de création sont simples: s'associer pour produire un minimum
de 100 tonnes (ce quota fut réduit à 70, puis à 40 tonnes); constituer un bureau (avec un
président, un trésorier et deux secrétaires lettrés), ainsi qu'une équipe d'achat formée de 6
personnes lettrées. Tous les membres sont recrutés panni les villageois.
"La taille des groupements a été volontairement laissée aux dimensions d'un
village pour pennettre aux planteurs membres de pouvoir s'exprimer et de participer
activement car le but c'est bien de permettre au milieu rural de se prendre en charge et
participer activement à son développement en assurant diverses fonctions :
commercialisation, crédit, production agricole, investissement..."2
Les membres de l'équipe d'achat reçoivent une formation à la SODEcaroN pour la
tenue des cahiers, de gestion et de statistique. Une équipe de manœuvres est aussi
recrutée au village pour damer le coton dans les bennes des camions de la SODECOTON,
au moment de la commercialisation.
La rémunération de tous ces acteurs provient d'une ristourne représentant 4 francsl
kg de coton commercialisé, que gère le bureau de l'A VP. Cette ristourne "qui correspond
aux frais de commercialisation que la société versait à ses propres agents dans les marchés
antérieurs ( ... ) représente une somme appréciable pour l'association et est l'élément clef
qui incite les planteurs à se regrouper ( .. ) 340 millions de CFA en 198611987 pour
l'ensemble des A VP"3.
Ces ristournes servent à financer les frais de commercialisation (paie de l'équipe
d'achat et des manœuvres, location de la balance et frais divers de papeterie) et à
rembourser les crédits des planteurs qui se dérobent. Enfin, elles contribuent au
financement du développement du village (réfection des pistes, construction d'écoles, de
dispensaires, achat de médicaments, réfection des points d'eau ou creusement de puits
etc .. ).
Cette premlere étape dans la réorganisation de la production cotonnière
correspondait aussi à une première vague de la migration. celle-ci, peu nombreuse,
encadrée d'une part, et dite "spontanée", d'autre part, était nouvelle et relativement bien
acceptée dans des zones où les terres arables étaient en quantité suffisante. En effet la
1Rapport de fin de campagne agricole 1992/1993, SODECarON, 1993.
:2S0DECTON "Les A VP: les associations villageoises de producleurs agricoles" Section I"ormation
agricole. Garoua. Octobre 1992.
3R.Levrat. op.cil 1988, p3
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densité de la population dans le projet du NEB s'élevait à 3 habitants/ km2 en 1974 avec
23 000 habitants recensés l .
Quand bien même au départ, certains Lamibbe étaient réticents à la culture du
coton sur leurs terres, l'apport de main-d'œuvre pouvait leurs procurer quelques
avantages. Au niveau des infrastructures (sanitaires, sociales, adduction d'eau et réfection
des pistes) d'une part et, par des ristournes que fournit la SODECOTON en proportion des
tonnages récoltés sur leur territoire, d'autre part. Ces derniers recevront, en effet,
jusqu'en 1990, un forfait de 0,3 frs / kg de coton commercialisé dans leur Lamidat. La
SODECOTON, comme représentant indirect de l'Etat, ainsi que la MEAVSB, avaient
quelques pouvoirs de pression sur les Larnibbe éventuellement réticents.
Pour la SODECOTON, les associations villageoises représentaient une économie de
personnel substantielle, qui fut, en partie transférée dans les ristournes octroyées aux
associations et aux chefs des villages.
Elle trouvait, en outre, dans ces associations, la possibilité de déléguer au groupe
villageois la responsabilité de contrôler le remboursement des dettes que chacun
contractait auprès d'elle pour s'approvisionner en intrants (semences, engrais,
insecticides) en début de campagne, à travers leur caisse de ristournes
Ces associations, à la fois encore très contrôlées par la SODECOTON, et
précisément parce qu'elles l'étaient encore, représentaient malgré tout une tentative sans
précédent de délégation de pouvoirs et d'argent aux villageois. Cela correspondait, au
niveau idéologique, à une certaine idée volontariste du développement, qui, sous couvert
d'une plus grande responsabilisation des paysans, cachait un réel processus de
désengagement public.
Toutefois, et de par la situation encore instable des migrants, il y avait, à travers
ces associations, une possibilité de voir se constituer des groupes, non plus basés sur
l'ethnie ou la religion, mais sur le travail et les conditions sociales communes.
Une même A VP pouvait rassembler des membres de quartiers et d'origines
ethniques différentes. Les premières installations des migrants se sont réalisées dans ces
années prospères où la culture cotonnière permettait des revenus jamais égalés. Quand la
SODECOTON ouvre son volet de développement rural, il est permis d'espérer, avec les
1M.Roupsard, Op.cil, p50
En 1982 la superficie du NEB passe de 7282 km2 à II 480 km2, la populalion à 111 876 habitanL<; en
1982, soit 9,7 habitanls/km2 ; et à 163722 habitants en 1987, donl environ (les migrants spontanés
n'étant pas tous comptabilisés) 75000 migrants; soil une densité de 14,2 habitants/km2.
Sources: Projet NEB, Mission d'Etude de la Vallée Supérieure de la Bénoué, Garoua, 1993.
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associations des planteurs et l'argent qu'elles drainent, une possibilité d'installation des
migrants sur le long terme. En effet, l'apport en argent pour le développement social et
matériel des villages permettait aux donateurs d'avoir un droit de regard et transformait les
associations en un lieu potentiel de mise en scène où se jouaient les intérêts des migrants
face aux autochtones.
Ainsi, avons-nous pu assister, à plusieurs moments, à des prises de conscience au
sein de plusieurs villages où les migrants travailleurs de coton entendaient s'approprier la
gestion des affaires sociales pour lesquelles ils avaient cotisé. Par exemple, a T. 750 000
francs CFA furent déboursés pour l'achat de médicaments au départ de la création d'un
propharmacie villageoise; l'objectif étant de racheter les médicaments à partir des marges
bénéficiaires des ventes précédentes, il va sans dire que le poste de gestionnaire de la
propharmacie était un enjeu de taille.
Jusqu'en 1988-1989, se seront écoulées quelques années au cours desquelles les
populations de migrants planteurs de coton ont pu prendre conscience du poids qu'elles
représentaient, d'autant plus dans une région où les autochtones fulbé cultivent peu le
coton, ou alors de façon individuelle, très spéculative et en dehors, bien souvent, des
AYP.
A partir de 1985 avec la mise en place des plans d'ajustement structurel et le vent
de libéralisation économique, se profile une crise sociale durable, et une seconde étape
dans la délégation des tâches agricoles va s'opérer..
S'accélèrent aussi les mouvements migratoires, toujours plus au sud de la vallée
de la Bénoué. Le projet NEB (où les transports de migrants ont cessé depuis 1986),
compte, en 1992, une proportion de migrants d'environ 75 % de la population totale,.sur
une superficie de 11480 km2. 1. Du côté ouest Bénoué, (plus précisément à l'ouest de
l'axe goudronné Garoua-N'gaoundéré) nous estimons les mêmes proportions, sans
disposer de chiffres précis étant donné qu'il s'agit d'une zone de migrations dites
"spontanées". Le taux d'accroissement annuel de cette zone s'élève à 3,2 % alors que la
moyenne nationale est de 2,9 %.2*
l[dem..
2C.de Rouville, G.Guyon, "Proiet de développement rural en zone cotonnière. Approche gestion des
terroirs", Document de faisabilité. Rapport de mission du 18 mars au 8 avril 1992. Rep. du Cameroun.,
p 10
:1: Une autre zone de migration, plus au sud encore et à l'est du département du Mayo-Rey: les
arrondissements de Touboro et de Tcholliré ont vu leur population (en majeure partie des migrants
transportés par la SODECOTON, cette fois) doubler entre 1976 et 1987, passant de 54 013 habitants il
115393 habitants. D'après A.Bcauvilain op.cit, 1989, t2, p541.
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A la suite des AVP, seront crées des AVA, Associations villageoises autogérées,
formule dite de maturation du processus de responsabilisation des paysans.
"Les A VP ayant un bon fonctionnement peuvent à la fin s'occuper de
l'encadrement agricole sans la présence d'un moniteur agricole SODECOTON dans leur
village; ces Associations sont alors appelées AVA (Association villageoise autogérée).
Cette étape constitue le stade ultime de développement vers lequel tendent toutes les
associations." 1
Les premières AVA apparaissent en 1986-1987, au nombre de 7, et vont, elles
aussi se multiplier rapidement. Elles seront 184 en 1988-1989,364 l'année suivante et
458 en 1990-1991.
Elles ne viennent pas toutes s'ajouter aux anciennes AVP, mais ce sont ces
dernières qui se transforment bien souvent en AVA. Les AVA représentent aujourd'hui
environ la moitié de toutes les associations villageoises de planteurs de coton. La totalité
de ces associations, AVP et A VA confondues, s'élève comme nous l'avons vu, à 989 et
regroupent 195000 planteurs,soit 1,365 millions d'individus, si l'on considère une
moyenne de 7 personnes par chef d'exploitation2.
Sous couvert de l'appellation "autogérées" cette nouvelle formule correspond à
une deuxième étape dans le processus de désengagement de l'Etat dans le développement
rural. La société, contrainte de faire des économies de personnel, diminuera ses effectifs
d'encadrement, de formation, d'animation et de vulgarisation agricole qui représentent la
moitié de l'ensemble de ses employés, passant de 1 400 à environ 800 personnes 3.
Elle va se passer ainsi de toute une catégorie d'acteurs: les moniteurs agricoles
envoyés dans les villages qui sont en A VA. Ils seront désormais appelés "agents de
suivi", recrutés sur place et non plus à la SODECOTON, et payés 15000 frs CFA par
mois par l'association au lieu de 40 000 frs. par la SODECOTON.
Le nombre de ces moniteurs est passé de 799 en 1986-1987 à 185 en 19934. Il est
prévu, à moyen terme, la disparition complète du statut de permanent de moniteur, pour
les AVP, il sera toujours recruté par la SODECOTON mais deviendra saisonnier, payé
lS0DECOTON "les AVP ... " 1992.op.cit. p2
2En 1987, la population rurale des trois provinces concernées par Je coton (Nord, Extrême-Nord et
Adamaoua) est respectivement de 597593 hab; 1488997 et 316541, soit un total de : :2 403 131
habitants
Sources: The second Général Population and Housing Census ( 2nd OPHC) of the Républic of
Cameroun, Yaoundé, UNFPA, ppl2, 16, 18
3M.Roupsard, op.cit, p 347
4Rapport SODECOTON, Campagne agricole 1992/1993.
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uniquement pour la période d'encadrement des cultures, c'est-à-dire sept mois au lieu de
douze.
Le second souci de la société sera de récupérer les 'impayés" des crédits accordés
aux planteurs .
En effet, l'évolution récente a montré qu'un nombre croissant de dérives avait
affecté les Associations villageoises. Les caisses de ristournes qui servaient, entre autres,
aux remboursements des impayés, ont vu de ce fait, leurs réserves disparaître. Il est à
noter que de multiples stratégies invitaient les paysans à la dérobade: soit le paysan peut
être victime d'une mauvaise récolte, soit il peut se servir de l'engrais sans faire de coton et
seulement du vivrier, ou bien encore revendre l'engrais crédité à ceux qui ne font pas de
coton, à un prix moindre afin de disposer de liquidités immédiates, soit enfin, vendre son
coton sur un autre marché (ce qui lui pennet de ne pas avoir ni sur le même bordereau, ni
au même nom, ses crédits et ses revenus).
La période était d'autant plus propice à ce genre de comportement que s'effectuait
déjà la chute du cours de ces ristournes, elles tombent à 3 francs le Kg en 1990, puis 2
francs en 1991 et enfin 1,75 francs en 1992.
Aussi fallait-il trouver une autre solution pour que soient remboursés les crédits
contractés. Dans un premier temps la société cotonnière a continué de faire un appel plus
précis à la caution solidaire des planteurs. Elles se remboursait des ses crédits à la source,
soustrayant le moindre impayé du total global des revenus aux planteurs.
Non seulement la paie des planteurs tardait à venir dans les villages, mais en plus
les planteurs devaient eux-mêmes gérer leurs déficiences et malversations et redistribuer
les paies entre eux. Il s'ensuivit une série de malentendus qui se soldèrent par quelques
destitutions, voire des emprisonnements, et surtout d'interminables palabres, flirtant
quelque peu avec des procédés de sorcellerie. Dans le fond personne n'admettait de payer
à la place du voisin, tout frère d'ethnie soit-il.
Toutefois, cela restait dans le domaine des règlements de comptes anonymes. Les
déficients se noyaient facilement dans la multiplicité des malversations. Seul le
représentant en titre de l'association, celui qui a son nom inscrit à la SODECOTON, qui est
connu et anciennement installé, bien souvent payait les frais sans pouvoir s'échapper.
Et ce ne fUrent pas les A VA qui apportèrent davantage d'esprit de solidarité et de
responsabilité comme on eut aimé le croire. De fait, les AVA, apportèrent une
démultiplication des fonctions, des agents et, par là, des sources de rémunérations ainsi
qu'une plus grande complexité dans les barèmes des rémunérations.
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Si les A VP assuraient la commercialisation du coton (regroupement de la
production sur les marchés villageois, pesée et achat), les AVA, elles, travaillent toute
l'année et assurent en outre de la commercialisation, l'encadrement des campagnes
agricoles, de la préparation des champs aux récoltes, avec l'aide des nouveaux agents de
SUl VI.
Au ni veau des recrutements, peu de changements sont apparus. Déjà, dans les
AVP on s'était rendu compte très vite qu'au président en exercice, il était souhaitable
d'ajouter un président d'honneur qui, lui, sera d'office un chef de village (ou de quartier
si l'on a affaire à un grand village) étant donné que le président faisait ombrage au chef
traditionnel (et justifiait parfois ceux qui n'acceptaient pas la création d'association sur
leur territoire) .
Un poste de vice présidente à été crée afin d'associer les femmes au groupement.
Cette dernière s'occupe en général de la gestion des revenus du moulin à grain de
l'association. Bien souvent sont statut est perçu (par les hommes) comme simple titre
honorifique.
Le programme d'al phabétisation des planteurs mis en place par la société au
moment de la création des premières AVP fut stoppé en 1988 quand la Banque Mondiale
cessa de le financer. Désormais le recrutement des membres des associations villageoises
limite son exigence en lettrés aux secrétaires pour le moins.
Au niveau des rémunérations, nous allons voir que la création des AVA n'apporte
aucune simplicité, au contraire. Désormais les paies s'effectuent sur de nouveaux barèmes
et sont réparties en deux temps distincts de l'année agricole.
Une période de commercialisation du coton qui s'étale de novembre à mars et qui
concerne les AVP comme les AVA; et une période de campagne agricole qui elle, dure de
mai à octobre, et qui ne concerne cette fois que les AVA.
Alors que l'AVP n'avait qu'une seule ristourne de commercialisation pour
constituer sa caisse, l'AVA elle, bénéficie d'une seconde ristourne de campagne agricole
non plus en fonction des tonnages commercialisés mais en fonction des hectares cultivés
en intensif, aussi bien en coton qu'en vivrier (c'est-à-dire avec épandage d'engrais,
d'insecticides et d'urée pour le mil). Mais ces ristournes sont divisées en deux: une part
est fixe, l'autre variable et dépend de la qualité de travail fourni par les membres de
l'AVA.
Aussi quand la ristourne de commercialisation était à 2 francs par kilo de coton
commercialisés, 1,25 franc constituaient la pri me fixe et la prime variable oscillait entre °
et 0,75 francs, selon les notations du chef de région (infonné par le chef de secteur, lui
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même informé par le chef de zone, ce dernier devenant l'élément clef du nouveau
dispositif)).
L'AVA recevra une seconde prime calculée sur le même principe et s'élevant à
2 250 francs par hectare cultivé en prime fixe + de 0 à 500 francs Iha en prime variable,
attribuée selon un certain nombre de critères relatifs à l'encadrement agricole (entretien
des champs, semis en ligne, bonne utilisation des engrais et traitements insecticides,
arrachage des vieux cotonniers, et gestion correcte de la distribution des intrants aux
planteurs et des magasins).
Les ristournes de la commercialisation permettent désormais de payer les équipes
d'achat (à raison de 750 frs cfa/tonne de coton commercialisé à répartir entre les
membres), la location des balances et les frais de papeteries. Les ristournes de la
campagne agricole servent, elles, à payer les agents de suivi à raison de 15000 frs cfa
par mois le temps que dure l'encadrement agricole.
La complexité actuel\e du système de rémunération réside dans la difficulté que
rencontre l'entreprise cotonnière à ménager libéralisation économique (baisse des
effectifs, réduction des ristournes) et nécessité du maintien d'un contrôle rapproché.
Aussi tentera-t-el\e de rééquilibrer les pouvoirs dans la répartition des ressources
par un éventail de primes. Afin que le nouvel agent de suivi ne s'éloigne pas trop des
directives de la SODECOTON, et que cette dernière ait encore quelque autorité sur lui, il lui
sera al\oué en plus une prime, par l'entreprise même, variant de 0 à 400 frsl hectare
surveil\é.
Les caisses des associations ayant subi une coupe dans leurs avoirs, le bureau
directeur et les manœuvres seront eux aussi payés directement par l'entreprise. Le bureau
directeur des A VP recevra une prime depuis 1991 qui peut varier de 0 à 50 ()()() francs.
Cel1e-ci est octroyée publiquement, en présence de plusieurs bureaux d'associations,
justifiée par une note chiffrée, allant de zéro à dix, mais toujours très proche de zéro ou de
dix. Il s'agit de marquer le coup, de faire peur - le plus souvent - ou, au contraire, de
donner en exemple: "en faisant ainsi, cela permet aux associations de savoir que telle A VP
ou telle A VA a bien travaillé et cela fait des émulations" 1.
L'appui des chefs de secteur et des chefs de zone, pour déterminer le dynamisme
des bureaux d'association, est précieux.
Dans les A VA, la SODECOTON octroie aussi au bureau directeur, une autre prime
d'une valeur de 50 % de la prime variable, qu'el\e alloue en proportion des surfaces
encadrées pendant la campagne agricole.
lEntretien avec un responsable SODECOTON, Garoua, 1993.
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Quant aux manœuvres qui damaient le coton, eux, recrutés sur place au moment
du chargement du coton, recevront un montant en proportion de la quantité chargée dans
la benne.*
Cette extrême complexité et ces différenciations dans les rémunérations, ont pour
conséquence de rendre encore plus opaque la gestion financière des associations, et
favorise la corruption. Le mérite et la docilité étant difficiles à justifier, il appat<Ût alors un
sentiment d'incompréhension grandissant. La méfiance et les rapports de clientélisme s'en
trouvent renforcés.
Conclusion
Si la SODECOTON ne bénéficie pas d'une image très favorable auprès des paysans
nord camerounais, le coton demeure néanmoins une source de revenus importante.
Mais au niveau écologique et pédologique, elle reste une préoccupation à plus ou
moins long terme. Ce n'est pas tant à cause de l'artillerie lourde de la modernisation
agricole, tels les tracteurs, que le coton constitue le danger principal, puisque celle-ci n'a
pas été l'objet d'un développement spectaculaire dans le passé et ne le sera pas dans un
futur proche.Ce serait davantage dans un complexe économique et social que l'aventure
cotonnière reste problématique.
L'évolution des migrations et de la mise au travail des paysans dans le cadre de
l'extension de cette culture décuple les antagonismes et les conflits entre populations
intégrées de façon différentielle dans les réseaux économiques et politiques de la région et
du pays dans sa globalité.
La crise économique etle désengagement de l'Etat dans le cadre des plans
d'ajustements structurels ne présagent pas d'un avenir serein pour les paysans au Nord
Cameroun, et ce, d'autant plus lorsqu'ils sont migrants. L'insécurité foncière des
agriculteurs, le caractère extensif des cultures cotonnières engendré par les coOts de
production de plus en plus contraignants, l'évolution en peau de chagrin des pâturages
nécessaire à l'élevage de la région, tous ces éléments contribuent à augmenter les tensions
du monde rural.
* A moins de 7 tonnes chargées, ils recevront 250 frs cfa / Tonne, entre 7 et 7,51., 500 frs / T; entre 7,5
et 8 T., 750/t., enfin au delà de 8 T., un forfait de 8000 frs cfa leur sera versé. Il est important en effet de
ne pas dépasser ce quota de chargement étant donné que les camions se détériorent sous un poids trop
important.
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L'Etat s'éloigne des campagnes tout en pesant continuellement sur les travailleurs,
mais de façon plus opaque et dans un langage moins franc, laissant ainsi libre cours aux
pressions de toutes sortes dans lesquelles ils ne fait pas bon d'être planteur de coton
migrant.
Le migrant a pu être successivement un montagnard rebelle, insoumis aux
pouvoirs foulbé comme à ceux des colonisateurs, un paysan-pilote à même d'amorcer la
modernisation agricole à l'échelle régionale, enfin lié à une conjoncture économique
préoccupante il tend à être stigmatisé désonnais comme un problème social ou tout au
moins catalogué dans les "groupes cibles" des projets de développement au même titre
que les femmes, les jeunes et les pasteurs transhumants. 1
Toutes ces approches ont en commun de considérer le migrant dans une acception
proche de certaines politiques d'insertion sous-jacentes à bon nombre d'analyses de la
migration- émigration-immigration. Qu'elle soit d'ordre administratif et politique ou dans
la logique d'une mise au travail dans le cadre des programmes économiques, la notion
d'insertion se présente comme "la conséquence et la conclusion d'une fracture du social et
d'une désocialisation, autrement dit d'une rupture du lien social")
Si la notion d'insertion regarde davantage les politiques publiques de
développement et d'aménagement du territoire, elle révèle, en revanche, au sociologue
une situation de rupture, voire de mise à distance sociale d'un groupe de populations,
dont l'intérêt de l'étude s'attachera davantage aux ressorts de cette mise à l'écart ainsi
qu'aux pratiques sociales des acteurs concernés.
Notre problématique de thèse, que nous allons aborder maintenant, tentera de
poser les jalons du questionnement complexe relatif à la place du migrant, en tant que
"groupe social" stigmatisé, mais aussi en tant que groupes culturels et religieux, dans la
société nord camerounaise.
le de Rouville & al; Op.CiL, p 37.
20an Ferrand-Bechmann. "Exclusion et insertion sociale" in Hommes et Migrations N° 1162-1163.,
Fev.Mars 1993., p 94.
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CHAPITRE III PROBLEMATIQUE DE RECHERCHE ET METHODES
DE TRAVAIL.
L'histoire du Nord Cameroun nous a montré comment se sont répartis les
pouvoirs politiques et économiques jusqu'à nos jours. Elle nous a permis de parcourir la
circonférence de la migration en tant qu'objet d'étude autonome.
En réalité, ces migrations rurales s'inscrivent dans un contexte de développement
économique et d'équilibre politique précaires. Elles nous invitent à suivre une démarche
dialectique, à la fois de l'extérieur et de l'intérieur.
A la manière de P.Bourdieu, il convient d'appréhender la migration en tant que
"champ" social, c'est-à-dire "lieu de rapport de force -- et pas seulement de sens -- et de
luttes visant à les transformer et, par conséquent, (le) lieu d'un changement permanent" 1.
Autrement dit un champ en tant que "centre des opérations de recherche"2,
Un champ qui serait un lieu de définitions à la fois des enjeux liés à la migration et
des "formes de capital spécifiques" qui caractérisent les pratiques des migrants.
En d'autres termes la notion de "champ social de la migration" nous permet de
délimiter notre objet d'étude aux enjeux que vivent les migrants en tant que tels et les
enjeux qu'ils représentent à l'extérieur du champ.
Nous sommes entrée dans ['étude de la migration à partir d'un axe structural selon
lequel nous considérions le phénomène comme un "objet d'analyse empiriquement
autonome" tel que l'enjeu foncier en Afrique noire a pu l'être.3 En ce sens où il est
possible d'isoler le phénomène selon les "variations historiques" sur le thème, ici, de la
migration, telle une périodisation qui "permet de vérifier l'idée que les catégories
d'analyse sont soumises à des déterminants idéologiques et historiquement situés"4, et de
suivre ainsi les diverses définitions que le phénomène migratoire a connues dans le
temps.
Toutefois, si les migrations peuvent constituer un objet d'analyse autonome, elles
ne nous dispensent pas pour autant de l'étude des pratiques sociales des agents qui en
constituent la réalité aujourd'hui.
1P. Bourdieu., RépOnses., Paris, Ed. du Seuil, 1992., p 79.
2Idem., p 79.
3J.P Chauveau, J.P DOlOn, E. Le Roy, G. Salem et EG Snyder. "Rapport introductif aux journées
d'études". in Les Enjeux fonciers en Afrique noire. Etudes réunies et présentées par E. Le Bris, E. Le Roy
et E Leirndorfer., Paris, KarthaJa, 1982, p 17-43..
""Idem., p 19.
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Mais nous n'inscrirons pas ces pratiques dans la seule recherche d'un sens
(signification et direction) que donne le migrant à sa migration mais aussi en tant
qu'illustration des contraintes sociales et politiques dans lesquelles il est pris.
Ainsi que le précise G. Balandier, "l'anthropologie structurale recompose la
société globale à partir des représentations et des catégories, l'anthropologie dynamiste
construit la totalité sociale à partir des pratiques sociales et des situations qui les
manifestent. La seconde rencontre inéluctablement le politique, et en rend compte, la
première peut l'esquiver." 1
L'analyse des pratiques des migrants au Nord Cameroun nous permettra de
replacer le processus migratoire, en tant que champ social, dans sa position eu égard au
champ du politique. Ce ne sera pas en terme de problème d'insertion ou d'intégration
politique du migrant, mais surtout dans le sens où ce dernier questionne le politique et de
quelle manière il l'interroge .(Bourdieu).
Nous tenterons d'apprécier les différentes définitions de la migration qui ont cours
dans un premier temps, pour ensuite en considérer les limites et les insuffisances eu égard
au cas particulier que constituent les migrations au Nord Cameroun. Enfin nous
retiendrons un concept, celui de la dissociation, pour mettre en lumière nos analyses.
Le déterminisme économique des études marxistes sur les migrations de travail
trouvera ici son poids d'invariants et d'explications essentielles dans les logiques SOllS-
jacentes aux déplacements que nous avons observés. Néanmoins, il ne sera pas suffisant
et nous serons amenée à le compléter par des analyses qu'il convient de rapporter au
contexte particulier du Nord Cameroun. Ces analyses comprendront, dans le lot des
déterminants objectifs de la migration, des dimensions idéologiques et politiques qui nous
semblent étroitement et nécessairement imbriquées.
Les migrations de populations étudiées sous les angles écologique, géographique
et démographique du rapport population / ressource nous seront utiles davantage dans
leurs aspects critiques que dans leurs calculs statistiques. En effet, la notion de seuil de
(sur)peuplement dans une région donnée relève d'un enjeu politique et son utilisation
dans le cadre des migrations n'est pas neutre.
D'autre part, la dimension idéologique fait partie du complexe d'éléments
constitutifs de la définition du migrant au Nord Cameroun. L'idéologie et les
IO.Balandier, Anthropologie politique. Op.ciL, plX de la préface. 1%7.
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représentations religieuses remplissent un rôle particulier et important ici dans la mesure
où elles nous semblent participer de la partition socio-politique que nous avons vue à
l'œuvre dans l'histoire de la domination au Nord Cameroun.
Nous retiendrons, en dernier lieu, un concept, celui de dissociation, pour rendre
compte de notre analyse de la migration du Nord Cameroun.
Si ce concept rejoint l'approche marxiste dans le sens où il rend compte d'une
désarticulation du travailleur d'avec son environnement social, il comprend aussi une
approche en terme d'imaginaire et de réalité subjecti ve.
La dissociation est le fait de produire dans un lieu sans pouvoir se reproduire
socialement dans ce même lieu. Ce concept nous a pennis de partir d'une réalité objecti ve
du migrant au Nord Cameroun qui se déplace d'un lieu d'origine pour aller cultiver le
coton là où les terres sont plus abondantes, il y est ainsi migrant-producteur de coton.
Installé sur les terres appartenant à des lamidats foulbé, il ne pourra s'y reproduire
socialement qu'à certaines conditions que nous étudierons.
A / Les définitions de la migration.
L'objet de la migration est difficile à construire en sciences sociales. Selon que
l'on se place du point de vue de l'étude des contextes à l'origine de la mobilisation de
populations ou de groupes de populations; ou bien que l'on s'attache aux formes de la
migration ainsi que les démographes le tentent afin de sérier les différents types de
mobilité; ou bien encore que l'on entre dans l'analyse des mouvements migratoires par les
diverses contraintes à l'origine de ces déplacements. Toutes ces approches néanmoins ont
en commun de considérer un contexte social donné.
Al/Les conceptions marxistes de la migration.
Nous avons vu précédemment comment, au cours des séquences historiques, le
terme a évolué au Nord Cameroun. Partant de "réfugiés", "refoulés", en passant par les
"montagnards descendus" en plaine, ils sont devenus des "migrants" au fil de la mise en
place des programmes d'aménagement régional et de développement rural.
"En organisant les déplacements de la force de travail d'une zone à l'autre, selon
les besoins et la localisation de la production des biens d'exportation, la puissance
coloniale réalise alors une politique migratoire au sens strict du tenne. Mais ce n'est pas
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tant cette politique que la politique économique globale qui va renforcer les différences
régionales, et y introduire une nouvelle répartition de la population"l.
Les démographes réinsèrent une lecture d'économie politique du problème
migratoire et permettent ainsi d'élargir la problématique et de l'intégrer dans un contexte
global de transformation sociale rejoignant en cela les concepts marxistes traitant des
questions de la migration à partir des transformations des économies dominées et de leur
intégration au système d'économie capitaliste international.
Pour reprendre les termes de l.L. Amselle "Sans l'impact du capitalisme sous sa
forme coloniale ou néo-coloniale, il n'y aurait pas de migrations modernes"2.
Ces migrations sont considérées comme éléments d'un processus d'intégration
des économies africaines au mode capitaliste qui se définit par la mobilité, la concentration
et l'internationalisation des capitaux et des hommes. Elles caractérisent, par la même, le
procédé décrit par l'école marxiste de la séparation de plus en plus nette et radicale du
travailleur d'avec ses moyens de production, en l'occurrence la terre, tout en permettant, à
l'autre pôle, la constitution d'une catégorie de possédants.
Mais les économies africaines ne sont pas toutes intégrées au même degré dans ce
procès de production et la dépossession des travailleurs migrants se fera selon des
échelles variables.
La division du travail dans les campagnes ouest africaines a été décrite par S.Amin
selon divers types différentiels: "Celles qui sont organisées pour la production
d'exportation à grande échelle sont déjà entrées dans l'ère capitaliste et sont avancées en
direction d'un processus de différenciation capitaliste; celles qui ont été façonnées par la
politique coloniale poursuivie après les indépendances comme réserves destinées à fournir
aux premières précisément cette main-d'œuvre salariée; celles qui ne sont pas encore
entrées véritablement dans le système ou plus exactement qui ne le sont que
marginalement et qui sont des réservoirs de secondes lignes." 3
Selon ce degré d'intégration à l'économie de type capitaliste, les travailleurs
migrants seront désignés comme plus ou moins prolétarisés, dans le sens où ils seront
plus ou moins coupés de leurs conditions d'origines en tant que lieux de reproduction
sociale et culturelle.
lA. Quesnel., Les politiques gouvernementales de migration ou de répartition de la population". il!
Populations et sociétés en Afrique au sud du Sahara" Paris, L'Harmattan, 1988, p402.
2J.L Amselle (ss. dir.)., Les migrations africaines. Paris, Maspéro, 1977., p 17.
3eité par J.L Amselle., op.cir. p ~.
118
La question de la spontanéité ou du caractère organisé de la migration dans un tel
contexte de transfonnations économiques n'est pas fondamentale dans la mesure où la
migration procède ici de la même logique d'une mise au travail et de sa répartition sur un
territoire et selon des exigences précises de production. Dans la tenninologie marxiste,
migrer volontairement ou y être contraint socialement reste sensiblement la même chose
dans le contexte de transfonnation économique affectant la société. 1
La différence entre les mouvements migratoires spontanés ou organisés serait
davantage un mode d'illustration du degré d'insertion des économies concernées dans le
processus économique en marche.
Néanmoins les divers mouvements migratoires peuvent donner à voir, en même
temps que le degré d'intégration à l'économie et au mode de travail capitaliste, l'évolution
du phénomène de prolétarisation des travailleurs. En effet la migration de la force de
travail a la particularité d'engendrer à la fois une dépossession du travailleur de ses
moyens de production, le paysan de sa terre, et de le couper du lieu de ses origines
sociales. Loin de n'être qu'un déplacement dans l'espace géographique, la migration est
aussi un changement de condition sociale.
La migration peut servir ainsi à l'étude de "l'efficacité du déplacement sur la
perpétuation et la transformation d'une société" et de "mesurer l'effet que la mobilité fait
peser sur le fonctionnement et l'évolution des rapports de production". 2
Mais de la même manière que l'on peut typologiser les campagnes africaines selon
leur degré d'insertion dans la division du travail, on peut observer aussi que ce processus
différentiel s'opère à l'intérieur même d'une campagne donnée. Selon cette évolution
concernant les rapports sociaux d'une société donnée à un moment donné, on aura affaire
à des travailleurs migrants plus ou moins dépossédés de leurs moyens de production et
plus ou moins coupés de leurs origines. La particularité des migrations africaines, en
effet, est de se poser davantage en terme de processus que de bouleversement radical tel
qu'il a pu s'opérer lors des exodes ruraux affectant l'Angleterre du XVIIJè siècle.
Considérer le phénomène migratoire en tenne de processus appelle à relativiser la
dépossession du travailleur de ses moyens de production et la distance prise avec son
milieu d'origine, tout au moins dans les formes qu'elles prennent au cours du temps.
Ainsi, en Afrique ces coupures se feraient plus lentement dans le sens où quand bien
même le paysan quitte physiquement son lieu d'origine, il garde toutefois des contacts
avec grâce aux moyens de communications, de transferts d'argent et de marchandises.
IK. Marx , Le Capital (livre premier 1867)Section Ill. Chapitre X Lajoumée de travail; in Oeuvres
Economie 1 . Paris, ed La PléiadeGallimard 1965., p 807.
2J.L Amsellc op.cit., p30.
119
"Cette ubiquité de certaines sociétés africaines correspond à leur mode d'existence sous la
domination du capitalisme et constitue ce que l'on peut appeler le réseau migratoire de ces
sociétés"l.
Peut-être est-ce cette particularité du fait africain qui a conduit nombre d'auteurs à
privilégier l'étude des migrations dans les formes diverses qu'elles revêtent, notamment
les études des démographes, directement ou non affiliés aux conceptions marxistes.
Mais déjà ces dernières ont pu interroger la pertinence des découpages entre les
migrations rurales et urbaines, spontanées ou organisées, anciennes ou modernes, sans
en retirer un réel potentiel de déterminants pouvant éclairer l'analyse2.
A2 / Les formes diverses de la migration.
Les études s'attachant plus particulièrement aux formes de la migration, ne
questionnent plus le phénomène dans les déterminants économiques d'un contexte social
donné, mais à partir de sa relation au temps et à l'espace. Il s'agit d'une conception
historique à court terme affectant la vie d'un homme et non plus intégrée dans la vision
d'une histoire à l'échelle sociale.
Ainsi en est-il de la notion de résidence en tant que "point de départ de toute
conceptualisation de la migration"3.
Cette notion suggère que soit étudiée la représentation que possède l'individu sur
sa situation dans l'espace. La migration sera ainsi définie à partir de ce que l'acteur entend
par résidence. Est-ce son lieu de naissance, celui de ses aïeux, ou bien sa résidence
actuelle etc ...
Cette recherche requiert des investigations autant quantitatives que qualitatives, ces
dernières permettant de cerner la vision qu'ont les acteurs sur leur déplacement.
Le qualitatif appelle à considérer davantage le discours et l'enchaînement des
événements racontés que les situations mesurables et quantifiables.
Ce genre de démarche allant à la source d'une définition de la migration multiplie
les nuances. Aussi, à la tentative de définir la notion de résidence, ces mêmes auteurs
s'attacheront à la question de la "réversibilité"4. C'est-à-dire la capacité des protagonistes
I/dem., p31.
2Jbid., p 16.
3M. Picouet in Mi gration, changements sociaux et développement. 3è journées démographiques du 20 au
22 sept. 1988., A.Quesnel et P. Vimard (éditeurs scientifiques) Paris, ORSTOM, 1988. , P 15.
4cr H. Domenach et M. Picouet "Le caractère de réversibilité dans l'étude de la migration" Population
N°3, 1987, P 469-484. Cité par M.Picouel, Op.cil., p 15.
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à se référer à plusieurs résidences qui font sens pour eux. Ce qui n'est pas sans lien avec
les modes migratoires africains.
Mais ce terme de réversibilité suppose que l'on s'entende au préalable sur la
notion précédente qui concerne la résidence, et ce que ces auteurs appellent la "résidence-
base". Une fois admise, cette référence permettra de déterminer les formes
"permanentes", "itinérantes", "aléatoires" des déplacements.
En résumé, "les différents auteurs s'accordent pour distinguer deux grandes
familles de déplacements, ceux qui n'affectent pas la distribution spatiale de la population
et ceux qui, intégrés à une chaîne complexe de facteurs interdépendants, modifient
l'occupation de l'espace"l.
Néanmoins comme le souligne un autre auteur2, cette démarche laisse entière la
question de la durée de la migration. Temporaire ou définitive, la migration peut alors se
lire en terme d'éternelle mobilité Ol! alors d'enracinement, de reconstruction
communautaire dans les lieux d'accueil. Quand bien même, et là encore le contexte
africain nous met en garde, ce n'est pas toujours l'inscription dans la durée qui donne à la
migration une nouvelle nature, toutefois, comme ailleurs, elle peut y contribuer.
D'une manière générale ces démarches précédentes donnent à voir comment
l'appréhension du phénomène migratoire peut inviter à des investigations multiformes.
La migration n'est pas seulement un déplacement d'un lieu défini de départ vers
un lieu défini d'arrivée, il est aussi un mouvement aléatoire et réversible, il sera encore
différent selon sa durée, enfin il s'intégrera dans des espaces qui ne se limitent pas à la
géographie mais qui interrogent aussi des cadres sociaux qui se doivent d'être
préalablement identifiés, tels la famille, le groupe ethnique, la catégorie sociale ...
Si les démarches démographiques présentent l'intérêt de poser le problème de la
conceptualisation de la migration, elles déconcertent aussi par le danger de se retrouver
dans la difficulté d'analyser les données, quantitatives, qualitatives et multiformes.
Car au-delà des formes qu'elles revêtent, les migrations ont pu aussi être étudiées
par les contraintes sociales qui prédéterminent les motivations au départ des
protagonistes.
Selon que l'on se place dans l'acception marxiste évoquée plus haut, ces
motivations seront prédéterminées par un contexte de transformation économique global.
Elles seront en quelque sorte des justifications a posteriori de la migration. Ainsi en est-il
1Idem., p 15.
2M. Poulain, in Migration, changements sociaux. et développement .... op.cil., P 16.
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du besoin de gagner de l'argent. Mais il est d'autres ordres de motivations qui ont
souvent servi, d'un point de vue fonctionnaliste, à expliquer les mouvements migratoires.
Au Nord Cameroun, par exemple, hormis le fait que les migrations ont pu être
déterminées par des politiques économiques, deux autres systèmes d'explications ont été
et reviennent toujours alimenter le débat. Il s'agit, d'une part, des points de vue des
économistes et démographes sur le rapport population! ressource ou plus exactement sur
les problèmes de densités par rapport aux ressources, de surpopulation et de répartition
inégale de la population sur le territoire, et d'autre part, de la nécessité de "fuir" pour
certains groupes sociaux soumis à de plus fortes contraintes traditionnelles que d'autres et
contestant cet ordre ancien, tels les Guiziga.
Pour ce qui concerne le rapport entre les densités de population et leurs rapports
aux ressources disponibles, un article récent1 compare les trois régions camerounaises les
plus densément peuplées (le pays Banùléké, la région de la Lékié et les monts Mandara) et
revoit la problématique dans une analyse plus nuancée que les équations classiques qui
associent les ressources disponibles aux seules densités quantitatives qui sont déterminées
par un taux de croissance sur un espace donné.
En effet, il appert que, dans les trois régions citées, la relation entre la pression
démographique et la production alimentaire "n'est ni immédiate, ni simple"2 et qu'elle
nécessite la prise en compte de facteurs multiples tels les modes d'organisation sociale, la
gestion de l'aménagement de l'espace, la différence des écosystèmes ainsi que l'histoire
propre de chacune des régions.
Enfin, pour ne pas s'attarder davantage sur un problème qui, à vrai dire,
"comporte une forte connotation idéologique propre à le situer dans le débat politique"3, il
convient de revenir aux travaux de 1. Boutrais sur la notion de surpeuplement dans les
monts Mandara. Ce dernier précise que non seulement les recensements démographiques
ne sont pas toujours fiables mais en plus ce ne sont pas les régions supposées les plus
densément peuplées qui alimentent le plus les mouvements migratoires vers la plaine.
Tout d'abord, pour mesurer les densités, "il faudrait disposer d'une bonne carte
des densités de population sur les montagnes. Malheureusement les 1i mi tes
IS.D.Yana, J.M Wautelet et S.Kelodjoue., "Pression démographique et production alimentaire: l'exemple
de trois régions au Cameroun"., in F. Gendreau, C. Meillassoux, B. Schlemmer, M. VerleL, Les spectres
de Malthus. co-édition EDI (ElUdes et Documentation Internationales) ORSTOM & CEPED;, Paris, EDI,
1991., ppI81-216.
2Jdelll., p 214.
3/bid., P 182.
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administratives des cantons courent de la montagne à la plaine et les chiffres englobent les
montagnards restés sur leurs rochers et ceux qui sont déjà descendus"l.
Ensuite, si les massifs mada, très peuplés, alimentent des courants réguliers vers
la plaine, en revanche, les massifs podokwo, très peuplés aussi, n'y contribuent pas.
Certains terroirs en effet "supportent entièrement des charges de peuplement
étonnantes"2, Et "contrairement à ce que l'on pourrait supposer, les remontées sur les
massifs ne concementjamais les massifs qui étaient les moins peuplés".3
Là encore il s'agit de prendre en considération un faisceau de données multiples
qui ont trait autant à la géographie, à l'écologie, à la météorologie et aux transformations
économiques, techniques et sociales (relief qui impose ou non un cloisonnement humain,
fertilité, fragilité et fatigue des sols, importations de plants et de techniques nouvelles,
ouvertures économiques sur des marchés, réseaux urbains ou d'agglomérations voisines,
transformation des mentalités.... ).
A3 / Limites des définitions marxistes.
Enfin pour ce qui concerne un autre ordre de données qui intervient de façon
classique dans les analyses des mises en mouvement de certaines catégories de population
de l'Extrême Nord du Cameroun, notons les inclinaisons vers ce que l'on pourrait appeler
des conflits de générations élargis aux conflits lignagers et claniques, tels qu'ils se
présentent chez les Guiziga étudiés par G. Pontié. Des contraintes traditionnelles trop
pesantes (prestations de travail, redevances et injustices) inviteraient les jeunes à migrer.
Sans préjuger de l'importance du phénomène4 , il nous parait néanmoins
nécessaire, à l'instar de la problématique démographique, de replacer le problème dans le
contexte économique global en mutation qui impose des besoins nouveaux. D'ailleurs
l'auteur ne manque pas d'associer ces contestations à l'introduction de la production
cotonnière qui n'a eu de cesse de renforcer les systèmes de domination en place et partant,
de contraindre les jeunes de quitter le village afin de profiter pour eux-mêmes du fruit de
leur travailS.
IJ. Boutrais., La colonisation des plaines par les montagnards au nord du Cameroun (Mont,; Mandara).,
Travaux et documents de l'ORSTOM, N°24., Paris, 1973., p82.
2Idem., p 84.
3Ibid., P 85.
4Nous y reviendrons plus loin.
.5cJ.PonLié;, "La contestation par la migraLion (le cas des Guiziga du Nord-Cameroun)" Cahier ORSTOM,
série Sciences Humaines, vol. XV!., N°I-2, 1979.. : "Les jeunes désireux d'oblenirdu numéraire par la
culture du coton, vont cultiver ailleurs (... ) même s'ils doivent louer ou acheter les champs. Les nouvelles
disponibilités monétaires ont entraîné une intensification des échanges ct l'apparition sur les petits
marchés locaux, jadis presqu'exclusivement consacrés à la vente de la bière de mil, de produits
manufacturés (... ).Lcs signes extérieurs de richesse, de plus en plus apparent';, ont rendu plus sensibles
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Mais, tel que le dit l.P.Raison 1, tant que l'on ne connaît pas les avantages du
monde extérieur, on n'émigre pas. Souvent il s'agit d'un besoin en numéraire. C'est ainsi
par le biais de la monétarisation de l'économie que les mouvements migratoires se mettent
en marche en Afrique.
Si les oppositions latentes au sein des sociétés précoloniales entre aînés et cadets
illustrent une certaine propension à émigrer par "répulsion" par rapport aux lieux
d'origines, elles ne peuvent expliquer, selon l.L.Amselle le "phénomène éminemment
actuel" que sont les migrations.
En effet, étant "au principe même du fonctionnement de nombreuses sociétés
africaines" ces oppositions aînés/ cadets ne disent rien quant à la "destination" des
migrants.
Néanmoins elles ne sont pas indépendantes totalement du mouvement de
transformation économique qui affecte les sociétés du Tiers-Monde en général, mais elles
comportent Je risque d'une approche dichotomique et par trop simpliste qui opposerait
tradition à modernité.
En se gardant de tomber dans un tel écueil, il convient toutefois de considérer que
les migrations contemporaines pourraient bien avoir quelques récurrences en termes de
prédispositions structurelles. D'après P.P Rey,2 les multiples mouvements migratoires
qui ont affecté l'Afrique depuis le début du siècle dans des contextes et des époques les
plus divers, peuvent trouver "une véritable explication" dans leurs différences"dans les
contradictions internes des modes de production pré-capitaliste et dans les possibilités
plus ou moins grandes d'utilisation de ces contradictions par le capitalisme."
C'est, d'une certaine manière le thème de la thèse de M Motaze Akam. Dans la
lignée de la sociologie dynamiste de G.Balandier, il convient en effet de rendre compte
des prédispositions des sociétés pré-coloniales à se réapproprier les contraintes actuelles
du développement à partir de leurs contradictions anciennes.
Aussi comme le montre M Motaze Akam, non seulement les sociétés foulbé, mais
aussi d'une certaine manière les sociétés guiziga et guidar étaient enclines, de par leurs
organisations sociales et politiques, à entrer de plain-pied dans les évolutions
économiques ultérieures et les modes inégalitaires de répartition du travail et des
richesses. D'après cet auteur, la société guiziga aurait, en effet, connu à la veille de
encore les inégalités sociales et alimenté la contestation par la fuite, autrement dit les mouvements
migratoires". p 116.
IJ.p Raison., "La colonisation des terres neuves intertropicales" Etudes Rurales 31, 1968., P 112., cité
par J.L Amselle, op.cil., p 14.
2p.p Rey., Capitalisme négrier: la marche des paysans vers le prolétariat. Paris Maspéro, 1976. p 52.
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l'invasion fulbé une structuration politique qu'il appelle "développée" à la suite de
"conflits sociaux de nature inter-clanique (qui) dessinent les conflits de classes")
De la même manière il y aurait eu scission "de classes" au sein de la société guidar
à la suite de l'invasion foulbé qui, en généralisant les nouveaux rapports de production,
notamment esclavagistes, aurait par là même pennis à une fraction du groupe guidar de se
constituer en alliée des foulbé et d'utiliser la mise au travail d'autres groupes ethniques,
notamment les Fali et les Daba, pour se constituer aussi en aristocratie.
L'auteur cite ces sociétés par opposition aux groupes Toupouri et Moundang pour
lesquels il définit leurs stratifications sociales de "précoces"2.
En réalité si la mise au travail requise dans les nouveaux modes économiques
institués depuis la colonisation a pu être réappropriée par les sociétés foulbé, ce fut à la
fois dans l'utilisation de ses contradictions internes qui relèvent d'une société féodale et
d'une théocratie de nature étatique3, et de l'utilisation de la domination qu'elle exerçait sur
les sociétés animistes. Domination qui, nous l'avons vu, a pu être renforcée au cours de
la mise en place de l'administration coloniale.
Si les Guidar et Guiziga ont connu des modifications nouvelles dans leurs
structurations politiques, il nous semble abusif de les considérer comme stratifications de
"classes" tel que le suggère l'auteur précité. Tout au plus s'agit-il de l'opportunité de
quelques chefs de se retrouver nouvellement choisis pour représenter leur communauté
devant les autorités coloniales dans le cadre de l'administration directe des cantons païens.
S'il y eut un chef Guidar reconnu par l'Emir de Yola avant la colonisation
française, nous avons vu qu'il fut vite évincé quand bien même certains membres de cette
ethnie ont pu, comme d'autres, faire partie de la cour des dignitaires du lamido. Ce ne
sera qu'en 1971 que le nouveau chef de Lam reconnu par les autorités camerounaises
s'islamisera, suscitant d'ailleurs quelques réprobations de la part de ses administrés. Les
Guidar de l'est du Mayo Lauti, quant à eux, ont toujours fait preuve d'insoumission
envers le pouvoir foulbé ce qui leur a valu de subir des répressions sanglantes, au même
lM Mota7.e Akam;, Le lamidalisme dans la problématique du développement rural au nord du Cameroun.,
Thèse de doctorat de 3è eycle en sociologie. Bordeaux, 1984. p 214. Publiée sous le titre: Le délï
paysan., Paris l'Harmattan, 1Y90.p 135.
2Le défi paysan., Op.Cil., pli.
3"Jes lamidats fulbé du Nord Cameroun sont déjà de nature étatique". J.C Barbier., Structures sociales et
pouvoirs politiques au Cameroun. Compte rendu des journées scientifiques de Yaoundé; 1er mars 1978:
Nature et formes de pouvoirs dans les sociétés dites acéphales., Travaux et Documents de l'üRSTüM.,
1982., P 35.
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titre que les Guiziga. Et tel que le dit C.Collard "ils ne voulaient pas d'un chef supérieur,
leur système politique traditionnel étant polycentrique" 1.
Ainsi, si la thèse de M.Motaze Akam tente de "réhabiliter" les sociétés païennes en
montrant une homologie structurale entre les organisations politiques des Foulbé avec
certaines sociétés animistes, elle reste prisonnière de ce qu'elle voulait dénoncer. C'est-à-
dire de ce par quoi ces sociétés animistes avaient été "déclassées" par rapport aux Foulbé,
à savoir une organisation politique digne de ce nom au regard de la vision évolutionniste
occidentale. De plus, de cette "réhabilitation", l'auteur ne tire aucune conclusion
susceptible d'apporter quelques éléments critiques.
En réalité la question vient peut-être du fait que les théories marxistes pèchent par
leur manque de considération de la dimension culturelle. Aussi est-ce là, selon nous, la
limite du travail de Motaze Akam.
Notamment en ce qui concerne leur utilisation dans la problématique migratoire,
laquelle est intimement liée à la partition sociale et politique des sociétés du Nord
Cameroun, les analyses marxistes ne permettent pas une ouverture sur les dimensions
culturelles2 et religieuses qui affectent particulièrement le contexte de la région de nos
études.
G. Balandier distingue trois registres d'étude en anthropologie politique: "les
moyens de connaissance historique, les formes prises par le devenir historique et les
expressions idéologiques recouvrant l'histoire réelle". Il ajoute que pour la rigueur
d'analyse "l'élucidation des relations existant entre ces trois registres est une condition
nécessaire"3.
Ainsi sommes-nous amenée, pour l'heure, à prendre en considération ces
"expressions idéologiques recouvrant l'histoire réelle" pour saisir notre problématique
1C Collard, Op.Cil., p 31. Cet auteur, au demeurant, qui a étudié les Guidar, ne mentionne nullement une
stratification de classe propre à cette société.
2A propos de la théorie marxiste: "elle oppose plutôt une idéologie, eelle de l'internationalisation
prolétarienne, à une autre, celle de l'Etat bourgeois, sans se soucier outre mesure d'hypothèses ou de
preuves. Elle est d'autant plus réticente, alors, à prendre en compte les aspects culturels de la vie des
immigrés qu'elle n'y voit pour l'essentiel, que les instruments d'une division possible de la elasse
ouvrière. En d'autres termes, bien des ouvrdges marxistes n'ont présenté qu'une variante "de gauche" des
idéologies a<;similationnistes." M.Oriol. Bilan des études sur les a<;pccl<; culturels et humains des
migrations en Europe Occidentale. Fondation Européenne de la scienee, 19481., p 7.
3G. Balandier 1%7, Op.Cil., p25.
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dans sa globalité. C'est-à-dire qu'il s'agit d'appréhender ce registre à partir duquel peut
aussi se lire l'évolution des migrations au Nord Cameroun.!
En ce sens que si nous incluons dans notre analyse sur les migrations du Nord
Cameroun une dimension à la fois culturelle et religieuse cela ne prétend pas expliquer la
mise en mouvement de populations. Toutefois, il nous semble important d'introduire ces
aspects dans ta mesure où ils ont pu fonctionner comme justification à une mise au travail.
Autrement dit, ce ne sont pas tant les réalités culturelles qui constituent les groupes
migrants qui nous intéressent pour rendre compte de la migration, mais la place que les
politiques administratives et économiques coloniales et postcoloniales leur ont fait dans
leurs idéaux développementalistes.
B / Particularité du Nord Cameroun. La "question païenne".
La "question païenne" est parsemée de pièges aux connotations idéologiques qui
tendent à les inscrire d'emblée dans un débat politique.
Nous n'entendons pas, toutefois, évincer cette question tant elle nous paraît
importante dans l'approche des migrations au Nord Cameroun. D'autant que, comme
nous le verrons ensuite, elle introduit l'axe que nous avons privilégié pour étudier la
migration.
En effet, si les migrations ont pu être analysées selon les contraintes sociales et
économiques affectant les individus dans les zones de départ, ou selon les
transformations qu'elles entraînent au niveau des déstructurations sociales dans ces
mêmes lieux, ou bien encore dans les fonnes diverses qu'elles prennent, nous nous
situerons, pour notre part, sur un autre registre de compréhension.
Nous considérerons, en effet, les migrations comme étant elles-mêmes déjà la
forme de changements sociaux, à savoir la mise au travail à laquelle sont soumis les
individus. En ce sens la migration est une forme de mise au Travail. Ou pour mieux dire
encore, en tant que telle, elle est une dissociation du travailleur d'avec ses origines (en
tant que lieu et modèle social).
La question païenne va donc s'intégrer dans une vision de la migration qui nous
intéresse dans le sens où elle est une "mise à distance" sociale, c'est-à-dire la
INous reprenons la définition de l'analyse idéologique tclle qu'elle est présentée dans J.C Grignon et J.C
Passeron., Le savant et le populaire. Paris Gallimard, 1989. A savoir une démarche qui cherche "le sens
que des pratiques symboliques doivent non seulement à la condition sociale de leurs pratiquants, mais
encore aux fonctions qu'clles assument par rapport à la domination sociale". p 29.
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stigmatisation d'une condition inférieure dans laquelle se trouve pris le migrant et qui le
fait tel.
Une certaine hiérarchisation s'est effectuée à partir de deux registres, celui de
l'organisation politique et celui de la religion. Elle a pu générer des "expressions
idéologiques" qui ont contribué à alimenter les discours comme les pratiques des agents
de l'administration coloniale jusqu'à ceux de la modernisation économique actuelle.
Nous verrons qu'elles procèdent de la même logique d'exclusion / insertion des
populations païennes par rapport à des nonnes définies par la vision développementaliste.
Elles se polarisent dans le champ idéologique et moral entre une attitude misérabiliste et
populiste.
BI / L'organisation politique.
Ainsi que nous l'avons vu avec G.Pontié, le migrant est avant tout le cadet qui
subit, de façon décuplée avec le mode de travail des productions d'exportation et de la
monétarisation de l'économie, la domination des aînés. Il la subit à la fois dans sa famille
et dans sa communauté. Si, pour la première, elle relève de la logique de nombre de
sociétés africaines, pour la seconde, l'auteur nous précise que les chefs Guiziga exercent
et ont exercé des ponctions importantes sur leurs administrés, les contraignant fortement
et provoquant les premiers mouvements de migrations internes (contrairement aux
migrations externes, ces dernières restent dans les limites de l'aire géographique et socio-
politique du groupe ethnique en question).
L'auteur précise: "il ne saurait être question de présenter la société précoloniale
comme une société égalitaire. Mais il n'en est pas moins vrai que le surplus dégagé par les
notables grâce à l'accumulation de travail de leurs subordonnés avait alors une finalité
sociale plus évidente qu'actuellement. La richesse ainsi produite était, certes, utilisée par
les bénéficiaires du système pour capitaliser des femmes, par exemple, et accroître par là
leur pouvoir social et économique; mais une part importante était également redistribuée
sous forme de nourriture, ou dilapidée lors des fêtes traditionnelles"l.
Par la suite, nombre de chefs païens ont pu suivre le mode foulbé, et, à l'instar de
ces derniers, ponctionner les membres de leur communauté en prestation de travail,
surtout quand l'avènement des cultures d'exportation, tel le coton, nécessite la
mobilisation d'une main -d'œuvre importante2 .
IG.Pontié. Op.Cil.• P 115.
2Nous avons vu, au chapitre Il. le cas des chefs montagnards descendus en plaine.
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L'organisation politique de ces sociétés animistes a pu constituer une première
strate dans le système d'exclusion et de domination en œuvre au Nord Cameroun.
Même si l'on ne saurait dire laquelle des organisations politiques de ces sociétés --
- "précoces" , "développées", autrement dit plus ou moins hiérarchisées, ou bien les
sociétés dites acéphales ---- a pennis une sujétion des populations plus aisée lors de
l'invasion foulbé. La seule question n'est pas de savoir s'il était plus facile de soumettre
un chef hiérarchique identifié et entraîner avec lui toute sa communauté, ou de soumettre
village après village, les communautés acéphales disséminées sur un territoire.
Le problème se pose aussi dans l'utilisation politique des discours et recherches
scientifiques. Ou plus exactement dans la relation existant entre les conditions de
production des discours scientifiques et le rôle de l'idéologie des sociétés colonisatrices et
des sociétés modernes occidentales en général.
Au XIXè siècle l'anthropologie scientifique est dominée par les idées
évolutionnistes. "Pour la simple et bonne raison que ces idées ont introduit une
perspective cohérente ou un principe d'ordre dans le chaos que formaient jusque alors les
divers matériaux ramassés par les voyageurs et les chroniqueurs des siècles précédents"l.
Mais si ces récits des voyageurs du XVlè siècle pouvaient déconcerter la science
par leur vision désordonnée des sociétés exotiques qu'ils tentaient de décrire, ils le
devaient en partie au mode narratif et subjectif qui les caractérisait. Montrant ainsi à
l'époque que "la présence du sujet qui parle et écrit est la seule voie d'accès à l'altérité"2.
Mais ces formes de narration à la première personne peuvent appartenir à quatre
genres de récits différents (métonymique, synecdotique, métaphorique ou référentiel)
selon qu'ils relatent des parcours utopiques (Robinson Crusoe) ou qu'ils sont fondés sur
une ressemblance ou des différences en procédant à "des opérations sélectives"
(pérégrinations de Gulliver) , ou bien encore qu'ils donnent "accès à la réalité telle qu'elle
est rapportée" c'est-à-dire où "le réel y valide (... ) l'écriture" (dans le domaine
anthropologique)3.
A cette époque, dans ces récits bien souvent "l'objet est à tel point exotique que la
fiction est convoquée afin de donner à croire" car enfin"si la différence est dicible -- par le
travail de la description -- l'altérité manque à la langue".4
1M. Panoff, Ethnologie, le deuxième soufne., Paris, Payot, 1977. , P 5R
2F. Affcrgan., Exotisme et altérité, Paris PUF 1987, coll. Sociologie d'aujourd'hui., p 127.
3Idem., p 124.
4Ibid., P 124.
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Ainsi en sera-t-il de la fonnation du discours anthropologique au XIXè comme
prise de distance nécessai re avec ces fonnes de narrations romancées à travers des
procédés qui se poseront comme garants d'une scientificité, à savoir les procédés
d'objectivation et la classification..
Sans pousser ici plus loin l'investigation qui consisterait à savoir si l'objectivation
en sciences sociales pennet ou non de mieux saisir l'Autre1, ni si les classifications sont
des concepts opératoires ou non, tels les échanges économiques, les mythes et les
croyances ou les systèmes classificatoires de la parenté, pour lesquels le même auteur
précise que "aucune mécanicité ne préside (...) aux rapports entre le système et les mœurs
pratiques"2 ; nous nous limiterons à la portée d'une telle démarche dans le champ de
l'action.
En effet, classer c'est aussi ordonner, établir des différences et, partant évaluer.
"Enfin l'évaluation ne peut s'accomplir et atteindre son but que si sont produites et
assumées des valeurs. Ce qui revient à admettre que l'évaluation implique nécessairement
une valorisation ou une dévalorisation"3.
Plus loin l'auteur présente les modèles stylistiques propres à l'écriture
ethnologique, discours indirect, mode narratif parfois inclus, mode fictionnel qui se situe,
non dans la narration mais "dans l'effet produit à la lecture"4, qui pennettent de
réintroduire ainsi l'expérience subjective dans le texte faisant ainsi de l'ethnologue "le seul
chercheur en sciences humaines qui tente de dissimuler la place de son moi en la faisant
apparaître à tout moment"5 .
Par ce biais apparaissent au lecteur des jugements de valeurs. "En cela le discours
ethnologique, autorisé par ses effets stylistiques, s'enracine dans et débouche sur
l'action. Au-delà d'une telle analyse il n'est pas indifférent de faire remarquer que
l'ethnologie est la seule discipline des sciences humaines à alerter l'opinion face au danger
de voir disparaître des cultures entières. Il va sans dire que son écriture devra passer non
seulement des modalités pragmatiques mais encore morales"6.
ISe référer à F. Affergan, où l'auteur précise que c'est en oubliant la présence du sujet "que l'anthropologie
se vern\ attribuer des fonctions presque exclusivement classificatrices", Op.cif, 127. et dans Critiques
anthrooologigues., Paris, Presses de la Fondation Nationale de Sciences Politiques, 1991.
2F.Affergan, 1991, p 112.
3Idem., p 119.
4Ibid., P 137.
5Ibid., P J39.
c;lbid. , p 140. L'auteur cite ici J.L Gardies, Essai sur la logique des modalités, Paris Puf, 1979, p 87.
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Cette digression nous amène à la question nonnative à l'aune de laquelle des
jugements de valeurs ont pu être produits concernant les organisations politiques des
sociétés païennes du Nord Cameroun. En effet, la nature acéphale ou segmentaire de la
plupart d'entre elles les a reléguées, en quelques sortes, au bas d'une échelle de
classification qui faisait de la structuration étatique centralisée, la nonne de référence.
Tout se passe en effet comme si les sociétés acéphales n'étaient pas arrivées à une
"maturation politique"l justifiant par là même leur intégration aux structures hiérarchisées
déjà en place, telles celles des lamidats foulbé, ou en train de se constituer telles les
formes administrati ves de la colonisation introduisant celles d'un Etat moderne
postcolonial.
Ce genre de classification procède d'une certaine idée évolutionniste qui prévalait
dans le domaine des sciences humaines au XIXè siècle et qui a perduré dans les visions
pragmatiques des administrateurs coloniaux.
En effet, si les philosophes, ont lié le politique à l'Etat, les anthropologues ont
tenté de montrer d'autres formes du politique dans les sociétés primitives mais des
"maximalistes" qui rapportent tout au politique, aux "minimalistes" qui sont loin
d'accorder un gouvernement à toutes les sociétés et admettent des "groupements
anarchiques" ou ne disposant d'aucun gouvernement organisé, ces visions restent
rattachées à une norme, c'est-à-dire l'Etat, et demeurent empruntes d'idéologies
évol utionnistes et occidentalocentristes2.
Sans nous étendre sur la question de la dichotomie des sociétés à Etat et des
sociétés sans Etat, dont on a vu depuis E.E. Pritchard et M. Fortes que la réalité était plus
complexe que cela et ne préjugeait en rien de l'absence ou de la présence d'un pouvoir
politique3; il reste que cette dichotomie a renvoyé à un réductionnisme persistant,
associant les sociétés acéphales aux sociétés sans pouvoir et partant sans histoire.
Au Nord Cameroun en plus de ces qualificatifs appartenant à la sphère du négatif,
par rapport au positif que serait la constitution d'un gouvernement (doté d'une autorité
lJ.Mroulon, vice doyen de la Faculté des lettres el sciences humaines de Yaoundé, nous mellait en garde à
propos de cette vision normative qui se profilait denière la notion de société à pouvoir centralisé el la
vision linéaire des structures politiques que cela entraîne .in Nature et formes de pouvoirs dans les sociétés
dites acéphales. op.cil., p 28.
2G.Balandier, 1967., op.cil., p 28.
3Nous n'entrerons pas non plus ici dans le débat concernant la façon dont le pouvoir est exercé. f. P.
Clastres. La société contre l'Etat, Paris Ed de Minuit, 1974 et Recherches d'anthropologie politique" Ed.
du SeuiL, 1980.
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centralisée, d'un appareil administratif, d'institutions judiciaires disposant du soutien
d'une force organisée)l il en est d'autre relevant cette fois de la religion.
82 / Le paganisme.
De la même manière le paganisme a-t-il pu faire l'objet de dénigrement de la part
des administrateurs coloniaux.
Imprégné de référents chrétiens, le paganisme leur apparaissait tantôt comme une
forme dégradée d'un ancien monothéisme oublié, tantôt comme des croyances primitives
qui n'ont pas encore atteint une forme monothéiste de croyance2 . "L'impérialisme
idéologique des missionnaires chrétiens n'est pas récent et la littérature ethnologique s'en
ressent toujours aujourd'hui"3.
Lié à l'idéologie occidentale qui a trait directement à la place de l'individu en tant
que sujet juridique (la question de la liberté du sujet ou de sa libre soumission n'est pas ici
envisagée 4), "le monothéisme chrétien s'oppose aux polythéismes païens en ce qu'il est
une religion de salut individuel. Christianisme et paganisme constituent deux
anthropologies distinctes et inconciliables"5. Ces deux formes religieuses ont en effet des
directions différentes "pour l'individu païen le Dieu unique n'a pas d'existence, et en
termes plus abstraits, l'inverse est également vrai"6.
Si "Cette divergence interdit toute lecture involutionniste ou évolutionniste du fait
religieux même lorsque cette lecture distingue magie et religion"?, il reste que, au niveau
des idéologies, c'est-à-dire au niveau des pratiques des individus prises dans la lutte des
c1asses8 autrement dit, dans la lutte entre le pouvoir dominant et les catégories dominées,
l'idée évolutionniste devient efficiente. Elle entre alors dans un certain nombre de
considérations propres à justifier les pratiques de domination qu'exerce un groupe donné
sur un autre.9
Jle. Barbier, op.cit., p 42.
2M.Augé, Le génie du paganisme. Paris Gallimard. 1982.p 64.
3Idem., p 64.
4 L. Althusser, Positions .., Paris Eds. Sociales, coll. Essentiel, 1976., sur l'idéologie, p122.
.5 M. Augé, op.cit., P 102.
Glbid., P 102.
7/bid.• P 102. L'auteur ajoute "Cette distinction (entre magie et religion) (... ) est d'abord le fait de ceux
pour qui la magie est essentiellement la religion des autres".
8L.Althusser, op.cit., p 137.
<),'Cette science (il s'agit de la science coloniale décrite par Paul Leroy-Beaulieu in De la colonisation
chez les peuples modernes, Paris, Alcan, 1908, p 6, 7 12. cité par l'auteur) accompagnée de ses méthodes
er oe ses regles se presente aans un cnamp eplslcmologJquemenr emplnque. Elle esr elle-meme lnaUlle aes
expériences historiques menées par les puissances conquérnntcs. Sa validité est par conséquent relative à
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Sans paraître en cela entrer dans une analyse fonctionnaliste, nous voudrions
montrer que la disposition des colonisateurs du siècle dernier envers les religions
animistes, était le fruit de considérations philosophiques sur le sens de la religion et de ses
frontières avec la superstition, en même temps qu'elle était une interrogation sur
l'efficacité de la religion, le pourquoi de la croyance.
"Au fond du débat sur la religion c'est ( ...) bien le visage de la réalité individuelle
qui se découvre"l et de sa responsabilité dans ses relations interindividuelles et sociales.
Non pas que les individus païens soient dégagés de toute responsabilité
individuelle dans leur conception du bien et du mal qu'ils vivent dans leurs rapports
sociaux, ("la rupture d'un interdit est une erreur dont la sanction peut-être immanente et
immédiate et elle n'est pas elle-même toujours considérée comme le fait d'une volonté ou
d'une fatalité extérieure à l'individu" 2), mais que l'individu chrétien est seul dans son
rapport à Dieu, et dans cette solitude préside aussi cette certitude inéluctable de la finitude
et de la mort comme la plus puissante des angoisses en tant que rupture entre l'ordre
biologique et l'ordre social et de l'individu dans son rapport au social.
"Les missionnaires, sans doute, devaient-ils s'irriter de ne pas découvrir à la
racine des religions polythéistes l'angoisse qui préside au génie du christianisme, de
pressentir une autre finalité et un autre sens à des cultes et des rituels dont la fonction, du
même coup, leur paraissait dérisoire ou obscure. La religion du colonisateur ne prend au
mot celle des colonisés qu'au moment où, sûre de l'issue de l'épreuve de force, elle lui
soumet la preuve du sens" 3.
En cela les religions polythéistes n'entraient pas dans les canons en vigueur, de
même que les formes polycentriques du pouvoir politiques des sociétés sans Etat. D'un
côté elles s'opposaient à l'unicité d'un Dieu, de l'autre à la centralité du pouvoir.
Cependant, dans le même temps, ces formes multiples des croyances et du
pouvoir en permettaient la domination.
"Si les polythéismes ont toujours perdu (... ) c'est, entre autres raisons, à cause de
leur exceptionnelle vertu de tolérance. Rien de plus étranger au paganisme que l'idée de
mission"4. Pas davantage ne présidaient d'idée ni de pratique expansionniste dans la
pl upart des sociétés dites acéphales5.
l'action. Ce qui explique qu'on puisse dans le même mouvement en inférer des règles de conduite. L'action
rejoint l'action par le truchement de la science." FAfTergan., 1991, Op.cil., 32.
1M.Augé., op.cil., 82.
2fdem., p 82.
3fbid.. , P 36.
4fbid., P78.
5J.Lombard , in Nature et formes de pouvoirs dans les sociétés dites acéphales, préface au compte rendu
des journées scientifiques, op.cit., 10.
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Face à l'unicité d'un Dieu et la centralité d'un pouvoir institués en norme, la vision
du polythéisme et du polycentrisme politique s'opposait alors en termes négatifs. Le
paganisme manquait d'unicité, n'avait pas de dogme, n'était pas représenté par un clergé,
d'une part, et d'autre part, le polycentrisme politique n'avait pas de centralisme, nI
d'organisation, pas davantage de représentant digne de ce nom.
"On découvre ainsi, au cœur même de la substance de l'Etat, la puissance
agissante de l'Un, la vocation de refus du multiple, la crainte et l'horreur de la
différence"l.
Ainsi l'acte civilisateur de la colonisation se trouvait formellement justifié tant au
niveau religieux que politique et économique.
Par sa définition en termes de manques, le paganisme pourra être rapproché ainsi
des sphères de la pauvreté, dans le sens où celle-ci peut se définir par opposition aux
normes de la civilisation européenne. De cette vision misérabiliste du païen découlera la
justification du projet colonial. "Le triptyque Pouvoir-Science et Religion a souvent servi
de toile de fond aux entreprises de pénétration coloniale"2.
83 / Misérabilisme et populisme dans les projets de développement
et de modernisation.
Ainsi le païen s'inscrivait dans la vision misérabiliste du colonisateur.
Il est à noter que les sociétés musulmanes du Nord Cameroun ne bénéficièrent pas
de tels attributs négatifs, tout au moins pour ce qui concerne leurs formes d'organisations
poli tiq ues et rel igieuses.
Aussi est-ce en regard de ces dernières que les sociétés païennes seront
considérées "en marge de la société"3.
Nous avons vu que le terme "kjrdi" par lequel étaient nommés les païens relevait
aussi d'une négation: celui qui ne prie pas, l'infidèle et le non-circoncis.
Le Peul représenté par son lamido qui détenait une "dignité naturelle"4,
agrémentée par les fastes de son habillement, s'opposait-il ainsi à la nudité "sauvage"5 du
païen.
1P. Clastres, "De l'ethnocide", in Recherches d'anthropologie politique., Op.ciL, p 53.
2M.Augé, Op.Cil., P 46.
3Ndam A Njoya, L'Islam dans l'évolution économique et sociale du Cameroun., Mémoire CHEAM,
1965., p5.
4M Geneuil., L'islam, sa position. son inOuence actuelle sur une tribu païenne du Nord Cameroun sous
mandat français"., Mémoire CHEAM., ]953., P 21.
SNdam. A. Njoya., Op.cil., p lI.
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Jusque dans les pratiques "mystérieuses" des païens où préside le culte des morts
comme une "tyrannie", dans le sens où "l'idée de la mort domine chez eux l'existence des
vivants, oriente leurs activités, conditionne en quelque sorte leurs possibilités". Si par
ailleurs "elle assure une certaine stabilité du groupe social, la quiétude et peut-être même
la sérénité de ses membres" en revanche elle "voue à la longue l'organisation tout entière à
l'immobilité, à la stagnation, à l'anéantissement"l.
En face "Avec l'apport de l'Islam, nous pouvons parler d'une évolution mentale
des hommes ( ... ) nous pouvons parler d'une atmosphère de liberté qui commence à
planer entre les hommes et qui s'étendra avec la colonisation")
Ces visions du païen entrent dans cette "légitimité culturelle" du colonisateur qui,
en tant que telle, "risque toujours, par son intégrisme énonciatif, de conduire au
légitimisme qui, en la forme extrême du misérabilisme, n'a plus qu'à décompter d'un air
navré toutes les différences comme autant de manques, toutes les altérités comme autant
de moins-être ---que ce soit sur le ton du récitatif élitiste ou sur celui du paternalisme"3.
Ainsi furent justifiées dans les premiers temps de la colonisation la répression, la
police et l'administration des hommes dans le creuset du centralisme politique. De même,
un peu plus tard la christianisation.
Néanmoins à cette forme de misérabilisme pouvait succéder son pôle opposé, le
populisme, quand il devenait nécessaire de mettre en valeur l'économie du pays. Le païen
pu alors "bénéficier" d'un autre regard de la part du colonisateur.
En effet comme nous l'avons vu, après la seconde guerre mondiale la politique
coloniale "tend à émanciper progressivement les populations païennes de la tutelle des
chefs foulbé aussitôt que leur degré d'évolution leur permet et à stimuler leur productivité
économique pour améliorer leur condition d'existence et mettre le pays en valeur
ensuite"4.
Mais l'ambivalence entre misérabilisme et populisme persistera dans le sens où
quand bien même le païen pouvait être un travailleur agricole rentable, il fallait néanmoins
J'éduquer, lui apporter la modernité à travers la vulgarisation des techniques agraires,
l'évangél iser, le scolariser...
1M. GcncuiJ., op.cil., p 9.
2Ndam.A.Njoya., op.cil. , p34.
3JC Grignon & JC Passeron, op. cil. , P 34.
4M. hGeneui 1. ,Op.Cil., P 19.
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A ce populisme moral que nous venons de présenter, J.P. Olivier de Sardan1
distingue deux autres registres du populisme. Le populisme méthodologique et cognitif et
le populisme idéologique.
Le premier rejoint la recherche anthropologique et le postulat heuristique qui serait
de se demander "que découvrir dans le peuple"2 Le second renverrait plutôt à une
idéalisation et "une exaltation des vertus du peuple".
Ces louanges concernant le peuple sont autant de stéréotypes qui "relèvent de
configurations idéologiques variées, ils sont tantôt méprisants, tantôt exotisants, tantôt
misérabilistes, tantôt populistes" (...) et "ils peuvent rapidement s'inverser en valeur"3.
Ainsi en fut-il des thèmes porteurs du développement des années 1970 quant à
l'idée de participation, de développement de l'homme, pour l'homme et par l'homme par
contraste envers les grands projets de mise en valeur des dernières années de la
colonisation.
Ainsi pour poursuivre la pensée de l'auteur si le populisme moral se scinde entre
deux pôles idéologiques, l'idéologie populiste et l'idéologie misérabiliste, dans le cadre
de l'action développementaliste (comme dans toute action) le premier pôle renverra à une
certaine politique de valorisation des ressources des peuples, et le second à la mise au
service du même peuple d'une vulgarisation des techniques.
Au niveau de l'action politique, le premier pôle relèvera alors du "bassisme", c'est
à dire se référera aux compétences du peuple pour agir et transformer la société; le second
pôle renvoyant, lui, à ''l'avant-gardisme'', à savoir "éclairer et éduquer le peuple"4.
Tout comme ces contradictions sont inhérentes à l'action développementaliste,
c'est-à-dire qu'elles oscillent entre la surestimation du peuple et sa sous-estimation, elles
ont pu l'être aussi, comme nous l'avons vu, depuis la colonisation.
Néanmoins, sur le registre de la connaissance, quand cette recherche cognitive est
détachée de l'action développementaliste, il convient de faire la part entre la méthodologie
et J'idéologie dans les deux registres du populisme et du misérabilisme, ainsi que l'auteur
nous y invite. En ce sens que, dans la recherche, ceux qui découvrent les richesses du
peuple ne sont pas les mêmes que ceux qui en découvrent les manques.
Aussi entre l'attitude populiste (qui consiste non seulement à découvrir
méthodologiquement les richesses du peuple mais aussi à en exalter les vertus), et
l'attitude misérabiliste (qui, au niveau méthodologique, peut décrire les structures de
IIP Olivicr dc Sardan., Populismc dévcloppcmcnlislc cl populisme cn scicnccs socialcs: idéologie,
action, connaissance., in Cahiers d'Etudes Africaines, N° 120., XXX(4) . 1990., pp475-492.
2Idem., p 482.
3Ibid.,p 483.
4Ibid., P 486.
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domination que le peuple subit en même temps que, au niveau idéologique, il peut en
dénoncer les oppressions), il conviendrait de ne se référer qu'à la méthodologie.
En effet, non soumis à l'action on peut au niveau de la connaissance combiner
populisme et misérabilisme dans leur registre méthodologique l .
Si donc une issue est possible au niveau de la connaissance, force est de constater
qu'au niveau de l'action se sont mêlés les divers registres, cantonnant ainsi le païen,
comme les classes populaires et le monde paysan des pays du Tiers Monde en général.
dans des définitions insistant tantôt sur des excès, tantôt sur des manques, les référant
toujours, plus ou moins, à une norme légitime.
De la même manière que les païens ont pu être identifiés de la sorte, le migrant du
Nord Cameroun, en garde, en tant que païen mais aussi en tant que migrant, les attributs.
Nous avons vu que le migrant a pu en effet passer de l'image du montagnard
rebelle descendu dans les plaines, au "paysan pilote" des premiers casiers de colonisation
agricole, pour enfin se profiler comme un "problème social" à venir.
En ce sens il nous semble intéressant d'aborder maintenant la question de la
migration en tant que "dissociation" du travailleur d'avec son milieu d'origine. Cette
dissociation est à lire en termes de rupture par rapport à son lieu d'origine, c'est-à-dire
comme mise à distance sociale. Ce n'est pas sans ressembler à cette certaine forme de
"mise à distance" du païen par rapport à une légitimité dominante.
C / Concept retenu "la dissociation".
Nous revenons ici à la question de la migration après un détour qui voulait
montrer quelques connivences entre le païen et le migrant au Nord Cameroun.
Il ne relève pas non plus du hasard de lire chez un auteur qui a consacré un
ouvrage à l'animisme en Afrique de l'Ouest dans les années soixante, une association
d'idée entre le nomade saharien et l'animiste dans leur commune difficulté à s'adapter aux
conditions nouvelles de la technique moderne.
ISans perdre de vue que" c'est l'ensemble des processus actuels d'auto-différcnciation des groupes sociaux
"cultivés" -qui jouent leur destin dans ces opérations de catégorisation- et auxquels appartiennent les
"spécialistes" du populaire, qui apparaissent prioritairement devoir être analysés. Le misémbilisme et le
populisme actuels s'entretiennent mutuellement du refoulement du politique qui, hier, associait autrement
misérabilisme et populisme, précisément dans "illusion politique". B.Pudal.,"Le populaire il l'encan".,
in Le populaire et le politique (2) .Les usages populaires du politique., Politix, N° 14. 199], P 64.
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Comme pour s'en persuader, semble-t-il, il dit à propos du nomadisme que ce
"n'est pas la recherche d'une vie libre et romanesque, c'est le genre de vie le plus précaire
du monde." Un peu plus loin, il ajoute, "Aucun homme, ayant à choisir entre la savane et
le désert, ne préférera ce dernier; le nomade, si noble et si guerrier soit-il, est le clochard
et le chemineau du monde"l.
De la même manière, le vagabond a-t-il pu être dans la France rurale jusqu'au
XVIIè siècle "le stéréotype du déraciné en même temps qu'une figure imaginaire de
l'homme libre")
La migration, en tant que dissociation, renvoie, elle aussi, à cette éternelle
ambivalence par rapport à l'Autre où, d'un côté il est question de rupture, d'exclusion et
de mise à distance et, d'un autre côté d'assimilation, d'installation, voire d'intégration.
Nous soulignerons la particularité du fait migratoire à travers la séparation que vit
le migrant entre son travail productif pour lequel il est venu dans un lieu donné, et son
mode de reproduction sociale par lequel il peut rester, mais qui n'est pas ni autorisé, ni
légitimé, ni simplement possible dans le même lieu. Il se doit d'être imaginé ou bien
ailleurs, ou bien autrement.
"La notion de dissociation désigne ici, dans toutes leurs implications, les
phénomènes de rupture, de disjonction, de scission sociales liés aux déplacements de
travail. En l'occurrence le déplacement n'engendre pas seulement l'éloignement physique,
j'absence, l'exil, mais, socialement, la mise à distance"3.
Ainsi non seulement le migrant est coupé de ses moyens de production, mais il
l'est aussi envers ses origines en tant que lieu et familiarité sociale. "Par dissociation nous
entendons ce second type d'arrachement" à savoir "l'éloignement de son unité
domestique, de sa communauté locale, de son milieu social de familiarité et
d'appartenance"4.
Ce concept de dissociation nous permettra de connaître le migrant dans sa manière
de vivre cette division entre sa production et sa reproduction sociale.
Nous entendons par reproduction à la fois la reproduction biologique mais aussi
sociale, culturelle, religieuse. C'est-à-dire pas seulement le renouvellement
JJ.C Froclieh., Animismes. Les religions païennes de l'Afrique de l'Ouest. Ed. de l'Orante, 1964., p 229.
2J.p de Gaudemar., La mobilisation générale., Ed. du Champ urbain, ]979., p 17.
3M. Vedet., Le travailleur dissocié. Déplacement, formes d'exploitation, reproduction sociale. ,
Document de travail, Ronéo.
4ldem.
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démographique des individus mais aussi "la reconstitution des relations et des institutions
qui organisent les individus selon les caractéristiques propres au système considéré"l.
Aussi s'agit-il d'une reproduction sociale élargie.
Elle concerne autant les conditions sociales du travail productif, ici le coton, que
l'espace social dans lequel vit le migrant où "du ghetto au baraquement ou au foyer, sa
mise à l'écart, sa disjonction sont plus ou moins manifestes, plus ou moins
institutionnalisées" 2.
Enfin, elle tient compte aussi de la place sociale qui lui est assignée dans les lieux
de migration et "la nature provisoire, contingente et toujours menacée de sa présence"3.
Dans cette approche du phénomène migratoire par la dissociation, nous avons
traité de la reproduction sociale dans son aspect "espace-temps" de la migration,
autrement dit dans la projection imaginaire ou réelle des migrants dans leurs pratiques
d'installation (avec ou sans projet construit et/ou déclaré).
Enfin, la littérature des sciences sociales en matière de migration-immigration-
émigration, telle qu'elle est produite dans le cadre d'études sur les travailleurs étrangers
en Europe et, avant cela, au sein de l'école de Chicago traitant des communautés
immigrés aux Etats-Unis depuis le début de ce siècle, nous sera précieuse dans le sens où
elle entretient désormais un regard, si l'on peut dire, familier avec les processus
migratoires. Mais il s'agit là d'analyses de situations autrement plus précises quant à la
définition de citoyennetés au sein d'Etats modernes intégrateurs. Nous sommes, dans le
contexte nord camerounais, en présence de processus migratoires qui n'ont pas atteint ce
degré de normalisation. Toutefois ces études nous apporteront des éléments utiles en
terme d'évolution dans le temps et dans l'espace des trajectoires de migrants.
Ce "découpage", parfois superposé dans le temps, pose la question des pôles de
références des migrants en termes: d'ethnie, de religion, de catégorie sociale.
Nous tenterons de situer le migrant par rapport à ces référents, non seulement en
tant qu'identité mais aussi de position "institutionnelle" ou "institutionnalisante" dans le
champ plus large du politique.
Pour enfin clore notre travail sur la question de savoir en quoi le champ de la
migration interroge-t-ille champ politique au Cameroun. (A savoir quelle place le migrant
occupe-t-il entre les chefferies traditionnelles au Nord Cameroun et l'Etat moderne).
IC Meilla<;soux., "La leçon de Malthus: le contrôle démographique par la faim". in F.Gendrcau,
C.Meiliassoux.., B.Sehlemmer, M. VerJeL, Les spectres de Malthus, ORSTOMI EDII CEPED, Paris,
1991., p 15.
2M.VerJeL., Le lmvaiJleur dissocié..op.cil.
3ldelll.
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D / Méthodes de travail .
Nous nous sommes installée dans un des villages de nos enquêtes durant huit
mOIs.
Nous avons à la fois mené des enquêtes quantitatives et procédé à un certain
nombre d'entretiens informels auprès de populations migrantes appartenant à deux
villages différents.
Dl/Les enquêtes-questionnaires l
Les enquêtes quantitatives menées auprès des populations des villages de Ngong
et de Touroua avaient pour dessein d'élaborer un profil type du "migrant" .
Comme toute démarche statisticienne, elle comporte le risque d'une simplification
rédhibitoire. Au vrai, ces enquêtes nous ont servi autant d'un point de vue
méthodologique qu'eu égard à la récolte de données proprement cognitives.
A cela, plusieurs raisons: tout d'abord, bien que cela puisse paraître peu
intrépide, ces enquêtes sur fonnulaires, tels des supports de médiation, nous permirent
d'entrer en contact avec une population numériquement importante, certes, d'une manière
indélicatement administrative, mais néanmoins utile.
Du reste, et c'est là un des effets ambivalents de la situation, ce sont des
populations relativement "familières" de ce genre d'investigation scientifique et/ou
administrative, et elles ne nous ont pas paru rebelles, ni réellement récalcitrantes, parfois
méfiantes, souvent indifférentes.
Néanmoins, leurs réactions face au chercheur ondulaient en fonction des enjeux et
de l'immanence de leur possibilité d'énonciation. Aussi pouvions-nous paraître à leurs
yeux, selon les circonstances, tel un administrateur observateur à la solde d'un
quelconque organisme de développement européen qui, à l'instar des précédents
n'apportera guère de changements significatifs dans leurs conditions de vie, ou bien tel un
porte-parole utile riche de promesses à venir dans leurs relations avec les pouvoirs publics
et la SODECOTON ou bien, dans d'autres cas encore, telle une petite sœur catholique
"faisant du social".
Nous pensons néanmoins aujourd'hui que la plupart des personnes rencontrées
ont compris sinon le but au moins qu'il s'agissait d'un travai 1de recherches scientifiques
1Voir le questionnaire en annexe.
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sur leurs conditions de vie et de travail dans le sens d'une meilleure compréhension de
leur situation et, pourquoi pas, dans l'avenir, sur l'amélioration de leurs existences.
Même si, toutefois, ces personnes auraient préféré, semble-t-il, que nous soyons envoyée
par quelque organisme de développement, ou mieux, quelque syndicat de paysans ou
organisme de crédit agricole.
Mais c'est un débat sur les tenants et aboutissants de la recherche qui, même
difficile à gérer sur le terrain, dépasse notre travail présent l .
Le village de nos investigations est plus proche d'une agglomération rurale que
d'un petit village de brousse, de par ses infrastructures administratives (poste de
gendarmerie, poste de douanes, représentants du ministère de l'élevage et du ministère de
l'agriculture, et résidence du Lamido) et ses 4365 habitants en 1988 dans le Lamidat
entier dont environ 3000 dans le village central.
Aussi, ne pouvions-nous d'emblée, en regard de notre problématique et à moins
de jouer avec le hasard, procéder à un travail ethnologique. Il nous paraissait nécessaire
d'avoir une première vue d'ensemble de la population, d'autant que, et cela ajoute à la
difficulté, il est ici question d'une population pour le moins hétéroclite, de par ses
origines tant sociales que religieuses et de par ses conditions actuelles (migrants/
autochtones).
Il s'est avéré par la suite, en fonction des possibilités d'énonciation (ou de
dénonciation) des enjeux locaux de pouvoirs, que ces "supports-médiations" devenaient
encombrants dès lors que les populations commençaient à s'assurer de notre sympathie et
cherchaient à comprendre notre travail.
En somme, lorsque nous commencions à nous connaître un peu et nos efforts
pour apprendre la langue locale, le fulfuldé, (même si elle est la langue des dominants)
nOlis ouvrait à ce titre les portes indispensables..
Le séjour passé en leur compagnie nous permit de voir les limites de l'enquête-
questionnaire et d'entrer davantage dans les nuances.
IComme le dit un chercheur, à la suite d'une remarque d'un paysan reprochant à l'ethnologue de prendre
connaissance et de le laisser ensuite à sa misère, : "Il faut peut-être une confiance naïve pour espérer
simplement que les idées et les connaissances apportées par les anthropologues sur le plan scientifique
favoriseront peu à peu la maturation d'une conscience collective asssez puissante ct répandue pour exercer
la pression nécessaire à changer le rapport de force qui domine actuellement la politique envers le sud. " V.
Lantemari., "L'accès au terrain pour les anthropologues italiens" jn M.Ga<;t.& M. Panofr., L'accès au
terrai n en pays étrangers d'Outre-Mer., Paris, L'Harmattan, 1986., p 243.
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Néanmoins, ces enquêtes, menées en parallèle dans une autre agglomération rurale
par un enquêteur camerounais, contribueront à l'étude des structures sociales
"élémentaires" du monde "migrant" dans la région.
Quand bien même les données recueillies sont de l'ordre de la description-
photographie quantitative relative aux conditions de vie, de travail et de richesse des
paysans, il reste que leur dépouillement et leur analyse ne pouvaient se réaliser en dehors
du cadre de notre problématique.
Et c'est ici que les difficultés apparaissent puisqu'au Nord Cameroun, comme au
Sud du reste, tout se passe comme s'il était contre nature de traiter des paysans
"migrants" en terme de catégorie sociale.
En effet, alors que sous les apparences d'un accord au niveau du discours tout le
monde s'entend pour appeler ces paysans des migrants, il ne s'agit plus que de Guidar,
de Toupouri, de Guiziga, de Moundang, de Mafa, en somme, d'ethnies lorsqu'on en
vient à décrire ou comprendre leurs comportements.
Aussi, au vu de notre objet d'étude qui s'attache à la connaissance des
comportements des migrants dans le cadre étroit de leur situation d'allochtones et eu égard
aux structures sociales, politiques dominantes passées et présentes, en somme à leur
marge de liberté et leurs positions par rapport à un espace dominant, ce ne fut pas sans
mal qu'il fallut se départir de cet angle ethniciste de l'approche.
En effet, un premier dépoui llement des enquêtes ethnie par ethnie nous a bel et
bien conduit dans une impasse. Même en tentant d'établir un ordre de comparaison entre
les deux villages de migrants qui se différencient non seulement par la localisation
géographique, (Ngong étant sur l'axe routier N'gaoundéré-Maroua et à 45 Km de la ville
de Garoua tandis que Touroua est proche de la frontière du Nigéria mais loin de Garoua
(110 Km dont 75 de piste), mais aussi par leur dimension et leur distance à l'autorité
traditionnelle.
Puisque nous nous donnions pour objectif d'étudier, d'évaluer la marge de
manœuvre et de liberté dont peut disposer un migrant dans un milieu "étranger" (peut-il y
vivre pleinement ou bien y est-il seulement en tant que force de travail, en tant que
travailleur "dissocié" ?), force nous était d'entrer dans l'analyse de nos données à partir
d'un angle plus pertinent.
Puisque, en outre, la migration est un phénomène de déplacement aussi bien dans
le temps que dans l'espace, nous avons donc analysé nos données en fonction du temps
de résidence pour nous permettre de construire un certain cadre structurel de la migration,
en même temps plus souple et plus dynamique.
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D'autant qu'en parallèle de ces données quantitatives nous avons réalisé quelques
entretiens biographiques au travers desquels nous verrons mieux l'importance du
découpage temporel dans le processus migratoire alors même que l'énonciation de ce
découpage temporel, et c'est là un des paradoxes notables, reste approximative.
C'est pourquoi, encore une fois, nos données quantitatives ne nous renseignent
qu'à titre indicatif et méthodologique de référence. Il s'agira plus d'un outil d'analyse que
d'un profil type d'un migrant.
En effet, l'intérêt de notre travail n'est pas de décrire ce qu'est un migrant au Nord
Cameroun, pour cela il suffit de se rapporter aux nombreux ouvrages les concernant,
mais plutôt d'entrer dans la connaissance de cette population dont beaucoup d'aspects ne
sont pas sans quelques ressemblances avec ceux des classes populaires et dominées, par
le biais de sa marge de liberté d'action.
Puisque la migration est un changement de lieu et de temps en vue d'une
amélioration de ses conditions d'existence, ou pour le moins d'une possibilité de
reproduction sociale dans le même lieu qu'une production économique, il s'agit de savoir
dans quelle mesure cette reproduction est, sinon possible, au moins probable.
En supposant qu'une amélioration des conditions d'existence pose la question
non seulement du mode d'enrichissement matériel (au moins de base: se nourri r, se
loger, se vêtir, se soigner, s'éduquer) mais aussi, celui, politique l( liberté d'expression,
de mouvement, de croyance) , il nous renvoie d'emblée aux notions de production et de
distribution de richesses et au champ politique des rapports de forces qui se nouent autour
de cet enjeu.
D2 / Les entretiens informels.
Nous avons davantage procédé par entretiens informels que par de réels récits de
vie dans la mesure où ces derniers requièrent une plus grande investigation dans le temps.
11 n'en reste pas moins que ces entretiens, comme les biographies, peuvent se présenter
de la même manière. A savoir telle une dialectique entre ce que les acteurs produisent et ce
par quoi ils sont produits, et où il n'est question ni de réduire l'individu aux déterminants
ISi la notion de politique peut renvoyer, ici, à celle de citoyenneté, nous prendrons cette dernière dans le
sens restreint, c'est-à-dire de "citoyen politiquement actif" et non au "sens large de membre d'un Etat
nalion". Voir R. Brubaker "De l'immigré au ciloyen. Comment le jus soli s'est imposé en FmIlce, à la
fin du XlXè siècle." in Actes de la Recherche en Sciences Sociales, N° 99., septembrc 1993., p6.
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de la structure sociale et politique, ni à l'inverse de le positionner en décideur conscient et
volontaire cher à l'individualisme méthodologique l .
Cette méthode d'entretiens nous amène à comprendre [a trajectoire d'ull
personnage, pris dans les mailles d'un contexte économique et politique particulier inscrit
dans une mémoire, où la famille et le groupe social de référence en tant qu'éléments
constitutifs d'une personnalité individuelle et sociale, privée et publique, sont donnés à
voir avec quelque distance. C'est dans cette distance que se fait le travail herméneutique et
pour le chercheur et pour l'interlocuteur, comme un éclairage sur ce que l'on garde de la
mémoire et de l'intime, quand on vient à jouer son rôle sur la scène sociale
contemporaine.
La mémoire et l'intime, et ce ne sera pas là toute la difficulté, se confondent entre
social et psychologique, et c'est à point nommé qu'advient la méthode des entretiens.
Double tranchant il y a, certes, mais une recherche, bien souvent, trouve son souffle dans
cette menace. Le danger est grand, en effet, de tomber dans une subjectivité illustrant
davantage la personnalité du chercheur que celle de l'interlocuteur, et de passer à mille
verstes d'une étude sociologique.
Ou bien, plus simplement, de réduire l'image d'un migrant à sa seule aventure
psychologique, pris entre un conflit de famille, des déboires amoureux ou des dettes
insurmontables qui firent de lui un migrant sans retour. Il existe, certes, des gens de [a
sorte, mais l'intérêt de les connaître réside dans celui de les comprendre à travers
l'histoire sociale et économique de leur environnement. Un déboire amoureux n'est pas
un seul phénomène psychologique, même s'il nous est donné, en tant qu'information
comme tel, il relève, si on le replace dans des lieux et des situations sociales éclairées, de
toute une difficulté de reconnaissance économique et donc sociale, et ainsi, d'une certaine
position dans le jeu de forces en présence. Qui dit position, dit vis-à-vis, et d'un voisin,
l'autre, cette position nous renvoie à une réalité socio-culturelle pour un espace et un
temps donné.
Mais il est aussi, pour ne pas dire surtout, question d'un face à face inégal entre
un enquêteur et un enquêté.
N'étant pas à même de circonscrire tous les pièges tendus par et dans la relation
humaine, il nous est difficile de délimiter la frontière entre ce qui relève de la situation
"officielle" de ce qui relève de l'intime dans le procédé de nos enquêtes et recueils de
récits de vie. La langue que nous ne parlions pas couramment nous interdisait cette
JE Ferraroti , Histoire ct histoires de vic (La méthode biographique dans les sciences sociales) Préface de
G.BaJandier. Paris, Meridiens Klincksieck., 1990.
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précision. Aussi entre la "présentation officielle de soi" et "la confidence" 1 nous ne
disposons que de repères à la fois imprécis, mouvants et difficilement vérifiables.
En revanche, les blancs et les incertitudes, quant à cette distance relationnelle,
nous inviteront à maintenir une attention particulière et rigoureuse non seulement pour
chaque parole, mais aussi pour chaque difficulté à dire, ainsi que pour chaque silence. Au
vrai, ils seront les éléments d'un exercice herméneutique, nous éclairant à la fois sur notre
position pour percevoir l'interviewé, sur la perception que ce dernier a de nous même, et
les positions construites et réelles de ce dernier, ainsi que celle qu'il projette en désir.
Si les entretiens biographiques instruisent notre travail, ce n'est pas tant pour faire
reposer l'architecture entière sur eux. A l'amont s'est posé, en quelque sorte, le décor
dans lequel ils étaient déjà pressentis, en aval sera la restitution de l'histoire et ils y seront
ressentis. En même temps ils recèlent en eux une articulation essentielle sans laquelle il
eut été possible de décrire un lieu, ses hommes et leurs histoires, mais pas de construire
voire de traduire ce lieu, ses hommes et leur histoire.2(
Excès de structuralisme, excès d'essentialisme, "excès de sens et de cohérence"3,
tels sont les principaux dangers de l'analyse des récits de vie. Sans compter que la
tentation est grande de vouloir se servir d'une trajectoire de vie de manière simplement
utilitaire afin de se soustraire à une étude plus poussée des réalités objectives d'un
contexte donné.
Nous tenterons de ne pas tomber dans les écueils multiples propres aux récits
biographiques.
A commencer par l'illusion de voir se dessiner les contours précis d'un contexte
social dans sa globalité à travers un récit de vie où "tout semble pertinent parce que tout y
est senti comme métonyrnique"4.
Maurice, Charles, Bello et Jacques sont quelques uns des migrants qui ont bien
voulu nous parler d'eux et de leur trajectoire de migration.
IP.Bourdieu. La misère du monde., op. cil.
2"Le monde exisle indépendammenl de nous, el ce que nous savons de ce monde n'esl pas un renel, mais
une lraduclion" E.Morin "Dialogue sur le sujel qui écrit" enlrelien réalisé par J. Viard in "Je, Nous" Cahier
3, P.Bapliste, Acles Sud, 1984, p60.
3.JC Passeron "Biographie, nux, itinéraires, trajecloire", Revue Française de Sociologie, 1990,
Janv.Mars.XXXI, I,p 5
4Idem p 6
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Deux d'entre eux parlaient suffisamment bien le français pour que nous puissions
nous passer du recours d'un traducteur. Avec les deux autres, nous nous sommes
entretenus en fulfuldé, langue véhiculaire de la région mais non leur langue maternelle, en
cela nous étions assistée d'un traducteur qui n'était pas non pl us Peul mais d'une autre
ethnie encore que nos interlocuteurs. Nous avons utilisé parfois le tutoiement, parfois le
vouvoiement.
Quand bien même avions-nous passé presque une année au village et
commencions-nous à nous connaître, il reste que la situation intennédiaire dans laquelle
nous étions prise inévitablement entre autochtones et migrants, ne pennettant pas qu'une
confiance envers nous soit à jamais totale ..
Il était d'autant plus nécessaire, comme nous l'avons déjà évoqué que notre
traducteur ne soit pas un Peul musulman, afin de ne pas augmenter le déséquilibre dans la
relation. Mais c'était aussi prendre le risque de travailler avec un traducteur qui ne
maîtrisait pas le fulfuldé aussi parfaitement qu'un Peul. En effet, notre traducteur, s'il
était féru de littérature française et connaissait bien cette langue, en revanche semblait
parfois se débattre avec nos interlocuteurs en fulfudé. Nous même connaissions
suffisamment la langue fulufudé pour être en mesure de distinguer les erreurs, les
digressions et les errements. Il reste que ces derniers parlaient aussi un fulfuldé métissé
avec leur langue propre, celle des populations Guidar, celle des populations Guiziga.
D'autre part le fulfuldé du Diamaré est considéré "pur" par rapport au fulfuldé de
la région de la Bénoué. Et sans être en mesure de préciser les diverses nuances d'une
région à l'autre, il est néanmoins certain que, bien que ce soit la langue du dominant,
nombre de plaisanteries se font entre migrants, quand l'un d'eux parle un fulfuldé moins
"pur" qu'un autre. Il en est de même, bien entendu, en milieu fulbé.
Entrer dans ces considérations serait un travail passionnant et qui serait un objet de
thèse en soi. Nous n'avons guère pu nous y attarder davantage.
Nous avons donc affaire à des traductions non pas approximatives, parce que
nous prenions le temps de nous comprendre le mieux possible avec nos interlocuteurs,
néanmoins ces subtilités sont à considérer dans nos entretiens en tant que relatives zones
d'ombres irréductibles. Sans compter ce que la présence d'un traducteur apporte comme
inconnue dans la relation même entre interlocuteurs. Si nous avons déjà pu nous
prononcer sur ce désagrément précédemment, nous y reviendrons toutefois lors de la
présentation de cas particuliers qui ont eu à en subir quelques conséquences.
Contrairement aux administrateurs coloniaux "qui ne comprirent pas toujours
combien le recours obligé à la traduction et aux interprètes aggrava les malentendus dont
146
ils ne percevaient que les signes indirects"l, nous nous sommes efforcée de considérer
J'autre dans ses dimensions de communication avec nous et réciproquement. C'est-à-dire
à défaut de les éviter parfois, considérer les moments de "violence symbolique" et les
incertitudes qu'ils apportent à la relation ainsi que les moments plus intimes, ou qui
semblent tels et qui parfois revêtent les attributs d'une autre forme de violence symbolique
et nous invitent trop rapidement à croire que l'on a "tout" compris.
Le choix des interviewés, est le fruit d'une réflexion à la fois sur les diverses
places des migrants dans leur lieu d'installation en général et sur les expériences de
certains d'entre eux, plus ou moins douloureuses, exceptionnelles ou quotidiennes, à se
positionner et se mouvoir sur cet espace.
Nous avons sectionné nos récits en fonction de notre problématique de recherche.
A savoir la position de l'interviewé par rapport à son lieu d'origine et les liens qu'il a
entretenus ou non avec lui; la distance qu'il a prise ou pu prendre d'avec ce lieu et d'avec
ce qu'il représente; et enfin, ce "no man's land" entre les attaches aux origines et la
distance réellement prise, lieu de dissociation par excellence. A partir de l'identification du
personnage au sein de ces topiques, nous avons cherché à comprendre à la fois sa place
actuelle parmi les autres dans le village, et sa position dans la migration.
Parfois il se trouvait que c'étaient les migrants eux-mêmes qui nous demandaient
de venir pour réaliser un entretien. Ceux-ci avaient, semble-t-il, le désir de me raconter
quelques déboires qu'ils avaient eu à subir. Mais souvent ils paraissaient entre temps
refréner quelque peu leur invite à la confidence et nous nous sommes retrouvés ainsi dans
des entretiens moins intimes que ce qu'ils paraissaient nous promettre et tel que nous
nous les étions représentés. Une certaine auto censure, due sans doute à notre position
par trop "œcuménique" dans le village, s'imposait parfois, en dernière limite, ne nous
accordant, en fin de compte qu'une relative confiance.
Nous nous étions présentée en tant que chercheur pour connaître et comprendre
les conditions de vie des villageois venus travailler le coton. Sans doute certains migrants
ont-ils mis plus d'espoir en nous qu'il ne fallait quant à l'aide immédiate que nous
pouvions leur procurer. Si d'aucuns ont bien compris les raisons de ma présence,
d'autres que j'ai eu moins souvent l'occasion de rencontrer, n'ont pas toujours été en
1M. Augé, "Le génie du paganisme", op.cil., pl3.
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mesure de me situer précisément. Aussi imputerons-nous quelques relatifs reculs, entre
autres, à ces incertitudes.
Toutefois, il était assez clair que certains entretiens restaient beaucoup plus
l'occasion de nous parler de révolte latente que de nous raconter leur vie depuis le village
de ses origines. Mais certains restaient là, sur le bord de la confiance, ne sachant pas
quelle liberté de parole s'octroyer en notre présence. Ne voulant pas brusquer les choses,
nous laissions le temps de décider, prête à repartir sereinement si cela s'avérait nécessaire,
tout en sachant que cela n'était déjà plus possible ni pour les uns ni pour les autres.
De surcroît la présence d'un traducteur, aussi discret soit-il, ne permet que
difficilement d'alléger ce genre de situation. Au sortir d'un bref instant de réflexion,
certains interviewés faisaient mine d'attendre nos questions, prêts à y répondre, d'un air
entendu avec eux-mêmes, mais plus proches de la récitation que d'une ouverture sans
réserve. Nous comprenions dès lors la "violence symbolique" qui pesait entre nous. Les
réponses laconiques nous invitant sans cesse à poser les questions (qui de fait suivaient
notre pensée chronologique) ajoutées à cette "habitude administrative", "disciplinée"
qu'ont, en général, les villageois de répondre aux questions, aux enquêtes et aux
recensements en tout genre, ne faisaient qu'augmenter la distance.
Nous étions depuis notre arrivée au village quotidiennement confrontée à ces
avancées et ces reculs alternés jusqu'aux limites de la confiance que nous pouvions
susciter. Nous étions logée dans le quartier musulman, dans une case louée à un El Hadj
du village, qui sans être un notable du Chef traditionnel, n'en était pas moins un homme
connu, respecté, influent. Néanmoins nous étions très sOllvent dans le quartier des
migrants. Notre capital symbolique s'est trouvé agrandi surtout lors d'une petite fête
organisée par nous pour remercier tous les villageois qui ont bien voulu se plier à nos
questions et enquêtes. Il yeu à boire et à manger et cela a beaucoup marqué les esprits. Et
les entretiens qui furent réalisés ensuite, lors de notre bref séjour six mois plus tard,
furent imprégnés de cette relati ve détente.
Nous rappellerons ici les propos de P. Bourdieu, qui dans notre contexte,
redoublent d'acuité et d'exigence fondamentale: " (.. ) J'analyste ne peut espérer rendre
acceptables ses interventions les plus inévitables qu'au prix d'un travail d'écriture qui est
indispensable pour concilier des objectifs doublement contradictoires: livrer tous les
éléments nécessaires à l'analyse objective de la position de la personne interrogée et à la
compréhension de ses prises de position, sans instaurer avec elle la distance objectivante
qui la réduirait à l'état de curiosité entomologique; adopter un point de vue aussi proche
que possible du sien sans pour autant se projeter indûment dans cet alter ego qui reste
toujours, qu'on le veuille ou non, un objet, pour se faire abusivement le sujet de sa vision
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du monde. Et il n'aura jamais aussi bien réussi dans son entreprise d'objectivation
participante que s'il parvient à donner les apparences de l'évidence et du naturel, voire de
la soumission naïve au donné, à des constructions tout entières habitées par sa réflexion
critique"l.
Entre les enquêtes-questionnaires et les entretiens nous avons tenté d'''équilibrer''
les démarches afin de rendre compte à la fois du "profil d'un migrant" lorsqu'il est
photographié et des interstices plus vivants dans lesquels il a pu être entendu.
Eu égard à notre problématique il était en effet intéressant de considérer le migrant
à la fois en tant qu'objet de politiques régionales et en tant que sujet apportant le point de
vue de son histoire et de son quotidien.
En réalité les entretiens ne seront restitués que par bri bes intégrées au fil de notre
analyse. Néanmoins nous espérons, à travers eux, pouvoir rendre un peu de réalité et
d'humanité dans un travail de recherche complexe et quelque peu ingrat.
1P.Bourdicu, "La misère du monde" , op.eiL, pR
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CHAPITRE IV "PROFILS DE MIGRANTS".
Nous allons tenter de définir les migrants selon un certain nombre de critères qui,
au vu de la complexité du contexte socio-culturel du Nord-Cameroun, et suivant nos
hypothèses de recherches, seront regroupés en deux catégories d'analyses.
La première se veut être une sorte d'identification du migrant selon son ethnie, sa
religion, sa situation familiale, son niveau scolaire et son âge. Malgré les apparences,
nous verrons qu'il ne s'agit pas là d'une identification substantiviste dans la mesure où
elle ne permet justement pas une définition arrêtée du migrant dans un "profil type" mais
au contraire nécessite une appréhension fluctuante et souple et nous invite à chercher des
corrélations multiples entre ces divers facteurs pour nous rapprocher le plus possible
d'une image du migrant. Nous verrons en effet que les lieux et les temps de résidence
sont plus pertinents que les qualités supposées "intrinsèques" de telle ethnie ou de telle
religion, pour connaître le migrant.
La deuxième catégorie concernera le migrant en tant que producteur, sa mise au
travail et ses conditions de vie matérielle. Nous verrons là combien les situations sont
aussi complexes et de nombreux facteurs sont à considérer pour approcher des
détenninants stables caractéristiques des conditions matérielles d'ensemble des migrants.
Quand bien même ils ne se différencient pas sensiblement pour la majeure partie dans
leurs conditions matérielles, il reste difficile de les regrouper sous une seule "logique" de
production.
Ces deux étapes dans l'étude de la situation des migrants nous permettront,
lorsque nous laisserons la parole à quelques uns d'entre eux de les situer d'emblée à la
fois par rapport à leur système de dispositions initiales propre et par rapport à la situation
de l'ensemble des migrants.
Nos questionnaires dépouillés portent, pour les deux villages décrits ci-dessus,
sur 200 chefs de saré migrants. Cela représente plus de ]a% des chefs de sarés migrants
de Ngong, et 25 % de ceux de Touroua, pour l'année ]992.
La population de Touroua centre, (c'est-à-dire le village même et non le territoire
du lamidat entier), au dernier recensement de 1987 s'élevait à 4212 personnes. En 1992
nous avons recensé nous même, 130 chefs de saré musulmans (fulbé, haoussas et
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bomouans, originaires du village) répartis en 9 quartiers et 311 chefs de saré de migrants,
répartis en Il quartiers. Si nous estimons à 7,5, en moyenne, d'après nos enquêtes, le
nombre de personnes dans chaque saré de migrants nous obtenons environ 2332
personnes. En revanche nous avons relevé en moyenne Il personnes dans les sarés
musulmans (serviteurs inclus) ce qui nous amène à 1430 habitants dans ces quartiers.
Depuis ces récentes années, la progression du nombre de migrant, dans le village
de Touroua, a cessé et a même vu sa courbe s'inverser. En effet, suite à de mauvaises
récoltes et surtout de par le problème de cohabitation entre éleveurs et agriculteurs,
nombre de familles migrantes ont quitté le village pour aller s'installer dans des villages
voisins, appartenant à ce même Lamidat bien souvent, ou bien dans le Lamidat voisin.
Le pourcentage de migrants par rapport aux autochtones fulbé est proche, voire
supérieur à 50 %. Ce qui se retrouve aussi du côté du périmètre NEB où les proportions
sont similaires et où l'évolution rapide des migrations, associée à des taux de croissance
démographique élevés, présage un dépassement rapide, en nombre, des migrants sur les
autochtones.
Pour le village de Ngong, les recensements sont plus aléatoires dans la mesure où
ce village, coupé en son centre par l'axe goudronné Garoua-N'gaoundéré, est aussi
découpé par la même ligne entre la partie est appartenant au périmètre du projet NEB et la
partie ouest n'y appartenant pas. Si bien que d'un document à l'autre les recensements ne
sont jamais les mêmes. Ces problèmes se posent de la même manière lorsque l'on accède
aux statistiques concernant le lamidat de Tchéboa dans lequel est inclus le village de
Ngong, puisque ce lamidat est à cheval sur le périmètre du NEB et le bassin de ['ouest
Bénoué. De plus, le village de Ngong, très étendu, est parfois pris, dans les statistiques,
avec ses quartiers périphériques et les termes "quartiers" et "villages", mal définis, sont
tantôt confondus, tantôt distingués. Il est dans ces conditions, difficile de trouver les
chiffres de Ngong-centre spécifiquement, avec certitude.
Toutefois nous pouvons considérer le nombre d'habitants dans l'agglomération de
Ngong avec ses quartiers périphériques environ entre 6 ()()() et 8 000 personnes au début
des années 1990, et non seulement ce chiffre est en augmentation rapide et continuelle
mais aussi dans un rapport migrants/autochtones de plus en plus déséquilibré,
s'approchant des 75 % pour les premiers.
Nous avons tenté, dans un premier temps, de dépouiller nos enquêtes en fonction
de l'appartenance ethnique des populations interrogées. Cependant, très vite nous nous
sommes retrouvée devant une impasse quant à la connaissance de la relation
migrant /autochtone. Nous n'avons toutefois pas exclu toutes les particularités ethniques
puisqu'elles font aussi partie des éléments caractérisant les migrants. Néanmoins nous
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avons préféré, ensuite, privilégier d'autres aspects qui nous ont semblé plus pertinents
dans la définition d'un "profil de migrant", en l'occurrence les particularités des villages
d'accueil étudiés et les comportements selon les différents temps de résidence que les
individus y ont passé.
A / Représentations démographique, ethnique et linguistique
Le sens commun au Nord-Cameroun nous invite à parler davantage en terme
d'ethnie que de catégorie sociale pour connaître et expliquer les comportements des
individus. Ce ne sont pas tant les gens qui parlent spontanément d'eux-mêmes de cette
façon (bien qu'il existe un mouvement important de prise de conscience ethniciste venant
des milieux intellectuel et citadin) et entre eux, même s'ils s'y reconnaissent d'emblée.
Depuis la colonisation le mode d'entrée dans la connaissance de la diversité de
peuplement de la région, comme du pays en son entier, s'est réalisé à partir des entités
culturelles distinctes.
L'administration territoriale coloniale recensait les populations selon les objectifs
de l'imposition et par l'intermédiaire des autorités coutumières des terroirs concernés.
Cela avait pour double conséquence de sous-estimer les effectifs et de morceler les
données dans le temps et dans l'espace.
Ainsi les dénominations ethniques connurent leurs linéaments dès 1es
classifications administratives de la colonisation. Bien que ces dernières n'aient eu
tendance à ne considérer que deux grands groupes au départ, les musulmans et les païens
ou "kirdi", elles ont pu par la suite, au fur et à mesure des avancées des recherches
administratives et ethnologiques, affiner leur vocabulaire et établir des distinctions.
De surcroît, et quand bien même les politiques de la post-indépendance tentaient
de construire un idéal national, il était, d'un point de vue technique, plus opérationnel de
rendre compte des multiples migrations de populations et des constructions politiques et
ethniques, qui sont à l'origine du peuplement du Nord-Cameroun, à travers des
classifications linguistiques qui "n'ont véritablement pris leur essor que dans les années
1970, s'intensifiant vers 1975 avec la mise en place effective du programme d'Atlas
linguistique du Cameroun (ALCAM)". J
En effet, il était intéressant d'associer les disciplines pour affiner les concepts
d'ethnie et de groupe de populations. Et E Mohammadou le précisait aussi: "Pour mieux
1D.Barreteau, R.Breton, M.Dieu "Le nord du Cameroun. Des hommes, une région" CH IV "Les langues",
ORSTOM, Collection Memoires W 102, Paris 1985, p159
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suivre la mise en place des populations auxquelles nous avons affaire, il convient de
traduire ces données politiques en terme de classification linguistique."l.
Néanmoins si les définitions des langues et des ethnies restent "deux notions
(sont) assez souvent coextensives, (... ) c'est loin d'être une règle générale. D'autant que
la notion d'ethnie est bien plus difficile à saisir et à définir de façon opératoire que celle de
langue. C'est pourquoi notre inventaire des langues ne recoupe que partiellement
l'inventaire des ethnies".2
Nous reprendrons souvent, ici, les regroupements ethniques tels que Podlewski
(1966) les a évoqués, à savoir les païens des plaines (Guiziga, Guidar, Mundang et
riverains du Logone: Massa, Mousey et Toupouri), les "païens de montagnes": Mofou,
Mafa (MataI ou Matakam) Daba(Kola) Fali, Kapsiki et les islamisés: Foulbé, Mandara,
Kotoko et Arabe Choa. Etant donné que les comportements que l'auteur a pu différencier
dans les années 1960 entre ces groupes, voient en grande partie leur tendance se
confirmer.
Cependant suite aux premiers bilans de dix ans de recherches scientifiques au
Nord du Cameroun, (1%9-1979) les découpages ethniques différent quelques peu. En
effet, entre les plaines et les montagnes, une distinction régionale et ethnique nous est
précisée et concerne les zones de piemonts et des hauts plateaux moins rudes que les
montagnes, accueillant des populations qui ne sont pas réellement montagnardes au même
titre que les habitants des monts Mandara et des populations qui furent avant tout des
réfugiés lors de la conquête peul. De plus ces populations ont déjà fait l'objet de
nombreux mouvements de descente dans les plaines amorcés dès la fin des années 1950.
Ainsi sont classés parmi ces habitants des hautes terres, les Kola, Daba, Fali et Kapsiki
que nous avions répertoriés dans les montagnards et les Guidar que nous avions
caractérisés comme gens de plaine.
Al/Les ethnies représentées.
Nous avons donc affaire à une majorité de migrants d'ethnie des plaines et
des hauts plateaux pour certains éléments de l'ethnie Guidar, de l'Extrême-Nord.
Quatre ethnies principales se partagent les villages étudiés: Les Guidar (ou
Baïnawa qui veut dire "ami" en langue guidar), les Guiziga, les Moundang et les
lE. Mohammadou, 1983, op.cit.p284.
2D. Barretcau. R. Breton ....op.cit. p 160.
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Toupouri. Viendront s'ajouter de façon plus récente certaines ethnies de l'est de la région
étudiée, du département de Ray-Bouba et au-delà du Tchad et du "bec de canard" du
Cameroun, Lamé, Mousey; Lélé, Laka, Sara, et enfin un dernier groupe d'origine des
Monts Mandara dans l'ouest de la Province de l'extrême-Nord, les Daba, les Mada, les
Mafa, les MataI. Ces trois derniers ne venant pas directement, comme beaucoup d'autres,
du reste, nous le verrons, de leur village d'origine. Ils ont, souvent et dans un premier
temps, contribué à la création de villages producteurs de coton mis en place dans le cadre
d'un projet de mise en valeur régionale par l'entreprise cotonnière, Sodecoton, dans la
zone sud est de l'Adamaoua, à Touboro au début des années 1980.
Ce sont les membres de ce groupe ethnique Guidar qui sont les plus anciennement
installés dans les vil1ages de Ngong et de Touroua. Ils le sont aussi dans notre
échantillonnage, sont aussi les plus nombreux et représentent 33,5 % des migrants
interrogés. Viennent ensuite toujours selon l'importance numérique, les Toupouri, qui
couvrent 14,5 %, puis les Guiziga 10 %, les Moundang 9 %. Les autres se répartissent
comme suit: les Daba et Kola: 8,5 % ; le groupe Kapsiki, Mofou, Mafa, Mada, Matai:
7 % ; les Lamé 4,5 %; le groupe Lélé, Laka, Sara: 4,5 % ; les Massa: 3,5 %; les
Mousey 2 % et hors région Cameroun Tchad: 1 %, les Fulbé et Arabe Choa: 1 % ; les
Namdji : 0,5 % et les Fali : 0,5 %.
D'après A.M Podlewski : "Les Guidar forment un groupe d'environ 40000
personnes implantées dans l'arrondissement de Guider au nord du département de la
Bénoué", en 1966. Chantal Collard en dénombre 50000 en 1970. 1 . Leur croissance
démographique, selon ces auteurs, aurait tendance à stagner.
"Les Guiziga représentent un groupe "païen" d'environ 55000 personnes
(estimation d'après les données administratives antérieures à 1%0). Ce qui les situe, au
point de vue numérique, au cinquième rang des populations camerounaises du Nord après
les Foulbé, les Mafa, les Toupouri et les Massa". 2
Pour les Moundang, le même auteur les évaluent à "environ 35000 personnes
dans l'arrondissement de Kaélé, 5000 autres se répartissent dans les arrondissements de
Garoua, Mindif, Guider, Maroua et Tcholliré (chiffres administratifs de 1959) "au
Cameroun; et pour ceux du Tchad, "au nombre d'environ 60 000 personnes à la même
le. Collard op.cil. p 6
2A.M Podlewski "La dynamique dcs principales populations du Nord-Cameroun (Entrc Bénoué ct Lac
Tchad)". Cah. üRSTüM. série Sciences Humaines Vol. III , W4, Eds 1966, pp 59-60.
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période, ce qui représenterait pour l'ensemble du groupe, une importante ethnie de
95 000 à 100 000 personnes." 1
De la même manière h~ groupe des riverains du Logone (Massa, Mousey, Guisey,
Mousgoum et Toupouri) se répartit entre le Cameroun et le Tchad: "Au Cameroun, les
Massa groupaient, en 1960, environ 65000 habitants, les Mousgoum 37000, les
Mousey 4 000 et les Toupouri 70000. Les Guisey essentiellement camerounais seraient
8000." 2
Ces deux derniers groupes seraient connus pour leur remarquable dynamisme
démographique.
Enfin, pour les groupes montagnards nous avions environ 42000 personnes de
l'ethnie Fali dans les hauts plateaux au dessus de Garoua (peské-bori, Kangou,
Tinguelin). Environ 22000 Daba et Kola répartis dans les trois départements de la
Bénoué, du Margui-Wandala et du Diamaré. Et pour le groupe Mafa, Mofou, Kapsiki,
Huigui, Bana, quelques 250 000 personnes, dont 100 000 pour le seul pays Mafa.3
Dans l'Atlas National du Cameroun de 1964, les chiffres et les répartitions par
groupes ethniques sont plus précis. "Les islamisés comptaient (.. ) 254900 personnes
sur un total de 863 000 personnes dans la zone étudiée, soit 30 % de la population". Les
Foulbé y sont le groupe le plus important, de l'ordre de 183200 personnes.4.
Les païens des plaines dans leur ensemble regroupaient toujours à la même date
242300 personnes dont 81 200 Toupouri, 75000 Massa, 53 700 Guiziga, 27700
Moundang, 1 000 Bata (autochtone des bords de la ri ve gauche de l'ouest Bénoué dans
le Lamidat de Touroua) et 300 Mambay. 5
Les païens situés sur les piedmonts entre montagnes et plaines rassemblent eux,
en onze groupes humains, 160000 personnes. Mais "plus qu'ailleurs peut-être 1a
notion d'ethnie apparaît difficile à cerner. Ainsi les Daba, Hina et les Kola sont trois
branches d'un rameau daba et parfois regroupés .. ( ... ) Les Fali du Kangou ont été
séparés des autres Fali. (... ) Cela relève plus de l'habitude que de la logique. La diversité
de certaine ethnies autorise tout aussi bien le regroupement qu'elle ne légitime la
séparation" .6
llbidem., p 47.
2lbid. note en bas de page 76.
31bid. pp 87, 139 et 148.
4J. Boulet(l972) avec A.Beauvilain et P.Gubry "Les groupes humains" Chapitre III . "Le Nord du
Cameroun... " op.cit; p 116
5Ibidem,pp 122, 123. Les Guidar, dans cet ouvrage ne sont pas associés au groupe des "païens de plaines"
mais dans les habitants des hautes terres et des plateaux. Il en va de même pour les Kapsiki, tes Kola, les
Daba eL les Fali.
6Ibid., pl2ü
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Le groupe le plus imporumt serait celui des Fali si l'on y inclut ceux du Kangou
avec 39700 personnes, ensuite celui des Guidar avec 37300 personnes, puis les Daba
avec 17900 , les Hina 5 100 et les Kola 3300 et les Kapsiki 24200 . 1
Pour les montagnards des monts Mandara sont dénombrés 16 groupes différents
pour un total de 199 500 personnes dont 82 100 de Mafa ou Matakam, le groupe le plus
important, 42 100 Mofou, second groupe plus important et "ethnie charnière entre
massifs et plaine, une partie d'entre eux seulement est véritablement montagnarde." ;
la 000 Mouktélé, "voisins et sans doute parents des Mafa" et la 100 Mada qui, avec les
Mora, les Vamé-Brémé, les Ouldémé et les Zoulgo-Guemjek "occupent la bordure
orientale des Monts du Mandara". De plus "Leur descente en plaine est plus ou moins
amorcée et un petit courant de migration existe en direction du casier agricole de Doula-
Gané".2
Répartition ethnique au Nord
Cameroun en 1964
28,00%
Païens des plaines
23,00%
Païens des mts Mandara
IIbid.,pl20
2Ibid.,ppll7,l ]8.
300Q%
lSlamlses
, 9,00%
Païens des hts plateaux
Répartition
païennes du
40,20%
Païens des plaines
des populations
Nord Cameroun en
1964
33,30%
Païens des mts Mandara
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Répartition ethnique des
migrants de notre échantillon.
Païens mts Mandara
7,00%2,00% Autres
Païens hts Plate;~~O%,'i~iii~~\
81,50%
Païens de plaines (Cameroun et tchad)
Nous voyons donc peu de correspondance entre les proportions des di vers
groupes de populations dans la région et celles de notre échantillon de migrants.
Les païens des plaines couvrent 72,5 % de notre échantillon, si l'on y ajoute
d'autres groupes provenant aussi de plaines mais plus méridionales du Cameroun et du
Tchad, tels les Lamé, Lélé, Sara et Laka, nous obtenons 81,5 %. Les représentants des
piedmonts et des hauts plateaux correspondent à 8,5 % de notre échantillon, et quant aux
populations montagnardes proprement dites, 7 %. Alors que ces derniers représentaient
déjà dans les années 1970, respectivement 26,5 % et 33 % des groupes païens de
l'Extrême Nord.
Nos enquêtes concernent le prolongement des transferts de populations organisés
par la Mission d'Etude de la Vallée Supérieure de la Bénoué dans le Nord Est Bénoué,
démarrés en 1CJ76.
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Ces premiers transferts de populations organisés dans la vallée de la Bénoué
dénombraient 84,2 % d'ethnies de plaines et 15,8 % d'ethnies de montagnes en 1976.
Moins de dix ans après, ils totalisent 7,2 % d'ethnies de plaines et 25,8 % des
montagnes. 1
A l'heure actuelle les 4/5 ème des migrants du projet NEB sont des populations
venant des plaines de l'Extrême Nord et l'on y observe une faible migration des ethnies
de montagnes. 2
A2 / Les langues parlées.
Au cours de nos enquêtes nous avons répertorié 23 ethnies différentes en majorité
originaires des plaines septentrionales du Cameroun et du Tchad. (A cela s'ajoute un
membre de l'ethnie Aïbe de nationalité togolaise, et un autre d'ethnie Tari venant de la
République Centrafricaine).
Sur ces 23 ethnies, 6 appartiennent à la famille des langues Adamawa (phylum
Niger-Kordofan) du groupe Mboum, les Mundang, Toupouri, Laka, Lélé, Sara, un Fali
et un Namdji ou Doayo (*le terme Namdji par lequel l'enquêté s'est lui-même nommé
serait une dénomination péjorative attribuée aux Doayos par les Fulbé et qui signifierait
"écrasé" cf E.Mohammadou 1978). Les Lélé et Sara viennent du Tchad. Nous retrouvons
aussi beaucoup de Moundang et Laka de nationalité tchadienne.
12 autres appartiennent à la famille des langues tchadiques (phylum afro-asiatique)
du groupe kada pour les Guidar, groupe massa: sous-groupe nord pour les Moussey,
sous-groupe-sud pour les Lamé; du groupe mafa : sous-groupe-sud pour les Guiziga, les
Mafa et les Mada, sous-groupe-nord-ouest pour les Matai, groupe margui pour les
Kapsiki et enfin du groupe daba pour les Daba.3
Nous avons aussi rencontré, panni les migrants enquêtés, un Arabe Choa et un
Fulbé.
ISources: "Transferts annuels de populations organisés par la MEA VSB dans le "Périmètre NEB". in M.
Roupsard, op.cil., p fl;7.
2Rapport sur le recensement des migrants. Section suivi-évaluation. MEA VSB, BP 17 Garoua
1991/1992.p9.10.
3D. Barreteau, R.Breton et M.Dieu "Nord du Cameroun Des hommes Une région" op.cit, Ch.IV pp
165.176
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Représentation ethnique et linguistique
des migrants
Langue Adamaoua
Moundang
Doayo. Fali
Mafa Mada
Guitiga
Laneue Tchadigue
Les locuteurs de langues tchadiques représentent les deux tiers de notre échantillon
contre un tiers de locuteurs de langue Adamaoua, ce qui indique une descente importante
des populations de la province de l'Extrême Nord vers les régions plus méridionales.
Malgré cet important morcellement linguistique et après un relatif cloisonnement
sur elles-mêmes lors des épisodes de la conquête peule, l'évolution des langues au nord
Cameroun va dans le sens d'un développement de langues véhiculaires.
Les auteurs sus-cités en dénombrent cinq: le fulfuldé, le wandala, l'arabe, le
hauoussa et le kanouri. Ces langues correspondent à des secteurs géographiques tels le
wandala et l'arabe limités à l'ancien royaume Mandara et ses environs, pour le premier; et
les abords du lac Tchad en milieu kotoko, "sur l'ensemble du département du Logone et
chari", pour le second. Le haoussa et le kanouri, langues répandues au Nigéria voisin
correspondent aussi et surtout utilisées à des réseaux de transactions commerciales. 1
Enfin, le fulfuldé est la langue véhiculaire la plus utilisée dans tout l'ancien Grand
Nord, c'est-à-dire Adamaoua inclus. Son extension se réalise d'autant plus qu'il y a
nécessité de trouver une langue d'expression commune à travers le morcellement
linguistique de la région, et vu les faibles taux de scolarisation en français, le
développement des moyens de communications qui démultiplie les rencontres, les
mouvements migratoires et l'exode rural.
Mais les langues comme les appartenances ethniques procèdent d'une même
dynamique liée aux rapports de force sociale en présence en rapide transformation.
lid Op.Cil, P 171
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Aussi dans les contextes de migrations la langue fulfuldé sera une langue de
communication indispensable et publique, quand bien même au sein de chaque famille,
saré ou quartier d'une même ethnie, la langue d'origine sera utilisée l .
A l'heure actuelle, dans les enquêtes menées auprès des migrants, le processus
d'extension du fulfuldé s'est poursuivi et nous n'avons pas rencontré d'individu de sexe
masculin comme de sexe féminin ne le parlant pas.
Ainsi pourrions-nous dire avec M.Roupsard que le contact inter-ethnique dans la
migration "mène aussi le plus souvent à une atténuation des disparités culturelles, d'autant
plus que le fulfuldé (...) devient le moyen de communication entre tous. De même que les
villes, les zones de colonisation rurale deviennent des espaces de lente assimilation selon
un modèle commun. ,,2
Cependant, et c'est un des paradoxes de la situation, il semble qu'une
exacerbation de l'utilisation des langues d'origines ne soit pas totalement exclue, dans la
mesure où les relations entre ethnies sont parfois conflictuelles dans le contexte de la
migration en zone rurale. Et ce, non seulement au niveau horizontal entre groupes
migrants, mais aussi au niveau vertical dans leurs relations avec l'autochtone et l'autorité
coutumière qui les représente. Ces conditions, auxquelles s'ajoute la difficile conjoncture
économique, les invitent à un certain repli autarcique, que l'on peut retrouver au niveau
linguistique pendant que la langue véhiculaire, le fulfuldé, atteindra un niveau d'officialité
et une dimension publique plus grands.
Néanmoins il semble que cette officialité soit toute relative et inclut deux
mouvements distincts selon l'échelle de l'économie des langues: "En effet, sur le plan de
['économie globale des langues, on note que le fulfulde ne s'impose plus comme unique
langue de communication entre les Peuls. Voici, chose rare, que le français fait irruption
dans les stratégies de communication interpersonnelle, sur le mode, il est vrai, du
discours mixte; cela reste, cependant, une innovation importante. Ici, le français revêt une
valeur de modernité. Sur le plan de l'économie interne, on note également un glissement
substantiel de la pratique du fulfuldé vers une zone de turbulence qui tend à se stabiliser
dans le sens d'une plus grande simplicité. ,,3
lA.M.Podlewsky "La dynamique des principales populations du nord du Cameroun" ORSTOM, Serie
Sciences Humaines, n018, avril 1965. L'auteur nous précise que les Moundang qui représentent l'ethnie la
plus en contact avec les Fulbé, dans son échantillon ne parlaient, dans 40 % des cas, que leur langue
locale, 46 % parlaient le fulfuldé et ]4 % le français. Pour les Guidar qui venaient juste après, nous
avions respectivement, 69 %,26 % ct 5 % . Pour les ethnies de montagnes les plus enclines à l'auLarcie
telle les Daba, les pourcentages respectifs étaient de 84 %, 15 % ct 1 %.
2M. Roupsard op.cit.,p97.
3Léonie Merangmo-Tatou "Cahier d'une quêlC au pays du langage" in Chroniques du SUD, W9, Paris,
ORSTOM, janvier 1993, p 133.
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Dans le contexte de la migration où les morcellements ethniques et linguistiques se
sont reformés, le fulfuldé sera d'autant plus extérieur que les autres seront intimes. Sans
nous étendre sur cette évolution, qui néanmoins nous parait importante dans le contexte
du nord Cameroun, il semblerait que la distance s'agrandisse entre le fulfuldé en tant que
langue légitimée et dominante, c'est-à-dire renforcée dans son caractère véhiculaire,
quand bien même au prix d'une simplification, et les autres langues parlées au sein de
chaque ethnie. En effet, si nous sommes d'accord avec L. Metangmo-Tatou sur le
mouvement vers une simplification de la langue fulfuldé et sur l'avancée du français dans
un rôle de langue véhiculaire, nous voudrions toutefois nuancer ces phénomènes en terme
de distinction sociale.
En effet, nous avons pu constater, dans les relations comunicationnelles inter-
migrants, deux sortes d'échelle de distinction qui ne semblent cependant pas opérer sur le
même champs social.
D'une part une distinction dans un usage plus ou moins pur du fulfuldé, et d'autre
part dans l'usage du français. La première stigmatise le migrant selon qu'il provient d'une
région plus ou moins éloignée de Maroua, ville du fulfuldé considéré comme le plus pur.
Ainsi le migrant de l'ethnie Mboum venant du sud-est de l'Adamaoua parlera un fulfuldé
qui prêtera plus à rire que celui, plus distingué, appris en ville, à Garoua et surtout à
Maroua. Le fulfuldé se maintient ainsi en tant que distinction sociale supplémentaire entre
l'esthétique et le nécessaire, non seulement dans le rapport Fulbé/non-Fulbé mais aussi au
sein du groupe migrant.
Le français, quant à lui, opère encore davantage en terme de vertu fonctionnelle.
En milieu rural, le français est avant tout un atout pour bénéficier de l'aide de l'Etat ou des
entreprises de développement, et l'intérêt pour le français garde encore pour beaucoup
son caractère utilitaire et varie selon la présence plus ou moins proche de l'Etat.
N'omettons pas cependant cette "fine" capacité d'adaptation des Fulbé à l'école
occidentale qui fait dire à 1.Y.Martin que si les Fulbé n'ont jamais accepté cette forme de
savoir, il ya toujours eu des Fulbé à l'école, quand bien même la dénomination ethnique
a facilement quelques extensions généreuses. 1
De même leur adaptation se justifiait dans la nécessité de n'être pas en marge des
postes de commande dès les indépendances, JY Martin nous confirme encore ce profit
des Fulbé pour l'école officielle par le fait qu"'on est plus attiré maintenant par la réussite
sociale dans le commerce, le travail salarié ou la fonction publique que par le Coran".2
Il.Y.Martin "Ecole et tradition au Nord Cameroun" Cahiers ORSTOM, série Sciences Humaines.
Vol. VIII , W3, 1971,p331
2 Ibid. p333.
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Ainsi les Fulbé aussi ont-ils vu leur intérêt dans l'apprentissage du français et pas
seulement pour les fils de serviteurs tel que cela se produisait aux temps coloniaux. En
1963, déjà Podlewski évaluait à 32 % le taux de scolarisation moderne des Fulbé. 1
Mais l'école des Nassara demeure dans l'esprit de nombre de Fulbé âgés du
monde rural le lieu où l'on envoyait les enfants d'esclaves, dans un sentiment ambivalent
fait à la fois de mépris et de ressentiment.
Cependant que les fulbé se voient de plus en plus menacés dans leur suprématie
culturelle et linguistique par l'évolution démographique et les mouvements migratoires.
Ces derniers permettent non seulement à un nombre grandissant de non-natifs de l'ethnie
peule et du monde musulman de se rencontrer et de prolonger, au prix d'une
simplification, la langue fulfuldé dans son rôle véhiculaire.
Mais ils contribuent aussi à l'introduction du français de façon plus évidente. En
effet les migrants font partie, nous le verrons ci-après, de cette génération qui, au cours
des premières décennies de l'indépendance a vu ses taux de scolarisation se multiplier. De
plus l'avancée des institutions étatiques et des entreprises de développement
accompagnant les migrants, renforce le français dans son caractère fonctionnel. Enfin,
dans les périodes de crise économique et politique telles que le Cameroun vit
actuellement, ce caractère est investi d'une importance particulière. Dans ce cas, le recours
pour les Foulbé, afin que perdure leur distinction sociale, semblerait leur imposer
davantage ce "plus" qu'est l'usage du français.
Enfin, c'est aussi par l'amorce de la démocratisation politique, qu'une utilité
nouvelle est reconnue au français, par tous, et surtout par les fulbé, plus mobilisés dans
l'opposition, afin de mieux suivre l'évolution politique nouvellement pluraliste.
Paradoxalement le français amorce une perte d'effectif dans un mouvement de
déscolarisation, et les situations migratoires telles qu'elles évoluent, enracinent les
particularismes, dont nous nous permettons de dire qu'ils puisent leurs forces pour une
part dans des représentations et dans des conditions objectives nouvelles.
Et puis le fulfuldé et le français restent les langues utilisées dans les missions
chrétiennes, cependant qu'il est encore d'usage d'utiliser, au sein de chaque groupe
ethnique, sa propre langue. Si la messe est dite en français et en fulfuldé pour que puisse
se réaliser la communion, les chants en revanche sont repris, bien souvent, à tour de rôle
dans différentes langues.
De la même manière les actions communes menées au sein de l'Eglise chretienne
se réalisent, pour une meilleure entente, ethnie par ethnie.
1Renaud Santerre "Pédagogie musulmane d'Afrique noire" Presse Universitaire de Montréal, J973, p39.
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B / Les religions des migrants
De même que nous avons affaire à une grande variété linguistique, de même toutes
les religions et croyances que l'on rencontre principalement au Cameroun, animistes ou
culte des ancêtres, catholiques, protestantes et musulmanes, sont représentées dans notre
échantillon.
En 1%5, A.M.Podlewsky, notait pour une partie de son échantillon, c'est-à-dire
pour les seuls Mundang et Guidar, les pourcentages suivants: 77 % pratiquant le culte
des ancêtres, 10 % sont musulmans et 13 % sont chrétiens chez les premiers. Et
respectivement 94 %, 1 % et 5 % pour les seconds. Pour les ethnies qu'il classe parmi
les montagnards il précise 99,9 % de Mofou pratiquent la religion "traditionnelle" ou
culte des ancêtres et 99,8 % chez les Daba, 0,2 % de ces derniers seraient musulmans. 1
Dans notre échantillon, nous constatons une importante progression des actions
d'évangél isation depuis les années 1950, et une très légère augmentation de
J'islamisation, du moins en tant que fait intéressant les populations migrantes.
Lors de nos enquêtes nous avons pu recenser pour l'ensemble des migrants les
répartitions suivantes:
Répartition des religions des migrants
47,24%
Catholiques
16,58%
Animi:,;{e
Plus de la moitié des chrétiens est catholique. Quant aux protestants ils se
répartissent entre ceux relevant de la Mission fraternelle et luthérienne, la mISSion
évangélique et quelques baptistes, sans que nous n'en connaissions les exactes
proportions.
J rd. Op.CiL,pIS et p 91
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Nous avons remarqué que près d'un quart de ceux qui se déclarent animistes nous
ont précisé qu'ils étaient auparavant à la Mission chrétienne, sans en préciser l'Eglise, et
qu'ils ont "dérapé" et ont abandonné la religion chrétienne pour redevenir animistes.
Si nous voulons entrer dans les détails ethnicistes, nous constatons que les
chrétiens sont représentés dans tous les groupes, dans des proportions voisines de 80 %.
Hormis, dans notre échantillon, les Guiziga, c'est une réalité pour tous les groupes les
plus représentés dans notre échantillon et que nous voyons dans le tableau qui suit.
Les autres groupes ont des pourcentages suivants :85,7 % pour les Massa, et
pour les membres de diveres ethnies que nous regrouperons comme suit, nous avons
pour les Lamé et Mousey, 100 %, pour les Laka, Lélé, Sara 100 % aussi et pour
quelques groupes montagnards Mafa, Mada, MataI 100 % ; pour les Massa 85 % et pour
les Daba, 43 % .
Les animistes sont mieux représentés chez les Kola avec 100 % des effectifs
enquêtés et les Daba 50 % ; viennent ensuite les ethnies des plaines représentées dans le
tableau ci-après..
Quant aux musulmans ils représentent 8 % du total enquêté. Toutefois, ce sont les
Guidar qui, en nombre absolu, ont le plus d'islamisés. Aucun islamisé n'a été retenu chez
les Toupouri. En revanche tous les Kapsiki enquêtés à Ngong sont islamisés, et
représentent avec les Daba, (7 %), une proportion non négligeable d'islamisés chez les
montagnards rencontrés dans nos lieux d'enquêtes. 1
Nous avons pour les quatre principales ethnies la répartition suivante:
1En 1982, R. Santerre dénombrait les musulmans à 43 % de la population du Nord Cameroun (contre
30 % en 1964) et précisait "les musulmans tiennent la vedette et l'Islam, en voie d'expansion occupe une
position dominante" .in R.Santerre & C. Mercier-Tremblay "La quête du savoir" Presses Universitaire de
Montréal, 1982, p.56
Répartition des religions par ethnies
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C / Age et scolarisation.
Cl/Les âges.
L'âge moyen des chefs de saré migrants rencontrés s'élève à 40 ans.
Dans le détail, nous obtenons:
Répartition par classe d'âge
Pl us de 60 ans
6,00%
34,00%
Entre 40 et 50 ans
33,00%
Entre 30 el 40 ans
Nous n'avons pas enregistré chez les Moundang d'individu de moins de 30 ans
pendant que plus de la moitié se situe au dessus de 40 ans.
Les Toupouri et les Guiziga sont également répartis entre plus cl moins 40 ans
avec une proportion de 10 % de moins de 30 ans.
Quant aux Guidar ils comptent à la fois les plus jeunes et les plus vieux des
individus avec 45 % environ en dessous de 40 ans et 55 % au dessus, et 16,5 % de
moins de 30 ans. '
Les autres groupes ethniques présents se situent à 74 % entre 30 et 40 ans.
Pour avoir un autre ordre d'idée sur l'un des aspects des rapports migrants/
autochtones, nous avons pu, pour un échantillon de ces derniers relever une large
proportion d'individus au dessus de 40 ans, à savoi r 85 %. (7,6 % ont moins de 30 ans,
7,6 % ont entre 30 et 40 ans; 38,4 % ont entre 40 et 50 ans et 27 % ont entre 50 et
60 % et 19,2 % ont plus de 60 ans). La moyenne d'âge de ces derniers a été évaluée à
48,6 ans.
Sur ces migrants dont l'age moyen s'élève à 40 ans, nous avons constaté que leur
temps moyen de résidence est de 8,7 ans. Ce qui veut dire qu'ils sont arrivés en moyenne
il ya moins de dix ans et à l'âge de 30 ans environ.
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Nous verrons que cette majorité est venue avec femmes et enfants et que les jeunes
de moins de 30 ans et célibataires que l'on retrouve de plus en plus aujourd'hui sont
arrivés depuis peu de temps.
C2 / La scolarisation.
Le nord du Cameroun accuse un retard important dans les taux de scolarisation en
regard du reste du pays. L'enclavement de la région et la colonisation plus brève et plus
récente ont engendré cet état de fait.
De plus, nous avons vu que les administrations coloniales s'appuyaient sur les
autorités musulmanes en place pour asseoir leur autorité sur "ensemble des populations.
Aussi, entre l'hostilité des musulmans et "l'opposition sourde de l'administration''l, la
région nord n'était pas encline à favoriser l'essor des missions chrétiennes. Les missions
protestantes sont apparues dans les années 1925, les missions catholiques après la
seconde guerre mondiale. "Or ce sont celles-ci qui ont ailleurs diffusé massivement
l'instruction" .2
"En 1914 il existait au Cameroun allemand 634 écoles dont une seule dans le Nord
( à Garoua depuis 1905)"3
Des écoles françaises étaient apparues dans l'Adamaoua, en ]912, une près de
N'Gaoundéré avec 57 élèves masculins et une autre à Banyo avec 16 élèves masculins.
En 1934, deux autres, à Tibati et Meiganga.
Au nord de l'Adamaoua, vers 1918 se créent des écoles à Garoua et Maroua. En
1926 à Kousseri (anciennement Fort-Foureau). 4
En Adamaoua comme dans l'Extrême-Nord, plusieurs problèmes se posaient à
l'essor de la scolarisation: le manque d'instituteurs ainsi que leur manque de formation ct
leur faible inclinaison pour l'enseignement, les défections des effectifs en cours d'année,
la faible proportion de païens par rapport aux musulmans. Les Français voulaient
davantage toucher les musulmans que les païens et "pour tenir politiquement les Lamibé et
faire pénétrer la civilisation française par l'''intérieur'', ils ont créé à Garoua une école de
fils de chefs qui tenait ni plus ni moins des "écoles d'otages" de Faidherbe" .5
lM.Roupsard, Op.Cil, P 31
2y. Margucral in "Le nord du Cameroun, dcs hommes, unc région" op.cit.p 467.
3idem, p 467.
4y. Martin "Ecole ellradilion au Nord Cameroun" Cahiers ORSTOM, Série Sciences Humaines, Vol
VIII, N° 3,1971, p307
5ldem, p 308.
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Aussi "l'école y est une institution étrangère, moderne et d'installation récente" par
rapport au reste du pays. 1
Néanmoins, en 1932 vont se créer des écoles à Mora et Guider, en 1934 à
Mokolo, en 1CE7 à Kaélé et Poli et en 1938 à Yagoua.
Mais c'est plus sensiblement aux lendemains de la seconde guerre mondiale, dans
un contexte général d'ouverture économique et politique de la région, que l'essor scolaire
commence à se faire sentir: "de 1945 à 1958, on était passé de quelques centaines
d'élèves à plus de 20 000. A l'indépendance, ils étaient 28800, et depuis lors l'essor a
été impressionnant (... ) Près d'un quadruplement en une quinzaine d'années" (de 1%3 à
1976, les effectifs passent de 46 900 à 112700).2
Le même auteur évalue la proportion d'enfants de 6 à 14 ans scolarisés en 1976 à
30,9 %.
Mais pour les mêmes recensements, M. Roupsard nous précisait les différents
niveaux d'instruction dans le nord du Cameroun comme suit: 77,1 % sans formation,
] 1 % de formation coranique, Il % de niveau primaire et 0,9 % de niveau secondaire.
3
Et cet auteur d'ajouter "A la même date, le taux de scolarisation de la tranche d'âge
de 6 à 14 ans (l'enseignement coranique étant exclu) confirme les données sur le niveau
d'instruction; 22 % seulement des enfants sont scolarisés au nord Cameroun ( 28 %
pour les garçons et 14,4 % pour les filles)".
J.Y Martin nous donnait cette proportion de 22 % d'enfants scolarisés (6-13 ans)
pour l'année scolaire de 1968/69.
En comparaison les autres régions du pays comptabilisaient 64 % pour l'est
(Bertoua); l'ouest 72 % (Bafoussam, Foumban); 83 % pour le littoral (Douala) et 91 %
pour le Centre-Sud (Yaoundé)4
Toutefois l'évolution de la scolarisation n'a cessé d'aller s'accroissant depuis. Et
jusqu'au début des années 1980 les effectifs se décuplent.
"Entre les deux années scolaires 1973174 et 1978179, les structures se renforcent
rapidement; le nombre d'établissements du second degré passe de 14 à 23 (3 lycées et Il
collèges en 1973, 9 lycées et 14 collèges en 1978). Le rythme de croissance des effectifs
est encore plus accentué puisque le nombre d'élèves augmente de 130 % en cinq ans
(plus de 18 % par an) 3290 en 1973,7635 en 1978)".5
Ildem, p 297
2y. Margucrat, in ·Lc nord du Cameroun ...• op.cil. p467.
3M.Roupsard, Op.cil, p 168. Pour le reste du Cameroun les proportions étaient de 4O,R % sans
fonnation, 0,7 % de fonnation coranique, 50 % de niveau primaire ct 8,5 % dc nivcau sccondairc.
4J.Y Martin, op.cit.,p 296
SM. Roupsard, op.eit.,p 170.
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A l'heure actuelle et dans les lieux de nos enquêtes nous avons évalué les taux de
scolarisation pour ['ensemble de notre échantillon comme suit:
Taux de scolarisation des migrants
enquêtés
34,50%
Scolarisés
65,50%
Non scolarisés
Parmi les scolarisés nous avons 89,8 % dans le cycle primaire, (dont moins de la
moitié jusqu'au certificat d'étude) et 10 % dans le secondaire (dont moins d'un tiers
jusqu'au lycée).
En revanche, si les moins de 30 ans ne représentent que 15 % des enquêtés,
60 % de cette catégorie jeune sont scolarisés, dont plus de la moitié jusqu'en CM2 au
moins et parfois plus.
Dans nos enquêtes la proportion de scolarisés par tranche d'âge se présente
comme suit:
Répartition des scolarisés par classe
d'âge
100%
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Ces chiffres montrent la place occupée par les migrants dans J'ensemble des taux
de scolarisation de la région. Ils relèvent une proportion supérieure à la moyenne des
scolarisés du Nord Cameroun des années 1976.
Si la proportion de scolarisés panni les migrants est un peu plus importante en
regard des moyennes régionales, les raisons proviennent non seulement du fait d'un
accroissement non négligeable des effectifs de scolarisés depuis les années 1960 dans
lesquelles ils furent comptabilisés, mais, aussi, de par les disparités régionales et
ethniques. L'afflux des migrants les plus nombreux provenait des régions qui ont connu
les plus forts taux de scolarisation, à savoir les régions des plaines de l'Extrême-Nord, et
partant, des ethnies Moundang, Toupouri, Guidar, qui sont aussi les ethnies les mieux
représentées de nos enquêtes.
En effet, depuis les indépendances, l'essor de la scolarisation ne s'est pas réalisé
de façon égale dans toutes les régions, aussi: "Dans l'arrondissement de Garoua,
60,6 % des enfants (des deux sexes) de 10 à 14 ans, la tranche d'âge la mieux scolarisée,
vont à l'école en 1976; ils sont 52,1 % dans celui de Kaélé, ,51,7 % à Maroua. A Kar
Hay :44,8 % (... ) Guider, Yagoua, Mindif, Bogo, ne scolarisent que le tiers de leuïs
enfants, Mora et Méri, le quart. Mokolo vient en queue de tout le pays avec seulement
19,7 % , chiffre bien faible même s'il est le double d'il y a dix ans." 1*
Et si dans le Nord du Cameroun" la modernisation a été jusqu'ici trop faible pour
niveler les différences. Elle les a au contraire exacerbées par les attitudes prises envers elle
: certaines ethnies la rejettent de toutes leurs forces; d'autres s'y précipitent; d'autres
encore adoptent des attitudes contradictoi res selon leurs di verses catégories sociales. ,,2
"Près de la moitié des effectifs est fournie par le groupe des païens des plaines de
l'Extrême-Nord qui ne représente qu'environ le quart de la population totale du Nord-
Cameroun. Le taux de scolarisation est proche de la moyenne régionale pour les ethnies
musulmanes et pour les païens de la Bénoué et de l'Adamaoua. La place des montagnards
est la plus modeste, un dixième des effectifs pour plus du quart de la population totale."3
ly. Marguerat in "Le Nord du Cameroun.. "op.cil. p469
* Outre :,;elon les régions, les taux de scolarisation varient beaucoup selon le mi lieu rural ou urbain, ct
selon les sexes. En 1976, "26,8 % de filles dans les écoles du nord, au lieu de 46,5 % dans celles du reste
du Cameroun. Désavantagées en nombre les filles le sont encore plus en chances scolaires: elles ne
rannent plus que 13,1 CJo des effectifs du CM2, contre 42,9 9u dans le reste du pays."
2Jdem, or.CiL, p470.
3M. Roupsard, op.CiL,pI70.
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Hormis les Guiziga, la place des païens des plaines de l'Extrême-Nord dans les
taux de scolarisation les plus importants nous est confirmée par les auteurs déjà cités
D'un côté les Guiziga, avec Massa, Mousgoum et arabe choa (musulmans), font
partie des ethnies refusant la scolarisation et d'une manière générale le changement et la
modernisation. De l'autre "une ethnie musulmane, les Kotoko (du Logone et Chari,
urbanisés depuis des siècles) et surtout les Païens de plaine: les Toupouri, les Guidar et
les Moundang" qui adhèrent totalement à la scolarisation ainsi qu'à toutes formes de
changement. Ajoutons à cela" un phénomène remarquable d'adaptation chez les foulbé:
ils n'ont jamais accepté totalement la scolarisation, mais il ya toujours eu des enfants
foulbé à l'école, même s'ils étaient fils d'esclaves, car les Foulbé sont très généreux dans
la dévolution de leur "nationalité"." 1
Aujourd'hui, parmi les migrants enquêtés nous avons une évolution identique
selon les ethnies avec toujours les Moundang en tête et surtout les groupes venant du
Tchad (Laka, Lélé, Sara) tel que l'on peut le voir sur notre tableau suivant:
Taux de scolarisation par ethnie
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Néanmoins si les migrants de nos enquêtes représentent des taux respectables de
scolarisés, ils ne sont qu'une faible proportion à atteindre le secondaire (10 %).
1J)' Martin. cité par Y.Marguerat , idem, op.CiL, p471. De la même manière déjà Podlewski nou~
apprenait dans les années 1960 que les Moundang se distinguaient par "un engouement étonnant (.... ) pour
ce qu'il est convenu d'appeler l'évolution. Le taux de scolarisation y est le plus élevé du nord". A.M
PO<.Jlewsky, 1965, op.cil., p87. Les Guidar révélaient, eux, un LauX de scolarisation de 16 %. Idem,
op.cil., p 114.
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"Les Guiziga et les Mousgoum sont deux fois moins nombreux dans les collèges
que dans la population, les Massa, en nombre équivalent, les Guidar et les Toupouri deux
fois plus nombreux, les Moundang près de quatre fois." 1
Dans notre échantillon, ce sont les Toupouri qui ont les plus importantes
proportions d'élèves dans le secondaire avec 12,5 % des scolarisés, ils sont au dessus de
la moyenne générale. Les Guidar ont 9 % de leurs effectifs scolaires dans le secondaire.
Les Guiziga, n'ont pas de représentant dans le secondaire.
Les Toupouri ont aussi moins d'un tiers resté dans le cours primaire, et plus des
deux tiers dans le cours moyen. Les Moundang ne sont pas loin derrière et n'ont qu'un
tiers de leur effectif resté au niveau du cours primaire, contre deux tiers en cours moyen.
Enfin, les Guidar et les Guiziga ont des effectifs répartis équitablement entre le niveau du
cours primaire et celui du cours moyen.
La dernière décennie aurait encore enregistré une forte progression dans le nombre
de scolarisés: "Les statistiques indiquent qu'en 1983, dans le Nord, sur) 00 enfants
d'âge scolaire (6-14 ans) seulement 33 étaient inscrits dans les écoles. En 1988, ce
rapport est passé à 60 % ".2 Mais une certaine déscolarisation se ressent depuis peu et se
poursuit jusqu'à nos jours.
Aujourd'hui de nouveau, pour notre région de l'ouest Bénoué, on retrouve, pour
l'année 199211993, les proportions des années 1970: "20 à 30 % seulement de la
population âgée de 6 à 14 ans fréquente un établissement scolaire officiel, avec un gros
écart entre les régions rurales et urbaines" Et toujours un "taux de scolarisation officiel
(qui) descend de 50 % entre l'école primaire et l'enseignement supérieur.·'3
D / Situation matrimoniale et familiale du migrant.
Pour compléter notre tableau descriptif des profils de migrants, nous évaluerons
leurs situations matrimoniales et familiales telles qu'elles ressortent de nos enquêtes-
questionnaires de 1992. Nous les analyserons par la suite eu égard aux conditions
matérielles de production économique.
Iidem, op.cil., p470.
'2Collleroull Tribulle. 31 mai 1989. Lcs sources des chiffres mentionnés ne sont pa.~ indiquées, de plus ne
sont pas précisées les disparités régionales alors que le Nord était déjà scindé cn trois grandes provinces
aux dates citées.
3Bonitïca "Projet de développement rural intégré des régions ouest Bénoué ct Monts Mandara" (Rapport
final) !ritttna, Gruppo IR! . Garoua, novembre 1992. p44.
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Lors de nos enquêtes il ressort une large majorité de migrants mariés et pères de
famille. Nous avons vu précédemment que 15 % seulement des migrants sont âgés de
moins de 30 ans et 67 % ont entre 30 et 50 ans.
Dl/Le célibat.
Ce ne sont cependant pas toujours les plus jeunes que l'on retrouve dans la
catégorie des célibataires.
Pour les deux villages, nous avons au total 12 % de célibataires. Sur ces 12 %,
la moitié seulement a moins de 30 ans (plus d'un tiers a entre 30 et 40 ans et moins d'un
quart a 40 ans et plus).
62,5 % de ces célibataires sont de l'ethnie Guidar. Si cette ethnie est la plus
représentée dans notre échantillon, elle ne représente cependant que 33,5 % des migrants
enquêtés. 1
En 1966, d'après A.M. Podlewski, l'âge moyen au premier mariage chez un
homme Guidar est de 21 ans et 2 mois. Les Guidar se situaient davantage panni les gens
des montagnes (Mofou: 21 ans) que les gens des hauts plateaux (Daba: 20 ans et 7 mois)
et que les gens des plaines (Moundang : 20 ans et 2 mois) . 2
Dans nos enquêtes les célibataires de 21 ans et moins ne représentent que 16,6 %
du total. Le reste oscille sur une large fourchette s'étalant entre 22 et 46 ans.
Nous supposons qu'il y a là quelques veufs et divorcés qui se sonl glissés parmi
les célibataires.
Nous envisageons aussi le fait qu'il est de plus en plus difficile de rassembler
l'argent nécessaire pour constituer une dot. Cependant, nous le verrons, la dot des Guidar
n'est pas la plus importante panni celle de l'ensemble des ethnies.
Enfin, il n'est pas exclu que les circonstances de la migration soient, pour eux,
non pas un projet d'installation dans un autre village que celui de leurs origines mais un
lieu avant tout de travail.
Les célibataires de 21 ans et moins sont arrivés dans les villages enquêtés depuis
peu de temps, un an, deux ans, voire trois ans, pas davantage.
Ils sont en outre tous scolarisés, parfois jusqu'au secondaire (seconde).
'CheJ: le~ guidùr comme dùn~ nombre de groupc~ elhnique~, le ~W.lUl de célibùw.ire n'e~l pao; envié el
toujours "inférieur" ("Est-cc que tu es une personne" pourr..tit être demandé au "boggor" c'est-à-dire
l'homme seul, ehczles Guidar). C.Coliard , L'organisalion sociale des Guidar ou Ba',nawa Thèse EHESS,
1977, P 186.
2Pour comparaison, les hommes islamisés avaient sensi blement les mêmes âges au premier mariage
(islamisés récents, les Mandara : 21 ans et 2 mois; les islamisés anciens, les Fulbé : 20 ans et 7 mois).
A.M Podlewski, op.cil. p 159.
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Les célibataires plus agés ont résidé plus longtemps à Ngong ou à Touroua.,
parfois jusqu'à 17 ou 18 ans. Ils se répartissent pour moitié en dessous de dix ans et au
dessus (dont 20 % de 15 ans de résidence et plus), sans que le temps de résidence soit lié
à l'âge.
Quant aux niveaux de scolarisation, ils sont aussi très variables. Plus de la moitié
du total des célibataires n'est pas scolarisée. Si l'on excepte les plus jeunes (21 ans et
moins), ils représentent les deux tiers. Parmi ces derniers aussi se rencontrent tous les
âges. A partir de 40 et au delà, ils sont exclusivement non scolarisés.
En revanche si l'on peut observer une certaine constante chez les célibataires de
notre échantillon, nous la trouverons dans la religion. En effet, 79 % des célibataires se
sont déclarés catholiques. A l'unanimité dans le village de Touroua, et à 72,2 % dans
celui de Ngong. Le reste se divisant entre les protestants pour Il % et les animistes pour
16,6 %.
La religion, plus que la scolarisation semble-t-il, joue un rôle important dans les
comportements matrimoniaux.
D.2 / Les hommes mariés.
Les hommes mariés sont donc majoritaires chez les migrants enquêtés et leur
pourcentage s'élève, pour l'ensemble, à f!:7 %.
Une majorité également parmi eux était maliéc 'au moins une fois avant d'arriver
dans les villages de nos enquêtes (76 % de la totalité des hommes mariés).
Cela ne signifie pas que ces hommes mariés soient partis de leur village natal
systématiquement avec leur(s) épouse(s).
Cela ne préjuge pas non plus des lieux de mariages. En effet, nOlis le verrons, les
mariages ont pu être contactés lors d'une étape migratoire, d'une part, et ceux contractés
lors de la période d'installation dans les villages de Ngong et de Touroua, ont pu parfois
être célébrés, en nombre relativement important, dans les villages d'origines, d'autre part.
A part pour l'ethnie Guidar qui, comme nous l'avons vu compte le plus de
célibataires, tous les hommes des autres ethnies sont mariés dans des proportions
avoisinant les 90 % .
D3 / L'endogamie.
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Une constante s'observe depuis les premières études comparati ves de Podlewski
_ et bien que les frontières entre groupes ethniques soient plus souples qu'il n'y paraît_
à savoir le degré d'endogamie important pour la plupart des populations "païennes" du
nord du Cameroun.
1 % des épouses des hommes de l'ethnie Guidar appartenaient, dans les années
\%0, à un autre groupe ethnique que celui de leur mari. C.Collard nous le confirme dans
la décennie suivante en précisant que le pourcentage élevé d'endogamie (99 %) chez les
Guidar est "le plus élevé du Cameroun septentrional".1 *
De plus les épouses étrangères au groupe Guidar appartiennent à des groupes
ethniques voisins: Daba, Guiziga ou Moundang.
Les autres ethnies ont sensiblement les mêmes proportions: 2 % des épouses des
hommes Daba, 4 % des épouses des Moundang, 5 % chez les Mofou (dont 4 %
d'ethnies voisines aussi: Mafa ou Guiziga) et 7 % des épouses des Hina (dont 4 % de
l'ethnie voisine Daba).2
Nous retrouverons, en 1992, parmi notre échantillon de migrants, quelques
similitudes avec ces observations. En effet, nous avons comptabilisé, sur le total des
mariages, f!:7 % d'épouses appartenant à la même ethnie que leur mari, el 13 % d'ethnies
différentes. Encore que ces ethnies, lorsqu'elles diffèrent, n'en restent pas moins toujours
proches de celle du mari. Aussi avons-nous pour les épouses des hommes Guidar : les
femmes Guiziga, Daba et Moundang ; pour les épouses des hommes Daba et Kola, les
femmes Guiziga et Guidar ; pour les épouses des hommes Guiziga : les femmes Daba ;
pour les épouses des hommes Toupouri : les femmes Massa exclusivement; pour les
épouses des hommes Massa: les femmes Lélé et haoussa; et pour les épouses des
hommes de l'ethnie Lamé: les femmes Mambay ou Moundang.
Toutes les épouses n'appartenant pas au groupe direct du man proviennent
toujours d'une ethnie proche. Ces femmes, d'origines différentes, sont dans plus d'uil
tiers des cas des secondes, troisièmes ou quatrièmes épouses.
Notons que ce sont les hommes islamisés qui vont davantage chercher leurs
épouses dans des groupes ethniques plus éloignés d'eux, les groupe des islamisés,
haoussa le plus fréquemment.
lc.Collard, op.cil., p 186.
* "En 1970-71 le montant des versements enregistrés par le secrétaire du chcl' de canton de Lam était de 30
il 35 000 fr,mcs CfA pour les deux versements (oubassa et oubélé), ce qui restait relativement faible par
rapport aux ethnies voisines ct explique peut-être (en partie) le très faible taux de mariages dotaux inter-
ethniques entre hommes Guidar et épouses étrangères".C.Collard op.cil. pp ?!0.211.
?A.M.PcxJlewski, üp.cit;p 183.
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Pour le groupe des islamisés, Podlewski nous donnait de semblables taux
d'endogamie 2 % des épouses des Mandara provenaient d'une autre ethnie et 4 % pour
les épouses des Foulbé.
Néanmoins, l'Islam l'emporte toujours sur les conversIOns religieuses. Une
femme déjà islamisée se mariera avec un non islamisé à condition que celui-ci se
convertisse à la religion de sa femme. De la même manière une femme d'origine non
musulmane se convertira à l'Islam en cas de mariage avec un musulman. Mais si pour
cette dernière l'alliance reste possible et la conversion religieuse postérieure au mariage,
en revanche, l'homme se doit de se convertir avant de prétendre prendre épouse dans le
groupe islamisé, notamment dans le groupe Foulbé.
Il reste que, pour les cas de mariages non strictement endogames que nous venons
de citer, toute appartenance religieuse est concernée dans de semblables proportions.
D4 / Monogamie et polygamie.
Sur les 87 % d'hommes mariés parmi les migrants enquêtés, une majorité est
monogame, les deux tiers exactement (66,6 %). Le tiers restant est polygame. Le rapport
hommes/femmes s'élevant à 1,5 femmes/ hommes en moyenne générale.
Nous avons une moyenne générale de 167 femmes pour 100 hommes de nos
enquêtes.
Nous parlons ici de polygamie au sens strict, c'est-à-dire que nous prenons en
considération le nombre d'épouses pour un seul homme marié dans un temps donné. Il ne
s'agit pas de polygamie relative qui tiendrait compte de tous les mariages successifs dans
la vie d'un homme. Contrairement à ce que relevait Podlewski, en terme de polygamie
proprement dite, les ressortissants des ethnies d'origine païenne de nos lieux d'enquêtes,
sont, dans l'ensemble, polygames dans de moins grandes proportions que les islamisés.
Les islamisés Foulbé originaires de Touroua révèlent un taux de polygamie de 73 %.
Avec une moyenne de 220 femmes pour 100 hommes.
Néanmoins les proportions d'épouses par rapport aux hommes restent
relativement élevées chez les migrants. "La polygamie est toujours idéologiquement
valorisée par les hommes à qui elle confère prestige ct assure une nombreuse
descendance, ainsi qu'une main-d'œuvre supplémentaire".ILa plupart des polygames,
JC.Collard op.cil. p 228.
176
panni ces derniers, ont deux femmes (64 %). 19 % ont trois femmes, 12 % ont quatre
femmes et 5 % ont cinq femmes et plus.
Nos enquêtes relèvent que c'est chez les Moundang que l'on trouve le plus de
polygames en proportion de leur nombre. Ils ont, le plus souvent, deux femmes,
rarement trois, et pas au-delà. Viennent ensuite les Daba et les Toupouri pour lesquels
nous observons là aussi souvent deux femmes par homme, excepté pour les djaoros qui
n'en possèdent souvent pas moins de quatre. Les Guiziga et les Guidar présentent des
proportions légèrement moindres mais le nombre de leurs femmes varie entre deux et six.
Encore une fois le statut de djaoro est corollaire au nombre élevé de femmes (5 ou 6).
Proportion de polygames par ethnie
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Pour les Guidar nous avons dans nos enquêtes: 166 femmes pour 100 hommes;
pour les Moundang: 163 femmes pour 100 hommes; pour les Toupouri: 159 femmes;
pour les Guiziga: 184 femmes et enfin pour les Daba: 168 femmes.1
En revanche pour le groupe montagnard (Mofou, Mafa, Mada, Kapsiki) répertorié
dans nos enquêtes, mais toutefois relativement peu représenté, nous avons une plus faible
moyenne: 108 femmes pour 100 hommes.
Le nom bre de femme par homme est légèrement supérieur dans nos statistiques en
ce qui concerne notamment les ethnies des plaines et des hauts plateaux. Globalement
nous avons un peu moins de monogames en regard des statistiques des années 1960,
excepté pour le groupe des montagnards qui, du reste, est plus récemment installé dans
les villages étudiés. Les montagnards comptent 91,6 % de monogames contre 55 % que
1Dans les années 1960, Podlewski comptabilisait 138 épouses pour \00 hommes Morou, 142 pour les
Guidar, 149 pour les Moundang, 159 pour les Daba ct 172 pour les Hina.
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nous donnait Podlewski à propos des Hina, représentants des "païens" de montagne.
Cp 125).
La répartition entre monogames, polygames avec deux femmes, trois femmes,
quatre, cinq et plus, sont aussi quelque peu différentes pour les gens des plaines et des
hauts plateaux.
Podlewski nous donnait pOlir les Moundang, en tant que représentants des
"païens" des plaines la répartition suivante (nous y additionnons nos données) en % :
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Répartition du nombre d'épouses/
homme migrant en 1992.
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Les Moundang polygames de nos enquêtes sont plus concentrés sur un plus petit
nombre de femmes, deux ou trois. Les Guiziga et les Toupouri révèlent une répartition
plus équilibrée entre les différents nombres d'épouses tout en gardant une large majorité
de monogames ..
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Pour les Guidar et les Daba (en %): (les chiffres de 1966 sont toujours de A.M
Podlewski).
Répartition du nombre
d'épouse/hommes Guidar et Daba en
1966.
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Répartition du nombre d'épouses/
hommes Guidar et Daba migrants en
1992.
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On observe toujours un peu moins de monogames dans nos enquêtes à propos des
Guidar et des Daba. Nous remarquons aussi que le nombre élevé de femmes, quatre, cinq
et plus, y est plus fréquent. 1
De surcroît, si Podlewski nous faisait remarquer une constante régularité du
nombre de femme en fonction de l'âge du mari, nous remarquons qu'elle est moins
l C.Collard, id.p 228, nous donnait les chiffres suivant pour les Guidar de Lam : 21 % de célibataire,
54 % de monogames; 16 % avec 2 épouses; 5 % avec 3 épouses: 3 % avec 4 épouses el 1 % avec 5
<'pouses et pl us
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respectée chez les migrants. En effet, nous retrouvons le plus souvent les polygames au
nombre élevé d'épouses dans la tranche d'âge des 40-50 ans. Le nombre élevé de femmes
semble plus directement lié à la place sociale occupée, c'est-à-dire les djaoros, ainsi qu'à
l'argent possédé (bien souvent grâce au coton dans les années 1984-85), qu'à
l'avancement en âge du mari.
Pour les "païens" des plaines, les corellations entre le nombre de femmes par
homme en fonction de l'âge du mari, (pour 100 hommes) étaient les suivantes en 1966 et
en comparaison nous présentons le nombre de femmes / homme dans nos enquêtes en
1992:
Païens de
plaines 1966
Moundang
1992
Toupouri
1992
Guiziga 1992
30-39 ans
142
30-39 ans
200
100
166
40-49 ans
158
40_49 ans
150
187
200
50-59 ans
174
50-59 ans
150
166
225
60 ans et
+ans
194
60 ans et +
100
100
o
Nous avons en dessous de 30 ans en moyenne partout 100 femmes pour 100
hommes.
Chez les Toupouri et sllrtout chez les Moundang, l'évolution du nombre de
femmes par hommes n'est pas liée à l'âge. Cette remarque est un peu moins sensible pour
les Guiziga.
Pour les Guidar et les Daba pour lesquels Podlewski a évalué les situations à part,
nous avons: 1
< 30 ans 30-39 ans 40-49 ans 50-59 ans 60 et +
Guidar1966 J 11 138 153 162
Daba 1966 +- 116 158 168 173 196
Guidar1992 100 146 184 181 180
Daba 1992* 100 100 220 260 100
* Nous avons ajouté aux Daba de nos enquêtes, les Kola qui sont très proches et se disent
aussi Daba.
"Comme les autres ethnies voisines, le nombre d'épouses augmente avec l'âge du
mari et décroît de façon significative chez les vieillards, car il semble y avoir chez les
IAM.Podlewski, op.cil. pp71, 72 el 115.
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Guidar une certaine surmortalité féminine à un âge avancé et un non-renouvellement
d'épouses" ,1
Mais dans nos enquêtes, c'est l'irrégularité du nombre de femmes selon l'âge du
man qui est visible, là aussi, pour ces dernières ethnies, bien que de façon moi ns
systématiq ue.
Toutefois, il faut préciser que les personnes âgées étaient moins représentées que
les générations des 30 à 50 ans, dans notre échantillon.
C.Collard nous précise toutefois que ce n'est pas seulement en fonction de l'âge
du mari que le nombre d'épouse augmente. Comme ailleurs la richesse en terre, en bétail,
en numéraire, et le statut social y ont grandement leur part d'influence. Et le nombre
d'épouses permet et participe à l'entretien de ces prérogatives. En revanche l'auteur nous
précise que "Lorsqu'un individu est stérile (...) on constate un changement continuel
d'épouses dont peu reste définitivement. Le concept d'économique au sens étroit, qui ne
compte pas comme richesse potentielle la fertilité, est donc ici totalement inopérant".2
Nous aurons, de nouveau, l'occasion de voir que l'âge ne revêt pas, surtout en
situation de migration, l'importance qu'on lui accorde communément dans les situations
dites traditionnelles ou pour le moins dans les villages d'origines des migrants. De même
l'économique strict, comme le montre C.Collard, pour la polygamie "potentielle" n'est
pas non plus opératoire seul.
De surcroît la situation de migration en tant que changement plus brutal et plus
accéléré que les modifications affectant l'ordre traditionnel général en marche et étudié
depuis plusieurs décennies, donne à voir de façon plus nette ces cas de figure où l'ordre
ancien bouleversé n'a pas encore donné place complètement à une entière opérationnali té
des valeurs nouvelles. 3
E / Les compensations matrimoniales.
Les montants, contenus et évolutions des dots ou compensations matrimoniales,
selon les différents groupes ethniques n'ont pas sensiblement changés eu égard aux
études effectuées lors des décennies précédentes. En effet la situation de migration ne
lc.Collard Op.CiL, P 229.
21dem, p 231
3Yoir à ee propos P.Bourdicu, A.Sayad "Le déracinement" Chapitre YIII "Le sabir culturel" Paris Ed. de
Minuit ,1%4, pp l61, 177.
181
semble pas affecter outre mesure ce qui constitue une des caractéristiques identitaires des
ethnies concernées.
En situation de migration où se retrouve une mixité pluri-ethnique, la dot semble
fonctionner tel un élément de distinction sociale non négligeable et qui nous éclaire sur la
teneur des relations inter-ethniques.
Les montants des dots se distinguent selon trois grands groupes de populations:
les ethnies riveraines du Logone, Moundang 1, Toupouri2, Massa, Mousey, qui associent
agriculture et élevage et connaissent les plus fortes proportions de bovins dans le contenu
de leurs dots, faisant de ces dernières les plus élevées des dots du Nord Cameroun en
valeur totale; les ethnies païennes des plaines du Diamaré et des hauts plateaux, Guiziga,
Guidar, Daba, Hina, auxquelles sont associés les Fulbé, dont les dots moyennes sont
inférieures au premier groupe; et enfin les montagnards Fali, Mofou, Mandara qui ont les
dots les moins chères.
Nos données actuel les relèvent aussi la cherté des dots Toupouri et Moundang et
l'importance des bovins et caprins. Pour les Toupouri nous avons environ 67000 francs
auxquels s'ajoutent 7,5 bœufs et 2,5 caprins par dot en moyenne. Pour les Moundang,
158000 francs, 5,7 bœufs et 19 caprins. Pour les Mousey, 170000,3,6 bœufs, et 2,6
caprins. Et enfin pour les Massa, 38300 francs, 5,4 bœufs, 1,4 caprins par dot. 3
Pour les Massa et Mousey, les données sont approximatives vu la faible
représentativité de ces ethnies dans nos enquêtes et par conséquent le peu de dots
répertori é.
Nous voyons que le nombre de bœufs et de caprins des dots Toupouri et
Moundang reste stable. En revanche le numéraire des dots Moundang a augmenté dans de
larges proportions par rapport à celles des Toupouri.
Néanmoins elles restent des dots chères.4
lEn 1963, A.M.Podlewski estimait le montant des dots Tou pou ri et Moundang à 75000 francs CfA
puur les premiers et 50 000 pour les seconds, en valeur totale. Ces chiffres comprenaient 10 boeufs et 4,8
caprins en moyenne par dot Toupouri et 4 boeufs et 18 caprins pour les Moundang. A.M Podlewski,
op.cit.pl84.
2J.GuilJard, nous dit à propos de la dot Toupouri en 1965: "Elle est essentiellement constituée par des
têtes de gros bétail, boeufs ou vaches, le montant actuel varie de 7 à 13 têtes scion la constitution de la
femme, la réputation de sa famille et la richesse du père de l'épouse. ( ... ) Les chiffres de dot n'ont (donc)
pa'> sensiblement varié depuis Mitbrat en 1911 et s'il y a eu une augmentation de richesse du pays, ce fait
n'a eu aucune répercussion sur le montant de la dot ou l'accaparement des femmes.J. Guillard,
"GolomPOui. Nord Cameroun" Mouton et &, Paris, La Haye, 1965, pl35.
3Nos chiffres sont au taux ancien du franc CfA, avant dévaluation de janvier 1994.
4Si l'on estime à 35000 CfA le prix d'un boeuf et 5000 celui d'un caprins, cela avoisine la valeur
totale de la dot à plus de 300 francs environ. De plus les caprins de ces dots sont très souvent des boucs
castrés qui valent plus cher qu'une chèvre de 5 000 frs CFA. La dol des Moundang est des plus élevées du
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En ce qui concerne les Guidar, Guiziga et peuples des hauts plateaux tels les
Daba, nous avons, en 1963 une valeur totale moyenne respective de 15000 francs,
20000 et Il 000 francs. Avec, pour chacun, une faible représentation de bovins et
caprins: 0,6 bœuf et 10,9 caprins pour les premiers, 1,5 bœufs et 9 caprins pour les
seconds, enfin, 0,2 bœuf et 12,8 caprins pour les derniers. Les bovins et petits
ruminants étant à cette époque en nette régression pour chacune de ces ethnies. 1
Dans nos enquêtes, non seulement les montants en numéraires ont augmenté en
fonction du cours de la vie mais ils ont aussi pris de l'importance au détriment des bovins
et caprins. Nous avons, pour les Guidar, une dot moyenne de 117 700 francs, 0,1 bœuf
et 2,8 caprins; pour les Guiziga, 91 000,0,03 bœuf et 2,6 caprins; enfin pour les Daba,
66 000 francs, 0,04 bœuf et 2,3 caprins. 2
Enfin pour les groupes montagnards, nous aVIOns en 1%3 à propos des Fal i,
Mofou et Mandara, les valeurs moyennes des dots respectives de JO 000 francs, 8000
et 8000. La part incluse des bovins et caprins y étant aussi très faible, pas de bœufs et
respectivement 5,7 et Il,1 caprins pour les deux premiers. Quant au groupe Mandara,
0,1 bœuf et 0,1 caprin.
Nos données actuelles corroborent le fait que les dots des montagnards restent les
plus faibles du Nord Cameroun. Cependant, le peu de représentants de ces ethnies dans
notre échantillon ne nous permet d'affirmer qu'approximativement leur valeur exacte:
nous avons évalué à 64 000 francs environ la dot des Mafa, avec aucun bœuf et 1,2
caprins. 45000 celles des Kapsiki exclusivement en numéraire.
D'une manière générale, sur 159 réponses nous avons une dot moyenne dans nos
enquêtes, toutes ethnies confondues, de 102000 francs (101 626) avec 2,2 bœufs et 3,8
petits ruminants.
Nord Cameroun, et Podlewski de préciser qu'clle "n'offre. dans aucune ethnie un caractère aussi
mercantile" .411 souligne aussi qu'en 25 ans le niveau de vie des Moudang a "sensiblement augmenté""et de
façon plus visible que dans les autres groupes ethniques.. A.M.Podlewskl, Op.ciL p48.
lA propos des Guidar, C.Collard évaluait en 1970 le montant des dots à environ 30 à 35000 francs,
"oubassa" ct "oubélé" compris, c'est-à-dire les deux. l'ormes de versements de la compensation
matrimoniale du mariage "oudaha", mariage traditionnel contracté auprès du père de la mariée, selon une
série de rites multiples. Ces montants restaient "relativement faibles par rapport aux. ethnies \·oisines."
C.Collard, op.eiL p 211.
2Nous précisons que pour ces groupes il s'agit bien de caprins, et non d'ovins (ou de b<)UL~: castrés).
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Nous remarquons donc que les Moundang, Guidar, Mousey sont au dessus de
cette moyenne, en y additionnant les Toupouri du fait de la part élevée du nombre de
bovins. Les Guiziga, Mafa, Daba et autres Lamé, laka, Sara ..etc, sont en dessous de
cette moyenne tant pour le montant du numéraire que celui du bétail.
Hormis les Toupouri et dans une moindre mesure les Moundang nous constatons
que la part du numéraire a augmenté. La monétarisation de l'économie et 1e
développement de la culture cotonnière témoignent ici de leur influence.
De même n'avons-nous rencontré que peu de dots déclarées où les offrandes
traditionnelles telles la bière, le sel, le tabac, les houes de labour et surtout le travai 1
agricole dans les champs du beau-père sont encore de mise. Cependant elles nous
semblent bien souvent sous-déclarées dans les détails et encore relativement importantes
dans les faits.
L'évolution des contenus des dots donne à voir une modification dans la relation
des jeuncs aux pères, au détriment de l'autorité de ces derniers.
"Une bonne partie de l'augmentation actuelle des versemcnts porte sur le
trousseau de la fiancée. On sait maintenant que le père dispose de moins de pouvoir sur sa
fille pour la contraindre à rester chez un mari et que la garantie de stabilité d'un mariage
est fonction de la satisfaction de l'épouse.
L'administration camerounaise lors des tournées dans les villages guidar insistant sur le
port du vêtement par ailleurs signe de prestige justifie les prétentions de cettc dernière.
Enfin, comme les femmes sont obligées de travailler plus dans les champs du mari depuis
le développemcnt de la culture industrielle du coton, on pellt considérer qu'il s'agit aussi
d'une avance sur salaire. ,,1
Enfin, il n'est pas que le contenu qui trahit lin changement dans l'autorité des
pères sur les jeunes générations quant à l'échange matrimonial, et la gestion des femmes.
En effet, aussi bien dans les formes rituelles que dans les modalités des versements des
compensations matrimoniales, les tendances sont à l'éphémérisation des procédés et des
rites ainsi qu'à la rupture plus rapide avec le beau-père. Et l'augmentation importante de la
part du numéraire dans les dots peut correspondre aussi, selon nous, à unc valeur
symbolique limitée dans le temps car souvent vite dépensée, à moins que cela permette
une thésaurisation sous forme d'acquisition d'un cheptel.
lldem. p 209
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Dans les formes rituelles, C.Collard nous faisait remarquer deux tendances
relevant d'une même logique. D'une part une réduction dans le temps et une
simplification des rites de passage du mariage traditionnel "oudaha" qui, de la
"réservation" d'une femme dès son jeune âge par le père du futur marié (mais de plus en
plus le père attendait que son fils ait au moins quinze ans) au mariage consommé, il se
déroulait une série importante de rites multiples. Au cours de ces rites les versements de la
compensation matrimoniale se réalisent en plusieurs étapes, l"'oubassa". le premier
versement qui permet au fiancé de "réserver" sa fiancée, l'''oubélé'' qui a lieu un an après
et permet au fiancé de "prendre femme", de nombreux cadeaux bruts au départ, puis
préparés et cuisinés ensuite dans la seconde phase, sans omettre les prestations de travail
du fiancé et de ses amis dans les champs du beau-père, avant que d'être vraiment sûr
d'obtenir l'épouse.
"De plus en plus, les jeunes gens ne veulent plus rendre ce genre de services et
beaucoup préfèrent payer une compensation matrimoniale en numéraire plus élevée et ne
pl us travai 11er dans les champs même s'ils reçoi vent de la bière de mil en contrepartie." 1
Désormais le choix des fiancées se passe davantage de l'avis des pères et sont
directement le fait des intéressés. "Si donc traditionnellement les discussions préliminaires
étaient entreprises entre pères, de plus en pl us actuellement elles s'établissent entre
personnes de la génération inférieure, ce qui est significatif d'un déclin de l'autorité
paternelle en la matière, et d'une complicité d'intérêts de germains et de l'autorité des
frères sur la sœur".2
Néanmoins on ne saurait conclure que les liens aux beaux-pères en sont
radicalement rompus. Si la situation de migration tend à rendre en apparence les relations
plus distendues, dans les faits cela n'a rien d'évident.
Dans nos enquêtes et pour les principales ethnies les plus représentées, toutes ont
à des degrés divers une part de leurs membres dont les dots ne sont pas payées
entièrement jusqu'à ce jour.
Ce sont les Moundang qui se singularisent dans la proportion des paiements
inachevés. Pour 40 %, environ, de leurs dots répertoriées, ils n'ont pas fini de payer.
Pour les Toupouri, la proportion s'élève à 20 %, pour les Guiziga à Il,5 %, pour les
Guidar à 9,3 % et à 5 % pour les Daba.
1idem. Ç' '207
'2idcm. p203.
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De surcroît, les montants restant à payer sont relativement importants. En effet,
pour les Moundang, le dû représente jusqu'à 50 % du montant total de la dot. 1
Nous voyons que le fait est plus saillant quand les dots sont élevées, et pour
lesquelles il est difficile de payer l'intégralité avant de pouvoir prendre femme. Le même
auteur nous précisait une spécificité des modalités de la compensation matrimoniale chez
les Moundang : " Le principal de la dot (.. ) consiste en un versement de quatre bœufs. Si
une femme quitte son mari de sa propre autorité, ses parents ou son nouveau mari sont
obligés de restituer la dot versée. Mais on soustraira un bœuf par enfant mis au monde,
de telle sorte qu'au quatrième enfant il n'y a plus de remboursement à effectuer (ce
système se rencontre également ailleurs de façon plus ou moins accentuée). Toutefois
l'originalité consiste ici dans le fait, qu'après un quatrième enfant, le père peut reprendre
sa fille pour la remarier à un nouveau candidat ou même à son précédent mari, contre à
nouveau un versement de quatre bœufs en principal. Le système est tellement ancré qu'il
se prolonge de la façon suivante: il est rare qu'un jeune homme puisse, lors de son
mariage, payer l'intégralité de la dot, mais il espère pouvoir le faire après son mariage s'il
a la chance d'être le père d'une fille grâce à la dot qu'il percevra à son tour (sollvent
lorsque la fille est encore toute enfanl)."2
Nous avons vu que les dots des Moundang contenaient plus de bœufs aujourd'hui
qu'hier (5,7 contre 4). Peut-être est-ce là un gage d'une plus grande stabilité matrimoniale
? Podlewski, pour sa part, supposait que "la suppression autoritaire de cet abus
contribuerait peut-être à la stabilité des unions".
Bien que le nombre de remariages des femmes moundang Ile SOil pas plus élevé
qu'ailleurs et se situe en position médiane par rapport aux autres ethnies . .3
La stabilité des femmes des différentes ethnies est source de distinction et de fierté
d'autant plus sensible et exacerbée en milieu de migration pIUli-ethnique.
1.Er. 1966, Podlewski remarquait déjà un certain accroissement de la dot "à crédit" . Sur 100 dots, cn
1939,66 étaient payées intégralement avant le mariage, tandis qu'elles n'étaient plus qu'au nombre de 28
dans la décennie 1952-63. Ce rait concernait, du reste, toutes les ethnies des plaines ainsi que les Daba.
A.M.Podlewski, op.cil. p 185
2idem. P 48.
3idem, p 54 "En moyenne, 167 mariages pour 100 femmes (moundang) mariées ou veuves". Contre 273
pour les femmes Fulbé, 218 pour les Mandara, 153 pour les Daba, 124 pour les Morou)
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Les Toupouri, s'ils sont aussi nombreux à n'avoir pas payé entièrement leurs
dots, ce qu'il reste à payer est cependant moindre et avoisine en moyenne le quart du
montant total.
Les Guiziga, moins nombreux encore, ont des dettes approchant le tiers de la
totalité de la dot, mais plus souvent en numéraire, en étoffes et en chèvres, qu'en tête de
gros bétail, ce qui dans l'absolu représente de moins fortes sommes.
Quant au Guidar, C.Collard faisait aussi remarquer une tendance à la baisse des
offrandes traditionnelles au profit du numéraire et l'inclinaison vers le versement de la dot
après le mariage.
Nos données quant à cette ethnie sont plus aléatoires. Elles nous ont toutefois
permis d'évaluer à environ 45 % le montant des dots encore dû aux beaux-pères. Mais
nombreux sont ceux qui nous ont répondu "qu'il restait à ajouter" sans connaître le
montant, ou bien encore que la dot était payée mais que "ce n'était pas fini".
Ainsi les liens instaurés par le mariage semblent encore très présents, permanents
et obligatoires entre gendres et belle-famille.
A ce propos C.Collard faisait remarquer que le mariage par "vol" appelé mariage
"ougoumou" se répandait de plus en plus au détriment du précédent, et qu'''i! tend à
devenir la seule forme de mariage reconnue par l'administration, "légale" donc, ceci au
nom de la liberté individuelle car la décision engage plus les futurs conjoints que les
groupes de filiation. "
Néanmoins le mariage "ougoumou" comme le mariage "oudaha", a été modifié
dans ses modalités par l'appareil colonial, ainsi que par l'administration camerounaise. En
effet, ces derniers ont "fortement réprimé le principe de non-réciprocité, de "vol", par
lequel s'était basée cette forme de mariage ("ougoumou"), en partie à cause des désordres
(guerres) que ce dernier pouvait engendrer." 1
L'instabilité matrimoniale chez les Guidar est notoire (Podlewski comptait 184
mariages pour 100 femmes).
Là encore il y a di vorce consommé si une partie au mOlfis de la dot a été
remboursée au premier mari. Mais l'auteur nous précise aussi ici que s'il y avait eu un
enfant, même mort, le mati ne pouvait réclamer de remboursement.
Souvent il n'y a pas remboursement, mais la femme laisse tout chez son ancien
mari lorsqu'elle le quitte. D'ailleurs cette rupture est rarement définitive et la femme peut
revenir chez son premier mati, même dans les derniers moments de la vie de celui-ci.
Depuis, l'administration règle les litiges et les divorces. Mais les maris "volés" Ile
portent pas toujours plainte car cela coûte cher et ils espèrent que leur femme revienne.
lc.Collard, op.cil.p ~22
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Néanmoins lorsqu'ils le font, souvent la femme est rendue au premier mari. Sauf si elle
récidive et alors on convient que le divorce est nécessaire. "La tendance de
l'administration étant de rendre les épouses plus fixes")
Nous remarquons sur l'ensemble des dots déclarées dans notre échantillon pas
moins de 24,5 % qui sont payées partiellement après le mariage.
Ce chiffre est sous-estimé dans la mesure où nos données ne peuvent nous
renseigner sur le moment où les autres dots ont été payées en totalité, si cela était avant ou
bien après le mariage.
Si nous ne pouvons affirmer le pourcentage exact des dots payées partiellement
après le mariage, il reste qu'un fait demeure encore vivace, à savoir celui qui lie le gendre
à sa belle-famille. D'autant plus que nombre de ces dettes concernent des mariages qui
n'ont pas moins de vingt ans d'âge!
Mais "La 'compensation matrimoniale' connaît parfois, notamment dans certaines
régions d'Afrique et d'Asie, une inflation: ('introduction de la monnaie a permis des
surenchères; et comme les privilèges détenus pas les anciens dans le contrôle des
alliances matrimoniales sont battus en brèche par les changements, la transformation de
l'ancienne compensation en vente au plus offrant leur permet de ressaisir une influence,
ou de freiner pour un temps la promotion des jeunes adultes."2
La situation de migration n'apporte pas de changements significatifs dans
l'évolution des compensations matrimoniales ct des systèmes d'alliances. Elle n'est pas
davantage cause de destructuration des traditions. Tout au plus pouvons-nous dire qu'elle
est un moyen facilitant et accélérant des processus de changements déjà amorcés depuis
quelques décennies au sein des communautés traditionnelles. Mais elle peut être aussi un
lieu de bouleversement radical du sens -- de la direction-- de l'évolution du changement
jusque là suivi. Elle montre alors la réversibilité possible, même partielle, d'un processus.
Une situation locale de tensions et de différences entre divers groupes ethniques
dont l'enjeu latent est ou de s'opposer au groupe dominant ou de s'en rapprocher dans un
réseau de clientélisme, nécessite parfois que s'établissent des distinctions et engendre par
là même des hiérarchies. Pour ce faire, des référents traditionnels peuvent être repris dans
un mouvement même de surenchère afin d'opérer les distinctions voulues.
C'est autant le montant total de la dot que les modalités de paiement et de
remboursement qui influent sur la nature de l'alliance contractée et la stabilité de l'union
lidem.p 225
2P.Laburthe-Tolra & J.P Wamier "Ethnologie Anthropologie" Paris PUF, 1993, p74.
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réalisée. Les montants des dots Guidar sont relativement faibles par rapport à ceux des
autres ethnies, les femmes Guidar sont des plus instables, et changent souvent de mari au
cours de leur vie, mais les femmes Moundang ne sont pas loin derrière.
Les dots des fulbé sont aussi connues pour être peu élevées. Nous avons calculé
une moyenne de 76000 francs par dot, auprès de simples villageois et de quelques
Alhadji modestes. Mais ces dots sont d'une extrême variabilité que ne reflète pas la
moyenne. En effet, nombreuses sont les jeunes filles offertes en cadeau en guise de
reconnaissance ou pour sceller quelques alliances et collaborations pour des affaires
commerciales. Les dots des Fulbé que nous aVOns relevées peuvent varier de la gratuité,
ou la quasi-gratuité (une somme symbolique de quelques naïras) à 400 000 francs CFA.
Il existe des distinctions dans l'appréciation des dots qui procèdent d'une logique
différente selon la position des groupes concernés dans l'enjeu local.
Pour le groupe fulbé, les dots peuvent atteindre des montants très élevés dans des
cas exceptionnels. En effet, les fulbé comme les groupes voisins, touchés par 1a
monétarisation des échanges, ne paient plus les dots des épouses "d'une vache ou d'un
mouton plus un agneau", mais la versent en numéraire. Et cet équivalent en numérai re a
beaucoup augmenté 1. Néanmoins, nous pensons que le contexte multi-ethnique engendré
par les migrations des populations d'origines païennes n'est pas indifférent. En effet,
chacun se targue de payer cher son épouse, comme si le montant élevé d'une dot
préjugeait de la valeur de l'union et par là de l'honneur de l'homme. Les Fulbé étant
traditionnellement connus pour ne pas payer cher la dot des femmes par rapport aux
autres en présence, semblent maintenant faire valoir leur capacité financière à prendre
épouses.
En revanche, de la part du nouvel islamisé, l'appréciation de la situation sera
différente, et en référence aux modalités d'un Islam traditionnel
Un guidar islamisé depuis l'enfance, marié à deux femmes d'origine musulmane,
une Haoussa épousée au Nigéria pour une dot de 60000 francs et une femme Fui bé,
petite sœur du Lamido , épousée au village d'installation pour la somme de 80000
francs, nous disait à propos des dots : " Entre les Peuls ....entre les musulmans et les
non-musulmans, les dots ne sont pas les mêmes. Chez les non-musulmans, c'est un peu
cher; chez les musulmans c'est moins cher",
Lorsque je lui demandai qu'elle était, selon lui, ce qui faisait la différence? Il me
répondit :" La différence est que chez les Peuls on ne demande que les lits et les tasses
lSaibou Na<;sourou "Une crise paysanne au nord Cameroun" Thèse de lIIè cyde. EHESS, P:lris, 1984,
p71.
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pour la nouvelle mariée. Alors que par contre chez les non-musulmans, les parents
demandent pour manger; c'est ce qui fait que c'est un peu cher chez les non-
musulmans." 1
Les musulmans, ou pour Je moins il s'agit là d'un Guidar islamisé, se distinguent
en ces tennes des non-musulmans, sous-entendu plus pauvres, pour qui la dot est une
nécessité.
Mais ce ne semble pas être la position de tous les fulbé. Certains amorcent une
nouvelle sensibilité, ceux qui, nous semblent-ils, ont eu parfois tendance à maximiser les
dots allouées (400 000 voire 600000 frs).
Ainsi tout se passe comme si le rapport à l'islam n'était pas encore intériorisé
cependant qu'on le sollicite déjà comme une revendication de distinction. Sans
s'apercevoir que dans le monde familier de l'Islam les données sont peut-être déjà en train
de se modifier.
"Les dominants peuvent contribuer à casser les fondements mêmes de leur victoire
symbolique. C'est-à-dire que le symbole sera repris par lin roturier sans qu'il s'en rende
compte." 2
D'autre part, chez les migrants non islamisés, il était fréquent d'entendre que les
femmes fulbé étaient des "fainéantes" puisqu'elles ne sortaient pas des sarés et ne
travaillaient pas dans les champs. Inversement les femmes non-fulbé étaient considérées
comme femmes légères car toujours hors de chez elles, dans les champs, au marché à
vendre et boire la bière de mil.
Sur un registre voisin, un Moundang nous tenait les propos suivants au sujet des
différents montants des dots selon les ethnies: "Chez les Moundang, tu paies cher,
environ 300 000 francs (pour une femme) mais elle est rien que pour toi. Chez les Guidar
et les Guiziga, la femme vaut 30 000 mais elle s'en va.".3
Mais, si la surenchère en argent va bon train, elle n'est toutefois pas le meilleur
critère pour tous. En effet si le numéraire prend davantage de place dans les faits, le
nombre de bœufs a encore toute son importance dans la considération de la dot,
notamment pour les Toupouri. Les têtes de gros bétail servent alors de nouveau la
distinction et, telle une tradition réhabilitée, le nombre élevé de bœufs dans une dot
redevient un élément important dans la hiérarchie des valeurs et alimente cette fois une
surenchère dans la distinction.
l Entretien enregistré le 31 mai 1993 il. Touroua.
2p. Bourdieu in Communication au Collège de France, 21 nov. J991.
1Entretien Touroua. Mai 1993.
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Un Toupouri nous disait que sa dot était la plus chère de toutes: "Les femmes
Toupouri sont les femmes les plus chères. Une dot vaut au moins 500 000 francs avec
les bœufs. Si tu paies en argent ce n'est pas intéressant parce qu'on sait que l'argent sera
dilapidé en bière et en bil-bil trop vite. Des bœufs sont une richesse qui est là, sûre, tu
peux rester tranquille. "
De même un migrant de l'ethnie Lamé nous disait "j'ai donné 12 bœufs sur ma
femme. On se marie avec les bœufs: 12 bœufs, % 000 francs et Il chèvres. Chez nous
on se marie comme ça. C'est plus cher que les Toupouri".l
La dot ainsi peut servir de référent distinctif entre ethnies, où l'argent seul a une
valeur en soi, immédiate et préjuge de l'appréciation et de la considération des différents
groupes ethniques les uns par rapport aux autres. Au vrai tout se passe comme si tout était
prétexte au discernement, à la hiérarchie et au renforcement des identités, ou pour le
moins vers une recherche d'un code, d'une norme, d'lin étalon à partir duquel s'établirait
une nouvelle échelle des distinctions. L'enjeu se situe là, et le contexte de la migration,
plus qu'il n'accélère les changements sociaux déjà amorcés, tend davantage à redistribuer
les cartes et reconsidérer les valeurs et les normes jusque là établies. Et pas seulement en
termes classiques de l'opposition aînés/cadets, mais aussi entre groupes d'allégeance ou
d'opposition par rapport à un groupe dominant (fulbé) ou considéré comme tel, mais lui
aussi en mouvement.
F / Le nombre de personnes par saré.
Le nombre de personnes par saré dans nos enquêtes auprès des migrants est bien
supérieur à ce qu'en disait A.M Podlewski à la fin des années 1960.
La moyenne générale se situe à 7 personnes par saré chez les migrants. Pour les
musulmans autochtones du village de Touroua nous avions calculé Il personnes par saré.
Dans le rapport réalisé dans le cadre du projet d'aménagement futur de toute la
zone de l'ouest Bénoué, "la taille des ménages urbains est de 6,4 personnes, celle des
ménages ruraux 5,2 personnes".2
Mais dans nos moyennes nous n'avons pas distingué les membres des familles
nucléaires (le chef du saré, sa ou ses femmes ct ses enfants), des autres membres,
1Ibidem.
2Bonilïca. "Projct de développement rural intégré des régions ouest Bénoué el Monts Mandara" Rapport
final. lriteena. Gruppo IR!. CCE. FED. Rép. du Cameroun. Ministère du Phm el de l'Aménagement du
Territoire. Délégation provincialc du Nord. Novcmbrc )992. p 32
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parents, frères ou même dépendants étrangers directs à la famille. Panni ces derniers nous
pouvons rencontrer, et ce, non seulement chez les fulbé originaires de Touroua mais aussi
chez les migrants, des manœuvres ou travailleurs agricoles qui vivent dans le saré de leur
employeur.
Si chez les originaires de Touroua nous avons pu rencontrer des membres en plus
de la famille nucléaire dans près de la moitié des sarés recensés, chez les migrants, en
revanche ils ne représentent qu'un tiers des sarés environ (32,5 %).
Pour les dépendants proprement dit, manœuvres ou ouvriers agricoles, logeant
chez leur employeur, ils représentent environ un tiers des sarés des musulmans
originaires de Touroua, et 14 % environ des sa rés des migrants des nos villages
d'enquêtes. Pour ces derniers il s'agit davantage des sarés des chefs de quartiers, les
djaoros.
Chez les migrants, les sarés qui comptabilisent le plus de résidents se retrouvent
chez les païens des plaines, Mondang, Toupouri, Guiziga, Lamé ainsi que les Daba et
Kola originaires des hauts plateaux. Ce sont les ethnies les plus anciennement installées.
Ils comptabilisent chacun:
Moundang 9,3
Toupouri 8,7
Guiziga, 9,7
Lamé 7,3
Daba 8,3
Kola 7
Ce sont les groupes qui sont aussi les plus souvent polygames et qui ont plus
d'enfants:
Moundang 1,6 femme 4,7 enfants/femme
Toupouri 1,5 3,9
Guiziga 1,7 3,4
Lamé 1,1 3,8
Daba 1,5 3,8
Kola 2 1,6
Ensuite viennent les montagnards tels les Mafa qui ont en moyenne 7,7 personnes
dans le saré, comme les Lamé, ils ont moins de femmes (1,2) mais chacune a en moyenne
5 enfants.
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Enfin, les groupes qui se situent en dessous de la moyenne dans le nombre de
personne par saré sont les Guidar (6), les Laka (5); les Sara(4); les Mousey (5,7); les
Massa (5,1). Honnis les Guidar qui sont des plus anciennement installés à Ngong comme
à Touroua (l0,6 ans en moyenne) les autres sont d'installation pl us récente (environ 5
ans).
Ces groupes sont aussi ceux qui ont les moins forts taux de polygamie ainsi que
de moindre proportion d'enfants par femme. Les Guidar ont environ 1,3 femmes,
chacune ayant en moyenne 2,1 enfants. Les Laka et Sara ont une femme et respectivement
2,5 et 5 enfants. Quant aux Mousey et Massa, ils ont respectivement 0,3 et 1 femme et
celles-ci ont 3 enfants chacune. Notons que pour ces derniers, notre échantillon est
relativement faible pour affinner la tangibilité de ces données.
Toutefois de la tendance générale, il ressort une nette différence d'avec les
données des années 1%0 où ('auteur sus-cité évaluait Je nombre de personnes par saré
dans les villages d'origines des ethnies concernées. 1
Nous voyons que dans nos enquêtes les proportions sont biens supérieures et la
tendance à l'individualisation chez les Moundang n'est pas fortement marquée. Certes, il
s'agit de grands sarés qui comportent pour une large majorité des familles nucléaires. Les
Moundang ont en proportion le plus grand nombre de polygames (58,8 %) et de
nombreux enfants. Mais nous avons relevé aussi que dans près d'un tiers des cas leur
saré était composé d'autres membres ajoutés, frères, parents ou étrangers. Précisons
toutefois que quand un djaoro possède plus de 10 manœuvres en plus chez lui, cela
augmente rapidement les moyennes.
Les Toupouri, aussi connus pour leur individualisation, ont des moyennes
importantes. Ils sont aussi, dans plus d'un tiers des cas, des polygames (38,4 % des
hommes mariés) et ont de nombreux enfants. C'est chez eux que nous avons le plus
fréquemment rencontré de familles élargies. Dans 55 % des cas leurs sarés sont
composés de frères et de parents.
Il distinguait toujours quatre types:
*Ie type paléo-nigritique (ex des Mofou) avec 6.1 personnes par saré en moyenne, mais où les
sarés de 1 à 3 personnes élaient aussi nombreux que ceux de 7 à 9 . Et plus de 13 % de saré regroupant de
10 à 14 personnes.
* Le type "pa'lens au eonlaet d'autres civilisations" tels les Moundang avec en moyenne 5
personnes par saré et une tendance à l'individualisation;
*Le type "islamisés récents" tels les Mandar<.l avec 4,5 personnes par saré , stigmatisant une
"fécondité altérée".
* Enfin le type "Islam noir" représenté par les Fulbé avec 3,4 personnes par saré et une majorité
(65 %) de petits sarés de 1 à 3 personnes.Avec une faible fécondité ct une "individuclisation marquée
corrigée par une société structurée". A.M Podlewski, op.cil.,ppl66.167
193
De la même manière 35 % des sarés Guiziga abritent des familles élargies
composées de trois générations.
Quant aux Guidar, il était compté 4,7 personnes par saré dans les années 1960, et
nous en avons comptabilisé 6 en moyenne dans nos enquêtes. Leurs sarés sont composés
dans 27 % des cas de familles élargies.
Si le nombre de personnes par saré est beaucoup plus important que dans les
enquêtes nationales sur les ménages reprises dans le rapport Bonifica, c'est parce que ces
dernières ne rendent pas à la mobilité des populations africaines toute son importance.
Il n'était pas aisé, dans la pratique, d'évaluer le nombre exact de personnes dans
chaque saré pour un temps et un saré donné. Le nombre de déplacements, surtout dans
les lieux de migrations, est multiple.
Deux mondes au moins se côtoient dans les lieux de migration, les autochtones et
les migrants, d'une part, et puis viennent s'ajouter des enfants, parents, neveux, ou frères
en général qui sont confiés à certains migrants selon le "projet" de ceux-ci de s'installer à
plus ou moins long terme, ou selon leur degré de "réussite" déjà réalisée. D'autres,
n'envisageant aucun avenir pour leurs enfanl<; dans les lieux de migrations auront tôt fait
de procéder à l'inverse et d'envoyer au village leurs enfants. Sans omettre les plus grands
partis à la ville ou à Lagdo tenter leur chance dans des travaux divers (construction,
pêche) , et puis ceux qui reviennent un an ou deux, qui repartent etc..
Aussi avons-nous comptabilisé les enfants, femmes, et dépendants de chacun des
chefs de saré tels qu'il nous les a donnés dans nos questionnaires en un temps et un lieu
déterminés. Ce qui, au demeurant, relève d'une plus grande précision que les enquêtes
nationales souvent faites à partir d'échantillons de ménages urbains, ou dans
l'imprécision des découpages multiples de la région selon les projets qui ne se
superposent pas aux découpages administratifs et faussent les données ( ne serait-ce
qu'au niveau du village, les définitions sont différentes selon les projets, les préfectures et
les lamidats!). Dans un rapport du NEB, un évaluateur abonde dans notre sens pour
préciser que "le NEB a sous··estimé la dimension de la famille. Selon l'enquête
"migrants", elle serait de l'ordre de 6,5 personnes par famille migrante installée depuis
dix ans au moins." 1
La situation de migration, contrairement aux apparences ne correspond pas
systématiquement à des circonstances d'indi vidualisation ni d'émancipation. Si les
migrants sont arrivés déjà mariés en majorité, ils ont aussi fréquemment amené avec eux
ou ont été rejoints par des frères et sœurs, parfois les parents. Nous verrons, par la suite
1R..M Rochelle (géographe consultant du FED, Rapport de consultation. Mission effectuée du 27 juillet
au 12 octobre 1985.MEAVSB. Documentation du NES., EVA., PR., 8., P 36
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comment se recomposent les communautés à la fois familiales et ethniques dans les
villages d'installation.
Conclusion
D'après ce profil statistique du migrant, ce dernier nous apparaît venir davantage
des plaines de l'Extrême-Nord que des régions des monts Mandara. Il est chrétien dans la
majorité des cas et scolarisé. Même si son niveau de scolarisation n'atteint pas, bien
souvent, le certificat d'étude, il se sitlle, en revanche, au dessus de la moyenne régionale
en nombre de scolarisés. Il est marié, d'une quarantaine d'années, souvent polygame et
père de famille nombreuse, plus fréquemment qu'il n'est jeune célibataire.
Il vit avec ses frères et parents de la même famille quelquefois, souvent avec ses
frères du même village d'origine, toujours avec des membres de la même ethnie.
"D'après l'enquête budget consommation auprès des ménages de 1983-1984, la
structure des ménages de la province du Nord est tout à fait semblable à la structure de
type camerounaise: plus de la moitié des familles sont formées de 2 à 5 membres, la
monogamie domine, un quart des ménages seulement étant polygame." 1
Ainsi nous constatons auprès des migrants enquêtés quelques caractéristiques plus
prononcées par rapport à l'allure générale des ménages du Nord Cameroun. Le ménage
des migrants semble contenir davantage de membres dépendants dus non seulement à
j'accroissement naturel mais aussi à l'association de membres constituant la main-
d'œuvre nécessaire à la production cotonnière, à titre gratuit ou rémunéré.
De plus les taux de polygamie nous sont apparus quelques peu supérieurs aux
chiffres officiels. Ceci n'est pas sans lien avec le travail agricole qui demande une
importante force productive, ce que constituent les femmes sans aucun doute. L'argent du
coton permet de payer les dots, les femmes permettent d'augmenter les revenus
cotonniers.
Les différents épisodes historiques vécus par chacun des groupes ethniques durant
J'invasion peule et les colonisations allemandes et françaises, ont laissé des souvenirs que
les regroupements par ethnie dans les villages d'accueil n'ont de cesse de rappeler.
lSonifica. op.cit.,p 43
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Si la migration est "l'expérience intériorisée du changement social"l, ce
changement a déjà été amorcé dans les lieux d'origine et n'est plus la spécificité du
changement de situation géographique et temporel que constitue la migration. Même si
cette dernière brutalise et exacerbe le processus.
En revanche, et paradoxalement, la migration, dans des lieux où la domination
fulbé s'est exercée sans entrave jusque là et dans une plus grande uniformité, semblerait
même amorcer le mouvement inverse.
Les communautés de migrants à qui les autorités traditionnelles ainsi que les
sociétés d'encadrement ont demandé de se regrouper selon l'appartenance ethnique, sont
comme autant de processus vers les recompositions des identités ethniques.
A l'instar des exodes en ville, les nouveaux venus cherchent refuge dans des
référents familiers que l'insécurité des nouveaux lieux amène à préciser. A la différence,
toutefois, que dans le monde rural de la migration, la promiscuité est sinon plus visible,
au moins les relations y sont plus obligatoires et l'anonymat impossible.
A Touroua, village plus petit que Ngong et mieux connu de 'nous, cette
promiscuité transparente nous a paru plus évidente.
Mais ce n'est pas tant la relation inter-ethnique en milieu rural qui se distingue de
celle du monde urbain. Ce sont aussi les enjeux dans lesquels elle s'insère.
La recherche d'une vie paisible et sécurisante pour le migrant passe
nécessairement par une prise de position par rapport à l'enjeu du pouvoir.
Aussi, celui qui tend à se "distinguer" et faire en sorte que son chemin migratoire
profite pleinement à l'amélioration de ses conditions matérielles et sociales, sera d'autant
plus "pris" dans le jeu local.
L'enjeu de la migration dans les lamidats fulbé se lit en tennes politiques. Pouvoir
du chef traditionnel sur ses sujets. Pouvoir qui doit tenir compte des nouveaux sujets
étrangers. Par leur nombre, leur présence, leurs activités et l'idéologie qu'ils véhiculent,
ces derniers questionnent inévitablement J'ordre établi.
Plus qu'un questionnement, car celui-ci avouerait l'ébauche d'une déstabilisation
du pouvoir en place, ce qui n'est pas la chose la plus imminente, il s'agit davantage d'une
redistribution des cartes.
La force du pouvoir sera d'amener à lui, dans un réseau c1ientéliste élargi, et par
un processus de "notabilisation", les étrangers les mieux placés pour représenter leur
communauté. Les djaoros sont statutairement prédisposés à cela. Ainsi, la masse de la
population étrangère pourrait être contrôlée dans son entier.
l Expression de FFerraroti cité in 'A.Bostenicr et FDassetto "Immigration ct espace public"
ClEMI/L'HarmatLan, Paris 1993, p198.
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Mais pour mener à bien cette nouvelle structuration, encore faut-il que les
communautés de migrants soient sinon dociles, au moins rassemblées dans de communs
intérêts.
Or la migration est aussi un fait individualiste.
La recherche d'un meilleur revenu monétaire ne l'est pas moins.
Le migrant qui est aussi planteur de coton va tenter, à travers son travail agricole,
de justifier sa migration. Pour lui même d'abord, mais aussi pour l'autochtone qui voit en
lui un travailleur de la terre encadré par la Sodecotoll.
Mais les aléas de la culture cotonnière n'ont pas toujours facilité l'image que le
migrant entendait se faire de lui-même. Fruit de bien des découragements, la production
cotonnière a maintes fois fait douter le migrant du bien fondé de sa présence loin de chez
lui. Ces difficultés ont parfois mis au devant de la scène des problèmes que la richesse
agricole, dans ses jours paisibles, pouvait masquer.
Sans toutefois affirmer par là qu'une bonne production cotonnière permet une
meilleure intégration du migrant dans le village d'accueil, tout au plus lui permet-elle
d'être relativement toléré. Mais elle est pour lui même le gage certain d'une réussite
sociale et économique en regard de ceux qui sont restés. Cependant que, dans les lieux de
migration, et pour les autochtones, la richesse ne doit pas faire du migrant le tenant d'un
pouvoir d'une facture nouvelle.
Tout se passe entre les limites subtiles des intérêts biens compris de chacun, dans
ce qu'il peut prétendre eu égard au pouvoir politique et au renfort que peut lui procurer
son capital économique. Un peu mais pas trop. Ou, pour le moins, pas au-delà de ce qui
confère aux autochtones leur place privilégiée et "naturelle" près du pouvoir.
Le champ de la migration en zone rurale recèle un certain nombre de règles et
d'interdits qui constituent la nature du rapport de force, de même que "dans tout champ,
on trouvera une lutte, dont il faut chaque fois rechercher les formes spécifiques, entre le
nouvel entrant qui essaie de faire sauter les verrous du droit d'entrée et le dominant qui
essaie de défendre le monopole et d'exclure la concurrence. " 1
La place du migrant dans les villages d'accueil, est étroitement liée à sa place dans
la production cotonnière et, partant, dans ['organisation de celle-ci.
Aussi, l'étendue des surfaces cultivées, l'accès et la disponibilité des terres, le
capital investi (intrants, matériel, bœufs) et la main-d'œuvre dont le migrant dispose, lui
octroie une position sociale spécifique dans le rapport de force en présence.
De l'opposition sourde et intime à l'allégeance et sa surenchère, le migrant
envisage son insertion.
1P.Bourdieu "Quelques propriétés des champs" in Questions de sociologie. Ed. de Minuit, Paris, 1984,
pll3
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Notre profil statistique s'il nous permet d'identifier quelques caractéristiques
sociales et culturelles du migrant, n'a d'intérêt qu'une fois replacé dans un contexte et sa
dynamique sociale.
La production cotonnière est une étape dans la connaissance du migrant et de sa
position sociale sur l'échiquier politique que constituent les villages d'accueil.
Mais si elle est un élément important de la vie du migrant, elle n'en constitue pas
l'entière quotidienneté. Le migrant a partie liée avec ses origines selon des distances
variables. Si ses motivations et SOIl capital économique nous renseignent sur son insertion
dans le lieu d'accueil, ils ne sont néanmoins pas sans avoir de communications avec les
villages d'origine. C'est ce que nous verrons plus loin.
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CHAPITRE V LE PLANTEUR DE COTON.
A / Brève histoire de la production cotonnière dans la région.
Dans la zone d'enquêtes.
Le coton a connu une inversion géographique, de l'Extrême-Nord où il couvrait la
majeure partie de la production et des surfaces avant les années 1970, il s'étend davantage
dans les zones méridionales depuis.
Entre 1%5 et 1971, une première tentative de cultures cotonnières avait eu lieu à
Touroua même, l'un de nos villages enquêtés, et dans cinq à six villages de ce Lamidat.
Au vrai, cela se solda rapidement par un échec étant donné les faibles rendements sur
quelques 200 à 300 ha ensemencés, et le peu d'engouement de la part de la population,
essentiellement composée de pêcheurs Bata autochtones riverains du Faro, et de Fulbé,
Bomouans et Haoussa musulmans. Cet ardu travail de la terre qui nécessite beaucoup de
main-d'œuvre n'avait que peu d'attrait à leur goût à cette époque, en 1%9, pourtant
période faste de l'entreprise.
L'essai fut abandonné en 1972. Ce n'est qu'à partir de 1977 que se renouvela
l'expérience alors même que la région commençait à accueillir des populations migrantes
venant des plaines de l'Extrême Nord et du Tchad.
La SODECOTON avait, du reste, envisagé depuis sa création de s'étendre sur l'axe
sud goudronné entre Garoua et N'gaoundéré. Les regroupements de populations qui sont
favorisés le long de cet axe permettent ainsi un meilleur accès aux populations et, partant,
aux marchés de coton. Touroua, est desservi par une piste, qui sera régulièrement
entretenue par la SODECOTON à partir du moment où s'initieront les cultures.
Le coton n'est donc pas étranger aux populations autochtones, mais il n'a pas fait
l'objet d'une séduction particulière. Au contraire, il portait en lui des relents de
soumission au pouvoir colonial qui, dans cette région frontalière avec le Nigéria et des
plus proches de l'ancien Emirat de Vola, avec lequel les relations sont toujours actives
jusqu'à ce jour, n'ajamais eu beaucoup de succès.
"Encore aujourd'hui, dans l'esprit de beaucoup le coton demeure une culture du
"commandant" pratiquée pour payer l'impôt". 1 Les Fulbé, grands éleveurs de bétail dans
cette région, n'en sont pas dispensés et le bétail est, comme les individus, soumis à
l'imposition.
IS. Nassourou. op.cil.,p 147
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Aux dires d'un ancien Galdima matchoubé, chef des esclaves auprès du Lamido
du village, cette époque ancienne où !e coton intensif faisait son apparition à Touroua,
n'était pas un bon souvenir, et la venue des populations migrantes a permis aux
autochtones de se débarrasser de la coercition qui pesait sur eux à travers le coton.
"En ce temps là, la culture du coton était un peu négligée ici. Mais chacun était
obligé, avant que les émigrants arrivent, c'est tout le monde qui était obligé. Et le Lamido
était derrière avec le cheval. Au temps des blancs, quand on appelait ça CFDT, tout le
monde était obligé d'avoir un champ de coton. C'est avec la force. Chaque famille a le
droit de cultiver un champ de coton.
"Mais avec l'arrivée des immigrants, il y a une personne qui décide de faire 5
quarts, 10, et ainsi de suite et nous, nous étions 1ibérés . Un ouf! de soulagement pour
nous avec l'arrivée des immigrants, les Baïnawa, les Guiziga et consorts ... et les
Moundang. Nous, nous étions libérés. On a cessé de faire du coton.
"Les Baïnawa ont eu beaucoup d'argent, une personne peut avoir un million, un
autre deux millions et puis nous, on n'a pas compris ça, on a cessé en croyant qu'on a eu
la liberté, alors que c'est la richesse qu'on a laissée à côté. "
"A notre époque, quand la CFDT existait, on ne nous donnait pas les glacés
(urée), il n'y avait pas aussi les insectiçides, on ne nous donnait rien que les engrais et
c'est tout. Mais avec l'arrivée des immigrants, ils ont amené les glacés, les insecticides
etc ... "
Lui demandant alors s'ils gagnaient de l'argent en ce temps là avec le coton, il me
répond:
"Oui, on nous donnait de l'argent. C'est pas comme maintenant, et ce n'est pas
aussi un travail de notre volonté, on était obligé, on le faisait à contre cœur.
_ Et c'étaient les Fulbé du village qui faisaient le coton?
"Sans exception, chez les Namdji, les Bata, jusqu'à Hale, tout le monde, chaque
chef de famille, sans exception ..... Le Lamido, lui, il fait la tournée pendant un mois,
après lui, nous les esclaves, nous repassons, pendant deux mois faire le tour pour voir si
tout le monde a cultivé le coton.
_ Je croyais qu'avant l'arrivée des migrants le coton était interdit ici, le Lamido
ne voulait pas.
"Il voulait que son canton évolue, ce n'est pas qu'il ne voulait pas. Son quartier
évoluait mais c'était très lent, avec l'arrivée des immigrants. ça a été très rapide. Le canton
s'est vite développé."
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Ce ne fut donc pas le lot des Fulbé, un peu celui des esclaves du Lamido en tant
que superviseurs, mais surtout le travai 1 des populations païennes autochtones, les
Namdji ou Doayo et les Bata.
Les migrations des diverses ethnies Moundang, Guidar, Guiziga des plaines de
l'Extrême-Nord et du Tchad se sont accélérées dans cette région de l'ouest Bénoué
"spontanément" dans le Lamidat de Touroua, et davantage dirigées par le projet Nord Est
Bénoué de la MEA VSB, du côté de Ngong dans le Lamidat de Tchéboa.
Les surfaces cotonnières ont suivi la courbe des migrations. Et ces dernières
témoignent de l'accroissement de ces populations.
Les superficies de la culture cotonnière dans notre zone sont passées en dix ans,
de 1972 à 1982, de 234 ha à 1353 ha dans le Lamidat de Tchéboa. Pour le Lamidat de
Touroua, ta culture cotonnière a débuté en 1978 avec 10 ha ensemencés et atteignait 193
ha en 1982. 1
"De 1980 à 1984 les surfaces ensemencées ont quadruplé dans un rayon de dix
kilomètres autour de Nong"2. Ce qui nous donne une idée du dynamisme de l'évolution
des superficies et de l'accroissement de la population dans ce secteur.
Aujourd'hui, d'après le témoignage des villageois de Ngong, ce ne sont pas
moins de 17 km de brousse qu'il faut désormais parcourir pour défricher son champ.
Cette distance n'est toutefois plus extensive puisqu'au-delà se trouvent d'autres villages.
Mais d'après la mission d'évaluation des potentialités de la région en prévision du
futur projet rural intégré de l'Ouest Bénoué, les potentialités agricoles sont encore
importantes sur l'axe de Touroua en canalisant les migrants davantage de ce côté ainsi que
sur la rive droite de la Bénoué, du côté de Bamaké.
La superficie totale de l'unité d'aménagement de Ngong-Touroua s'élevait en
1985 à 279200 ha (terres de potentiel agricole moyen), le potentiel cultivable à 46 700
ha et la superficie actuelle culti vée à 6820 ha , soit 14 % du potentiel cul ti vable.3
Avec un meilleur contrôle des parasites qui sont un des fléaux de la production
cotonnière dans cette région sud de la Bénoué, à l'aide d'insecticides, de bonnes
conditions climatiques, un potentiel de terres arables en quantité suffisante et en qualité
relativement adéquate à cette culture, et enfin un important apport de migrants, cette
région du centre du Bassin de la Bénoué tend à devenir le lieu principal de la culture
cotonnière. Les rendements y sont des plus élevés 1,5 à 1,7 tonnes/ ha en moyenne
Ilbid, p3
2M.Roupsard op.cit.,p 50
3Chiffres du rapport SODECOTON de 1985, Etude de factibilité pour l'ouest Bénoué cité in Bonifica.
Rapport final novembre 1992, op.cil. pSI
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contre 800 à 1,2 tonnes / ha dans l'Extrême Nord. De 5 % de la totalité de la production
cotonnière en 1972, la région de l'Ouest Bénoué couvre 22 % en 1985.
Jusqu'aujourd'hui la production de la province du Nord n'a eu de cesse de
dépasser celle de sa voisine septentrionale. Les rendements y ont toujours été meilleurs,
ainsi lorsque les surfaces y ont elles aussi été plus importantes, la production s'en est
trouvée vite décuplée. (48 079 tonnes dans l'Extrême-Nord contre 67429 dans le Nord
en 1985 ; 44 627 contre 58 699 en 1989 et 54 492 contre 70 855 en 1992) 1.
Actuellement regroupées dans le secteur SODECOTON de Ngong, les surfaces
semées de coton atteignent en 199211993 : 3 165 ha et 4363 planteurs 2. Ce secteur
comprend les villages fixés sur la piste allant de Ngong à TouToua. SUT un total de la zone
de l'ouest Bénoué (nord et sud de Garoua) de 9 583 ha et 16011 planteurs.
Aussi le coton, venu avec les migrants, reste associé à l'idée de développement,
ou pour le moins à l'idée de désenclavement, ne serait-ce que par les pistes régulièrement
entretenues par la SODECOTON afin d'évacuer la production à partir des divers marchés
des villages.
De plus, dans le cadre de l'aménagement rural, un certain nombre d'opérations de
développement notamment des équipes de l'Association des Volontaires du Progrès se
sont succédées dans la région. Leurs actions concemaient un éventail relativement large
d'actions de développement, du génie civil pour le creusement des puits et la mise en
place de forages, la construction de salles de classe, à la foresterie ell passant par
l'éducation sanitaire et [es soins de santé primaires.
Ainsi, nous le verrons le coton est associé à l'argent, l'argent au développement.
A travers la mise en place de comités de développement villageois à la fois dans
('optique officielle du développement autocentré et dans la nouvelle vocation
développementaliste de l'entreprise cotonnière, les migrants, planteurs de coton se virent
d'emblée "associés" au changement local et au pouvoir de changement affectant le village.
1Rapport semestriel novembre 1992-avril 1993 . SODECOTON. Garoua.p 23
:2 Ibid. p28
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B / Le coton et l'argent. Production cotonnière et distinction sociale
chez les migrants.
La région sud de la Bénoué a donc connu depuis ces quinze dernières années un
essor important de la production cotonnière. Et ce, tant du point de vue des superficies
ensemencées par des populations venues de l'Extrême-Nord et du Tchad que du point de
vue des rendements. Une action phytosanitaire contre les parasites, plus nombreux dans
cette région, a favorisé cette expansion.
De fait cette région détient, ou pour le moins détenait il y a une dizaine d'années
encore, une bonne réputation auprès des populations candidates à la migration qui
voulaient augmenter leurs revenus par l'exploitation cotonnière. En effet, déjà en 1976
quand les rendements de la province de l'Extrême Nord atteignaient 612 kg/ha, la
province du Nord en annonçait le double (1 241 kg/ha). Ces derniers n'ont de cesse
d'augmenter jusqu'au milieu des années 1980 pour atteindre 1 649 kg. ha .1 Le prix du
coton graine passait de 45 francs / kg en 1974-75 à 145 francs dix ans après 1984-85.2
Cette dernière campagne incluait, dans le prix d'achat, une ristourne de l'ONCPB de
15 francs / kg qui sera octroyée jusqu'à la campagne 1987-1988.
Ainsi dès le début des années 1980 circulait le bruit qu'une intense activité agricole
était possible dans le Périmètre du NEB ainsi que dans l'ouest Bénoué, où il était loisible
de s'installer et d'accéder à d'importantes surfaces et de respectables revenus.
L'information sc transmettait rapidement jusque dans les régions d'origines.
La majorité des migrants de nos enquêtes se sont installés lors de ces périodes
relativement fastes de la production cotonnière. Ils ont ainsi connu réellement des
campagnes agricoles durant lesquelles le coton apportait de substantiels revenus. Il n'était
pas rare à l'époque de réaliser près d'un million de recettes brutes si l'on avait défriché
quelques 4 ha. Le système intensif motorisé qui s'est mis en place à la fin des années
1970 permettait l'extension des surfaces, ce qui augmentait d'autant les revenus quand
bien même sa facture annulait parfois le surplus de production qu'elle permettait.
La province du Nord a donc vu ses surfaces s'accroître et passer de 15391 ha en
1979 à 57816 ha en 1988, la mei lIeure année.
De même, la culture attelée, dans le bassin de la Bénoué "s'accélère en même
temps que se multiplient les surfaces cotonnières; elle est particulièrement rapide dans les
secteurs d'immi gration des régions Nord Est Bénoué et Ouest Bénoué. Les arrivants
1Rappon semestriel SODECOTON . op.cil. p~3.
2M.Roupsard. op. cil. p 358
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venus en majorité des plaines de l'Extrême Nord sont déjà familiarisés avec les pratiques
mécanisées. ". 1
Cependant après la campagne de 1988/1989, le prix au producteur a commencé a
chuté et les surfaces ont, de fait, suivi la même évolution.
Ainsi dans le département du Nord les surfaces s'élèvent à 41 201 ha en 1989,
48 575 en 1990 ; 45794 en 1991 et 46 764 en 1992.
Pour le seul secteur de Ngong, qui inclut aussi Touroua, les surfaces sont passées
de 2417 ha en 1985-86 au double en 1988-89; elles stagnent plus ou moins depuis avec
3991 ha pour la campagne 1991-1992. La production ainsi que les rendements ont aussi
connu, lors de cette campagne, un certain déclin. "La production cotonnière, après avoir
connu une hausse sensible la dernière campagne 90/91, pour un total de 16827 tonnes, a
rechuté cette année 91192 à 13 039 tonnes. Cette baisse trouve son origine dans les
difficultés climatiques connues et également dans les nombreuses inondations observées.
(... ) Habituellement le secteur de Ngong ne descend jamais en deçà de 1 400 kg/ha
comme ce fut le cas de cette campagne 91/922.
Bl / Normes régionales et moyennes des plantations.
Les enquêtes que nous avons menées concernent cette dernière campagne agricole.
Malgré les baisses enregistrées nous avons pu constater que les superficies de coton
cultivées en moyenne par les migrants questionnés sont supérieures à la moyenne
régionale. En effet elles atteignent environ 5,7 quarts par planteur, soit presque 1,5 ha.
Même si l'immense majorité des planteurs "cultive le plus souvent 114 ou 1/2 ha,
éventuellement 3/4 d'ha, les gros planteurs dépassant 1 ha ou 2 ha étant l'exception".3
En effet, pour peu que l'on veuille bien entrer dans les détails de nos enquêtes, on
s'apercevra que quelques gros planteurs augmentent sensiblement les moyennes.
Déjà dans nos enquêtes, environ 20 % des questionnés n'ont pas fait de coton
lors de cette campagne. Plus précisément, ils sont 28,4 % à Ngong et 7,5 % à Touroua à
ne pas fai re de coton.
'Ibid. P 374
2Rapport annuel SODECarON pour la région Nord. Garoua. Campagne 1991-1992.
3 R.Levmt "Les associations villageoises de producteurs (A VP) oU NonJ-Cameroun" SODECOTON.
Garoua. 1988?,op.cit. p 2
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Néanmoins, les planteurs se répartissaient comme suit, selon les surfaces cultivées
Proportion des planteurs selon les
sufaces cultivées.
29,32%
Entre un et 3 hectares.
38,%%
Moins d'un hectare.
21,69% Un hectare
Quelques différences sont à noter entre les planteurs de Ngong et ceux de
Touroua.
Ngong
8,05%3 hcctares et plus
27,'iJ7%
Entrc un ct 3 hectares
19,32% U h
n cctare
44,77%
Moins d'un hectare
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Touroua
32,43%
Moins d'un hectare
36,54%
Entre un et 3 hectares
24,32%
Un hectare
Nous voyons que si, en effet, la majorité cultive un hectare ou moins, il reste que
pour plus du tiers des planteurs de Ngong et pour presque la moitié de ceux de Touroua,
nous avons affaire à de "gros planteurs".
fi nous a semblé intéressant d'entrer dans les détails des surfaces cultivées par
planteur selon les temps de résidence que ceux-ci ont passé dans les villages de nos
enquêtes. En effet, il va sans dire que les premiers arrivés ont souvent les meilleures
terres et toujours davantage que les derniers. Aussi l'évolution de la mise au travai 1 est
nette selon que l'on a passé moins de 5 ans, entre 5 et 15 ans et plus de 15 ans.
En moyenne nous avons (pour la campagne 1992/1993):
Nombre d'ha. cultivés selon de temps
de résidence.
ha
15 ans ct
plus
entre 5 ct
15 ans
1,5
1 1__------0,5
O+----------+---------l
Résident
depuis - de
5 ans
3
2,5
'J
La progression est assez régulière à Ngong, tandis qu'à Touroua nous
remarquons moins de différence jusqu'à 15 ans de résidence, ils sont en moyenne
sensiblement autour d'] ha par planteur. En revanche ceux qui se sont installés il ya 15
ans et plus détiennent des moyennes records de 14,5 quarts, soit plus de 3 ha.
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Toutefois la répartition de nos enquêtés par temps de résidence s'établit comme
suit:
Répartition des migrants selon leur
temps de résidence à Ngong.
15 ans el plus.
Moins de 5 ans.
Répartition des migrants selon leur
temps de résidence à Touroua.
8,71%
15 ans el plus.
12,51%
Moins de 5 ans.
78,78%
De 5 à 14 ans.
De la même manière que l'on dispose de plus et de meilleures terres lorsque l'on
est ancien résident, on agrandit aussi sa famille et le nombre de dépendants dans son saré,
partant, on dispose de main-d'œuvre en plus grande quantité pour mettre en valeur ses
terres.
Ainsi avons-nous pu constater de la sorte un rapport semblable entre l'évolution
des surfaces moyennes de coton cultivées et le nombre de personnes par saré.
En moyenne dans les sarés composés de moins de 7 personnes, les surfaces
cultivées s'élèvent à 2,7 quarts, soit 112 à 3/4 d'ha. Pour les sarés dénombrant plus de 7
personnes, nous avons comptabilisé 6,3 quarts, soit 1,5 ha.
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Les sarés de moins de 7 personnes et ceux de plus de 7 personnes sont en égale
proportion dans nos enquêtes.
Toutefois plus de la moitié des sarés de Touroua (58,75 %) compte plus de 7
personnes, pendant que nous remarquons l'inverse à Ngong (57,5 % comptent moins de
7 pers/saré).
L'augmentation du nombre de personnes par saré est sensible selon le temps de
résidence, et se présente comme suit:
Moins de 5 ans de résidence 5 personnes /saré
Entre 5 et 14 ans de résidence
15 ans et plus
7,2
9,8
L'année 1991/1992 a été une mauvaise campagne, truffée de problèmes de gestion
et de relations humaines à Touroua. De surcroît le prix au producteur a encore enregistré
une baisse pour la cinquième année consécutive décourageant chaque jour davantage les
paysans. Aussi, les surfaces moyennes n'atteindront que 4 quarts, soit 1 ha/ planteur
l'année sui vante 1992/93.
Nous aurons ainsi une évolution des surfaces cultivées en coton par planteur
comme suit, pour cette seconde campagne (en %):
Ngong. Campagne 1992/1993
50,05%
Moins d'un hectare.
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Touroua. Campagne 1992/1993
22,24%
Enlre 1 el3 hectares. 42,59%
Moins d'un hectare.
Les distinctions entre les deux villages sont à peine sensibles, si ce n'est le fait
qu'à Touroua un petit tiers des enquêtés reste dans la catégorie des "gros planteurs".
De même le nombre de planteurs n'ayant pas fait de coton lors de cette campagne
s'élève à Ngong à 38,3 %, contre 29,8 % à Touroua. Cependant ce dernier village qui
n'en comptait que 7,5 % l'année d'avant, a connu le plus de défections. Nous savons
que les raisons imputées étaient d'ordre climatiques (intempéries et inondations)
auxquelles nous ajouterons un réel découragement de la part des planteurs qui non
seulement ont été payés très tard en 1992, à cause de problèmes d'impayés à la
SODECOTON, mais en plus des vols ont été commis dans les caisses des AVP, imposant
quelques sanctions.
De la même manière que pour la campagne précédente, ce sont les plus anciens
migrants qui restent les plus fidèles aux grandes superficies, ainsi que ceux qui, cela va
de pair, ont le plus de dépendants dans les sarés.
Encore une fois nous constatons une légère différence entre ces deux villages
selon les corrélations précitées.
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Surfaces cultivés selon le temps de
résidence (1992/1993)
ha.
15 ans et
plus
entre 5 et
15 ans
3
2,5
2
1,5
1 • •
0,5 ._~_------
o+1--------+----------1
Résident
depuis - de
5 ans
En moyenne toutes les superficies ont baissé par rapport à la campagne
précédente. Et si encore une fois cette évolution est régulière à Ngong, à Tourouajusqu'à
15 ans de résidence les planteurs font 1/2 à 3/4 d'ha et les plus anciens pl us de 1,5 ha., en
moyenne.
Si parfois, il n'est pas de correspondance systématique entre le nombre de
personnes dans un saré et les superficies cultivées, tel que nous le dit Schwartz à propos
de la culture cotonnière au Togo, étant donné les divers niveaux de l'emploi des
techniques modernes, notamment la motorisation, en revanche dans les villages de nos
enquêtes, la corrélation est nette. Les planteurs font deux fois plus de surfaces selon
qu'ils ont plus ou moins de 7 personnes par saré. En moyenne générale, pour l'année
1992/93 ils ont à peine cultivé 1/2 ha quand ils avaient moins de 7 personnes dans le saré,
et presqu'un hectare quand ils avaient plus de 7 personnes dans le saré.
Ainsi, nous remarquons que les différences entre planteurs s'accusent autant dans
les années de production difficiles.
La campagne suivante 1993/94 aura été très appréciée du fait de la dévaluation du
franc CFA survenue le Il janvier 1994. Néanmoins n'ayant pas été préparés, les
planteurs n'avaient pas augmenté leurs surfaces. Ce qu'ils se sont empressés de réaliser
aux semis de mai 1994.
En règle générale, lorsque le coton perd de sa rentabilité les planteurs reportent
leur travail agricole sur les productions vivrières de mil, maïs et arachide. Aussi l'année
1992/93 où les surfaces de coton étaient réduites, celies de vivriers ont été importantes.
Seulement 2,5 % des paysans enquêtés n'ont pas fait de vivrier (1,6 % à Ngong
et 3,75 % à Touroua).
Les surfaces de vivriers se sont réparties comme suit (en %):
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Ngong. Répartition des migrants par
superficie de vivrier cultivé en
199211993.
19,52%
3 hectares et plus.
22,82%
Moins dc un hectarc.
17,82%
Un hectarc.
Touroua. Répartition des migrants par
superficie de vivrier cultivé en
1992193.
19,52%
3 hectares et pl us.
40,24%
Entrc l et 3 hectares.
24.62%
Moins d'un hcctare.
15,62%
Un hectarc.
La correspondance entre le nombre de personnes dans un saré et les surfaces de
vivrier travaillées est beaucoup plus nette, qu'en ce qui concerne la production cotonnière.
Les enfants et les dépendants ne sont pas tant de la main-d'œuvre que des bouches à
nourri r.
En termes moyens, nous avons 4,75 quarts, soit presque deux hectares pour les
sarés composés d'un nombre inférieur à 7 et Il,5 quarts soit presque 3 ha pour les sarés
de 7 ou plus.
La différence ici est inversée entre Ngong et Touroua et c'est dans ce premier
village que nous constatons de plus imposantes surfaces de vivrier pour les sarés de 7
personnes et plus. 14,8 quarts SOllt cultivés dans ces cas là à Ngong contre 7,9 à
Touroua. Nous verrons plus loin que les migrants de Touroua, plus portés sur le coton
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malgré les aléas de la production et les problèmes des associations, ont quelques fois dû
se procurer de la nourriture sur le marché pendant qu'à Ngong s'observe une
autosuffisance alimentaire plus marquée.
Le vivrier sert davantage à la nourriture qu'à la spéculation dans la mesure où,
comme nous l'avons dit, le marché intérieur est limité et les prix du mil et maïs
décroissent rapidement en période d'abondance.
Le chef de secteur SODECOTON de Ngong confirmait "Depuis la baisse du prix
(du coton) les gens se sont déversés beaucoup plus sur la culture vivrière, un peu partout.
( ... ) Les gens ont énormément produit du maïs et du vivrier, alors vous connaissez la loi
de l'offre et de la demande, le prix s'est vu baisser, si bien qu'aux mois de novembre,
décembre, on voyait l'arachide qui chutait jusqu'à 6500 francs le sac, dans certains
marchés, et les sacs de 80 et 100 kg de maïs coûtaient 3 000 ou 3 500 francs, alors que
dans les années précédentes, à pareil moment, ils coûtaient 6000, voire 7000 francs,
6000, c'était garanti. (00') Cette année, (1993) le maïs ne s'achète plus, donc certains
ont décidé de commencer par semer le coton. (..,) Ce n'est pas une volonté mais une
contrainte, ils sont contraints par le prix, par le cours actuel du maïs." 1:
Néanmoins l'idée d'une rentabilité du travail du coton reste encore la raison
principale de la présence des migrants dans la région, aussi ses recettes en termes
monétaires revêtent toute leur importance.
B2 / Les recettes de la production cotonnière.
Les recettes de la production cotonnière de j'année 1991/92 ne sont pas des plus
importantes étant donné la conjoncture économique.
De plus dans la région de nos enquêtes certains problèmes ont empêché les
revenus d'atteindre leur maximum.
En moyenne, les recettes s'élèvent dans nos enquêtes à 80 000 francs CFA par
hectare. Ces recettes représentent ce que l'entreprise SODECOTON appelle le M.A.R.I à
savoir, la marge après remboursement des intrants. NOLIS avons, ell effet, déduit pour
calculer ces recettes nettes, non seulement le montant des intrants mais aussi les coûts de
main-d'œuvre.
La SODECOTON calculait le M.A.R.I à l'hectare à 89258 francs en 1991/92. Il
était à 147 109 francs lors de la campagne de 1988/89.
1Entretien enregistré. Mai 1993.
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Toujours selon l'entreprise, le M.A.R.I par planteur était de 46 494 francs en
1991/92 et presque le double en 88/89, soit 84 361 francs.
Les prix d'achat moyen, compte tenu des ristournes de l'ONCPB payées lors des
campagnes de 1984 à 1988 étaient les suivants:
136,1 francs 1 Kg en 1985/86
123,5" " 1988/89
93,1" 1991192
84,4" " 1992/93.
Le M.A.R.I pOlir le secteur de Ngong était de 71355 francs Iha et 51 762 francsl
planteur pour l'année 1992/93, et légèrement inférieure l'année précédente.
Pour l'année 1991/92 nous ne disposons que des marges brutes, celles-ci
s'élèvent à 77448 francsl ha et 63 800 francsl planteurs dans le secteur de Ngong, avec
un coefficient de risque de 33 %, c'est-à-dire la proportion de redevances venant grever
les recettes brutes. Ce qui est assez important.
Rappelons que le revenu net des planteurs a baissé de moitié depuis les années
1984.
Les revenus moyens des planteurs enquêtés se situent en dessous des moyennes
régionales, mais ces moyennes cachent de notables variations entre l'Extrême Nord ct le
bassin de la Bénoué. Elles peuvent passer du simple au double, de 50 923 francslha à
Kaélé à 108 130 à Mandingrin dans le Sud Est Bénoué.(pour l'année 1992/93). De
même le M.A.R.I 1 planteur varie de 19 177 francs à Kaélé à 113 283 francs à
Mandingrin. 1
Egalement, au sein même de nos enquêtes nous constatons un large éventail de
revenus. De 116000 francs à l'hectare pour les moyennes maximales nous pouvons
arriver jusqu'à des déficits de - 16300 par hectare pour les plus infortunés.
Ces variations ont des causes multiples, des inondations aux feux de brousse, en
passant par les dégâts des bœufs, mais aussi le non respect des exigences calendaires
dans les semis, l'utilisation des engrais, des insecticides etc..et la vélocité des récoltes
etc... Elles concernent autant l'environnement physique que les problèmes humains et
techniques. Néanmoins, les coûts de production et leur gestion sont dans "ensemble loin
d'être étrangers aux aléas des recettes cotonnières.
1Chiffres SODECOTON. Rapport scmestriel Nov. 1992. avril 1993. op.cil. pp 27,28. Voir en Annexcs.
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B3 / Les coûts de production.
A côté des revenus nets calculés, nous avons tenté d'évaluer les coûts de
production dans leur ensemble. Ils se composent des dépenses pour les intrants
(semences, engrais, urée, insecticides), des locations d'animaux de trait et de matériel
agricole, et des frais de main-d'œuvre.
Le prix des engrais en 1991/92 était de 6 000 francs le sac et l'urée 5 000 francs.
Le coût des intrants représente désormais plus d'un quart des revenus des
planteurs en moyenne.
Si le coefficient risque était évalué à 14,6 % des recettes des planteurs en
1984/85, il est désonnais en 1991/92 de 24,7 %.
Là encore les disparités régionales sont importantes et [es coefficients risques
s'étalent de 17,7 % dans la région de Maroua à 34,2 % dans celle du Sud Est Bénoué.
Dans la zone de nos enquêtes, Garoua Ouest la proportion est de 29,5 %, pour la
campagne 1992/93.
Dans nos enquêtes les dépenses moyennes d'intrants sont nettement supérieures à
la moyenne et s'élèvent à 43 764 francs / ha, ce qui représentent plus de 50 % des
recettes des planteurs.
Ce n'est, dans ces conditions, qu'au-delà de 3 ha cultivés que le montant des
intrants sera inférieur à 50 % des recettes nettes du planteurs, en considérant que les
rendements à l'hectare ont été en moyenne de 1,3 voire 1,5 tonnes / ha.
En 1984 "avec moins d'une tonne à l'hectare, la valorisation des intrants n'est
assurée pour le paysan que dans la mesure où ils sont subventionnés." 1.
Non seulement les prix ne sont plus subventionnés, mais en plus leur utilisation à
l'''économie " commence à grever les rendements.
En effet, "La vérité des prix des intrants, amenée par les bailleurs de fonds après
la crise de 1986, commence à avoir des effets pervers.Cette mesure se traduit par une
réticence accrue des paysans à appliquer les doses recommandées sur le plan technique, et
un retour plus ou moins ouvert à des cultures extensives qui se manifestent fréquemment
depuis deux ans, signalent les agronomes des sociétés cotonnières. ,,2
Et si les prix des engrais et de l'urée ont baissé l'année d'après c'est-à-dire en
1992/93 respectivement de 500 francs CFA par sac, ceux des insecticides ont augmenté,
1M.Roupsard. op.cil. p 359
2Ajrique AgricuLIure. N° 194, juin 1992.p~.
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et, comme au Togo, "ces dispositions ne contentent pas du tout les producteurs qui voient
une "malice" dans le fait de diminuer le prix des engrais par ci et d'augmenter celui des
insecticides par là" ,,1
Toutefois si nos moyennes paraissent élevées, il ne faut pas omettre, tel que nous
l'a fait remarquer un responsable SODECOTON, que les paysans "font supporter sur les
recettes du coton tous les intrants, même ceux qu'ils utilisent pour le vivrier. " 2
De plus quelques commerces illicites se réalisent entre planteurs de coton qui ont
accès aux intrants et ceux qui ne font que du vivrier, en l'occurrence les autochtones
Fulbé. Souvent revendus, à perte d'ailleurs, dans la nécessité d'avoir de l'argent
immédiat, le planteur en a pour son argent lorsque, à la vente du coton, lui sont
comptabilisés les sacs d'engrais sur les bordereaux de son coton commercialisé.
La culture attelée est relativement bien utilisée dans les zones de nos enquêtes.
Comme nous l'avons vu, les migrants sont en majorité déjà rompus aux techniques de
modernisation agricole. Cependant cela reste un investissement coûteux tant à l'achat qu'à
l'entretien.
Une charrue de base (AT 38) valait environ "40 % du revenu moyen fourni par un
demi-hectare de coton en 1985" 3, en 1992, elle vaut 49 000 francs CFA, soit plus du
revenu d'un demi-hectare de coton. Un corps sarcleur vaut 27000 francs et un corps
butteur 24 000 francs. La SODECOTON fait des crédits sur deux ans avec une avance à
payer de 15000 francs pour la charrue, 7 500 pour le corps sarcleur, de même pour un
corps butteur. En une année, d'après la SODECOTON, ces dépenses sont amorties. De
plus J'entreprise fait parfois des promotions à ceux des planteurs qui doivent acheter des
bœufs la même année, elle les dispense alors des avances sur crédit.
Les prix d'un attelage sont passés de 30000 francs CFA en 1973, à 80 000 à
100 000 francs et 1978 et de 150 à 200 000 francs en 1985. 4. En 1992 un bœuf valait
entre 35000 et 40 000 francs, un attelage revenant donc à 70 000 à 80000 francs.
La culture attelée n'a commencé à se développer que dans le cadre des
intensifications des productions cotonnières. Les différents projets de modernisation
agricole n'avaient eu que peu de résultats.
Hormis les Toupouri, nombreuses sont les populations exclusivement agricoles
non familiarisées avec l'élevage. Mais ce sont surtout les investissements nécessaires qui
'J.DOUli Sourrou & P.Barrol "Nous n'allons plus nous taire" in Courrier Afrique N°15avril ]993
2Enlrelien, avril lY92.
3M.Roupsard Op.CiL p 363
4Ibid. P363
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freinaient les paysans. Les premières tentatives réelles se sont réalisées dans le courant
des années 1950 avec la CFDT. Cette dernière favorisait les investissements par la mise
en place d'un système de crédit sur trois ou quatre ans. : "La CFDT qui a le monopole de
la commercialisation du coton se trouve avantagée par rapport au SEM Nord pour la
récupération des annuités, faite directement sur les marchés." 1
Toutefois en 1985 la proportion des planteurs de coton équipés d'un attelage
représente 18 % .
Les bœufs sont chers et difficiles à dresser, de plus les moments du dressage et
des travaux se situent lorsque les vivres sont les moins abondants ce qui accroît
considérablement les difficultés pour le bon entretien des animaux.
Si le nombre des paysans possédant attelage et charrue n'est pas considérable, cela
ne préjuge pas d'une faible orientation vers la culture attelée. En effet, les locations aux
paysans sont rentables. En 1985, les prix dépendant de l'offre et de la demande se
répartissaient comme suit: 5000 à 20000 francs / ha de labour; 1 000 à 5000 francs /
ha de sarclage ou de buttage, et 200 à 1000 francs pour Je charroi. 2
En 1992 les prix ont à peine augmenté et un ha de labour vaut environ 14000
francs dans la région de l'Ouest Bénoué.
Dans nos enquêtes 37 % des planteurs de coton ont utilisé la culture attelée en
location, davantage à Ngong qu'à Touroua où l'on a aussi utilisé le tracteur. A Ngong la
pression foncière commençant à sc faire sentir, l'utilisation de la culture attelée y est plus
fréquente.
Ccs locations d'attelages et de charrues représentaient un montant moyen de
19569 francs pour les divers travaux de labour, sarclage et buttage.
En plus de ces locations d'attelage certains possèdent leurs bœufs et leur matériel
agricole. Mais posséder des bœufs n'est pas le lot de tous les planteurs.
Auprès des paysans enquêtés, si nous avons calculé en moyenne deux bœufs par
personne, en réalité, la répartition des bœufs par planteur s'établit comme suit:
llbid, p361
2lbid. p366
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17,00%
Possèdent 3 boeufs ou plus
21,50%
Possèdent 2 boeufs. 61,50%
ssèJent pas de boeuf.
Nous pouvons considérer que près des deux tiers des planteurs interrogés utilisent
la culture attelée.
A Ngong davantage qu'à Touroua, toujours en raison de la pression foncière qui
oblige à défricher et cultiver de plus en plus loin du centre du village, les locations de
charrettes pour transporter les récoltes sont fréquentes et concernent 67 % des planteurs
contre 35 % des planteurs de Touroua. Ces locations de charrettes augmentent encore les
coûts de production en moyenne, pour ceux qui les utilisent, de JO 989 francs /planteur,
soit 9 157 francs par hectare récolté.
La motorisation a été introduite à la fin des années 1970 dans le cadre d'un projet
pilote de motorisation intermédiaire financé par la Banque Mondiale et sous tutelle du
centre national d'étude et d'expérimentation du machinisme agricole (CENEEMA) avec
l'introduction de tracteurs "Bouyer TE". Ces derniers, assez fragiles, ont été remplacés
par des Renault R 461 quelques années après. Des groupes appelés GML, groupe de
motorisation légère ont été formés réunissant quelques dizaines de planteurs selon les
surfaces cultivées. En 1985, ces groupes concernent 2,5 % de l'ensemble des planteurs
du Nord Cameroun et surtout dans le projet SODECOTON du Sud Est Bénoué où sont
rassemblés de nombreux migrants tchadiens déjà familiarisés à la modernisation agricole.
Mais seulement 7 % des surfaces cotonnières sont motorisées. 1
Ce travail en motorisation nécessite la mise en commun des champs sur des blocs
d'au moins 40 hectares. De très grandes surfaces sont ainsi mises en valeur mais obligent
d'autant la mobilisation de la main-d'œuvre pour les récoltes et l'arrachage des vieux
Jlbid.p 382
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cotonniers. Aussi cette surcharge de travail ne pourra être assumée que par les chefs de
famille nombreuse ainsi que les djaoros et notables.
De plus les redevances et les coûts d'entretien sont importants. Si les tracteurs
appartiennent à la SODECOTON, les charges de fonctionnement, de carburant et de
maintenance sont supportées par le groupement de planteurs.
Ces derniers avançaient 240 000 francs par tracteur en 1985 et le reliquat était
retenu sur le produit de la vente du coton.
Mais les redevances ont augmenté de 10 % par an depuis 1978 et sont passées de
19385 francs/ha en 1978179 à 33000 francs / ha en 1984/85. Le prix d'achat du coton à
l'époque augmentait aussi de 15 % /an. l
Aujourd'hui la motorisation est un peu moins coûteuse mais aussi moins utilisée.
Si elle permettait une augmentation notable des surfaces, les frais et les surcharges de
travail ne pouvaient être assumés par le commun des planteurs.
La motorisation pour amortir ses charges fixes (location, contrat d'entretien) et les
charges variables ( détérioration, carburant, lubrifiant, etc) se devait d'être réalisée sur de
grandes surfaces de coton et de vivrier. Finalement la motorisation concerne de moins en
moins les vivriers. "Les GML s'engagent à limiter l'encadrement des vivriers dont les
redevances sont souvent insolvables." 2
De plus, les terrains n'étant pas assez riches, la puissance du matériel n'a eu de
cesse de détériorer les sols.
Aujourd'hui, dans la logique des politiques libérales, il n'y a plus de motorisation
à la SODECOTON. Trop coûteuse pour ('entreprise même, sentant venir le vent de la
dévaluation, elle n'aurait pas pu d'avantage en assumer les frais d'entretien et entre autres
des pièces détachées, elle restait aussi une lourde charge pour les planteurs dont les
revenus s'amenuisaient chaque année davantage.
Certains malentendus persistaient dans les groupements de producteurs quant aux
montants des redevances, des confusions existaient entre les cautions et les avances à la
motorisation, les erreurs de manipulation, les défections et les pannes imputées aux
planteurs s'additionnaient aux charges, enfin, mécontents des revenus que cela procurait,
les planteurs se plaignaient de ne pouvoir s'en sortir.
La SODECOTON a jugé bon de privatiser la motorisation et a vendu ses derniers
tracteurs, les vieux Bouyer pour la modique somme de 500 (X)() francs CFA et les Renault
d'occasion 1,8 millions.
II bid. P 385.
2Rapporl SODECOTON . Région Garoua. Campagne 1991/1992.
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Les neufs ont trouvé peu d'acheteurs et les anciens se sont vendus auprès des
Lamibbe, notables et fonctionnaires.
A Touroua, c'est un djaoro et le chef des douanes qui ont pu se les procurer.
La motorisation concerne en définitive peu de planteurs de nos enquêtes à savoir
12 %. Mais s'ils sont 24 % à Touroua, en revanche il n'y a qu'un planteur à Ngong qui
nous a dit utiliser le tracteur. Le montant moyen calculé d'après leurs dépenses s'élève à
24067 francs par hectare.
Malgré tout, le travail manuel concerne presque tous les planteurs ne serait-ce que
pour quelques sarclages, et bien entendu les récoltes. La récolte s'effectue
systématiquement à la main et nécessite un surcroît de main-d'œuvre la plupart du temps.
La main-d'œuvre, dernier et non des moindres éléments constituant les coûts de
production, est une composante essentielle dans la culture cotonnière. Au vrai c'est par
elle qu'un exploitant se distinguent le plus ouvertement des autres, surtout si cette main-
-d'œuvre est, à la manière des Fulbé, logée à demeure.
La main-d'œuvre est déterminante pour décupler les rendements de coton. Il ya,
en outre, un facteur temps indéniable. Plus vite le coton sera récolté, mieux il sera payé. Il
sera moins exposé aux intempéries, aux parasites, à la poussière de l'harmattan étant
donné qu'il reste entreposé dans les champs avant d'être transporté dans sa totalité sur les
marchés. Moins collant, moins sale il sera mieux classé. S'il y avait trois catégories de
qualités différentes jusqu'aux années 1991, la troisième à été supprimée.
La première catégorie, la meilleure, était payée à 95 francs le kilo en 1991/92, la
seconde à 85 francs.
L'idéal est de vendre sa production sur le marché le plus proche avant Noël c'est-
à-dire l'avoir récolté, transporté et pesé. Après, il risque davantage de se détériorer et
demande à la SODECOTON d'étendre les marchés et les transports pl us longtemps.
Ainsi, non seulement la rapidité de la main-d'œuvre mais aussi le nombre de
personnes employées et des champs pas trop éloignés des marchés décupleront les
performances nécessaires dans cette course contre la montre et éviteront le déclassement
de la production.
Ce déclassement, souvent qualifié d'arbitraire est véritablement vécu comme une
sanction pour un travail suffïsamment contraignant. Pas moins d'un tiers de la production
cotonnière du secteur de Ngong a été commercialisé en seconde qualité (un peu plus que
la moyenne de la région Ouest Bénoué qui se chiffrait à 28 %). 1
1Ibid.
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Cette dernière aventure est malheureusement le leitmotiv des revendications des
planteurs. Ils expriment leur colère envers une telle décision prise par le chef de secteur à
qui veut bien l'entendre. Ils n'ont cependant pas beaucoup de moyen pour faire aboutir
leur réclamation.
Dans un village du Lamidat de Touroua, ces incompréhensions faisaient
l'unanimité et le chef du village n'a eu de cesse de nous solliciter comme témoin. N'étant
pas constitués en Association Villageoise de Producteur, ils vendent directement à
l'entreprise qui se charge de peser et commercialiser leur produit.
Dans un second village, non loin de là, c'est le groupe de l'AVP en entier qui a
fait grève pour ne pas pescr ni commercialiser le coton produit en 1991/92 sous prétexte
que le chef de région l'avait classé en grande partie en seconde qualité. Ce dernier n'en a
eu cure jusqu'à son départ en vacances. Les paysans ont tenu la grève jusqu'à la fin de [a
totalité des marchés de la région et ont ensuite cédé leur coton à l'entreprise au taux
annoncé.
Dans le rapport du chef de région pour cette campagne, on peut lire, faisant suite à
ces diverses colères sporadiques: "Sur le plan de classement de coton, il serait
souhaitable de revenir sur J'ancien système qui consistc à différencier la qualité du coton
au niveau du pont bascule à cause notamment de la souplesse du nouveau système où les
A VP, animées par la nouvelle mouvance politique, refusent systématiquement un achat en
qualité inférieure."
Ainsi, si les revendications des planteurs sont restées sporadiques et très
localisées, il va sans dire que leur fréquence pourrait bien avoir quclques effcts
multiplicateurs que l'entreprise pressent d'un mauvais œil.
Néanmoins remettre le classement au niveau de la livraison du coton à l'usine de
Garoua donnerait à reconsidérer le principe même des Associations villageoises. Les
économies de personnel que ces dernières permettent à l'entreprise freinent
considérablement les velléités des responsables. Au vrai s'agit-il d'une des contradictions
de l'organisation du travail cotonnier dans son adaptation nécessaire à la crise et à son
ajustement structurel.
Toutefois, pour en revenir à la main-d'œuvre, si dans les plaines de l'Extrême-
Nord elle était le fait de salariés temporaires souvent constitués dc contingents
montagnards, ici, dans les zones de migrations, elle concerne théoriquement, davantage la
main-d'œuvrc familiale.
Néanmoins, les demiers migrants ainsi que les jeunes disposant de moins en
moins de terre, se mettent au service des mieux nantis et des aînés. Et, la crisc aidant, la
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main-d'œuvre salariée occasionnelle ou non finit par se reconstituer telle que dans les
zones de départ.
Ce sera surtout le fait de Tchadiens, Laka, Sara, voire quelques Lamé, dont la
vulnérabilité civile est plus grande. Ne disposant pas, bien souvent, de papiers en règle,
ils vivent dans une plus grande précarité encore que les migrants camerounais.
La main-d'œuvre employée déclarée dans nos enquêtes, surtout à Touroua, est
ainsi quasi exclusivement rémunérée. Elle est le fait de 80 % des planteurs de notre
échantillon.
Hormis les cas de quelques djaoros qui comptent la majorité de membres de leurs
famille parmi leurs administrés (djaoro Guiziga de T.) et qui bénéficient d'une main-
d'œuvre occasionnelle sous forme de "surga", tous les autres emploient la main-d'œuvre
salariée. Encore que le "surga", forme d'entraide traditionnelle ne demande, parfois, pas
moins d'investissement financier dans la mesure où il convient de rétribuer en nourriture
et bière de milles travailleurs pour des sommes quelquefois importantes. D'ailleurs ce
n'est pas "n'importe qui qui peut se le permettre".
Singulièrement Je nombre de personnes résidant dans les sarés n'influe que très
légèrement sur l'emploi de la main-d'œuvre. Aussi avons-nous répertorié que 42 % de
ceux qui emploient de la main-d'œuvre ont moins de 7 personnes dans leur saré, tandis
que 38 % ont plus de 7 personnes.
Il va sans dire que la main-d'œuvre familiale est ici toute réquisitionnée et c'est en
plus que viennent se joindre quelques salariés. Ces derniers sont parfois le fait de voisins
et des connaissances, souvent le fait d'étrangers Tchadiens ou même Nigérians à Touroua
qui repartent ensuite, ou bien encore on a pu voir quelques femmes M'bororo nomades
louer le temps des récoltes, leur force de travail.
Une influence plus manifeste du temps de résidence dans les villages des migrants
se remarque. Nous avons vu en outre que ce sont les plus anciens qui font le plus de
surfaces quand bien même ils disposent aussi de plus de bœufs, de matériel agricole et de
main-d'œuvre domestique.
Nos enquêtes nous montrent:
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Proportion de migrants employeurs de main
d'oeuvre selon le temps de résidence (montant
moyen dépensé par catégorie).
lüO%
80%
60%
40%
20%
0%
129.200 rCFA
41.000 fCFA
34.500 fCFA
Résidents
depuis moins
de 5 ans
Résidents de 5
à 14 ans
Résidents de
15 ans et plus.
Nous avons vu que les surfaces cultivées passaient d'un demi-hectare à deux
hectares et demi, voire trois hectares selon le temps de résidence.
Cette évolution est visible en réalité dans le village de Ngong où semble-t-il le
rapport entre les anciens et les nouveaux, entre les cadets et les aînés sont plus marqués
qu'à Touroua. Dans ce dernier village les nouveaux arrivés emploient autant de main--
d'œuvre que les anciens, sinon davantage. Chacun y tente sa chance de manière plus
individualiste et opportuniste. Sans pour autant que les surfaces soient égales.
D'une manière générale, toutefois, les dépenses pour la main-d'œuvre sont plus
importantes à mesure que l'on passe du temps dans le village, la quantité de personnes
employées et surtout les tâches rémunérées sont pl us nombreuses.
Néanmoins si chacun tente sa chance à sa manière dans la gestion de son
exploitation cotonnière et malgré les aléas climatiques et ceux liés à l'organisation du
travail, il est un certain nombre de conditions qui préfigurent quelques infortunes et
distinguent quelques "grands" planteurs.
84 / Echelle d'enrichissement du commun des planteurs .....
Pour s'enrichir avec le coton, la SODECOTON conseillera un minimum de
rationalité dans la gestion de son exploitation.
Du bornage du terrain, à la pesée de la production, le parcours est méticuleux.
Tout d'abord disposer de bonnes terres, les nouvelles qu'on défriche sont souvent
les meilleures pour la production. Toutefois, être connu ou recommandé auprès du chef
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du village ou de son représentant, ou bien encore d'un chef de quartier influent, reste une
valeur sûre pour accéder à un champ.
Il est recommandé de borner son terrain à l'aide d'une corde. Le long de cette
corde seront plantés des piquets à égale distance afin de semer le coton en 'lignes
régulières. Cela s'appelle le "piquetage".
On nettoie le champ, on dessouche et on désherbe, on laboure, et l'on sème aux
environs du 15 mai, si les premières pluies ont fait leur apparition.
Lorsque les semis ont levé, dix jours après, on procède au premier démariage.
Séparer les plants doublent du coton et n'en garder qu'un seul.
Ensuite on procède à la fumure, on épand un sac d'engrais sllr un demi-hectare.
Les sarclages sont nécessaires plusieurs fois par campagne, dans la région. Ils
peuvent se faire à la main, au tracteur, ou avec un attelage et un corps sarcleur.
Le buttage et un deuxième sarclage ont lieu au moment de la floraison, soit 45 à 75
jours après les semis.
Viennent ensuite les insecticides et désherbants.
Puis enfin, environ 120 jours après les semis, soit quatre mois, la récolte peut
s'effectuer.
La campagne se termine après la commercialisation par l'arrachage des vieux
cotonniers.
Pour un hectare, le nombre de journées de travail nécessaire a été évalué comme
suit: 112 à 145jours en culture manuelle pour un individu.; en culture attelée 110 jours
pour un individu + 15 jours au total de travail avec l'attelage; et en culture semi-motorisée
85 jours pour l'homme+ 8 jours avec l'attelage + 2 jours avec le tracteur. 1
Les attelages et le tracteurs ne travaillent que pour certaines tâches tclles la
préparation des sols et les labours.
Les prix des engrais étant de 6 000 francs /SO kg, pour un hectare il faut utiliser
100 kg, soit 12 ()()() francs en 1991/92.
Celui des semences 1 000 francs par quart, l'urée 1250 par quart, les
insecticides 3500 par quart environ pour la même année.
Les traitements insecticides se font sur les parcelles buttées (en culture attelée ou
en motorisation) , ils sont interdits sur les parcelles non sarclées, obligatoires sur toutes
les parcelles fumées, ne doivent commencer qu'à la floraison et "trois traitements au
moins seront facturés aux planteurs afin d'assurer une bonne protection au cotonnier".
1Memento de l'agronome. Ministère de la coopération ct du développement. Collection "techniques rurales
en Afrique" Paris. 4è ed. 1991 ,p 1030
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"Les traitements doivent s'effectuer bloc par bloc en faisant travailler dans la
mesure du possible les planteurs en groupe. "
"Afin d'avoir son efficacité maximale, un traitement insecticide doit être réalisé par
un temps bien ensoleillé, sans trop de grand venL.. "
Enfin, il ne faut pas omettre que les insecticides sont des produits très toxiques,
"de dangereux poisons" si bien qu'il est conseillé pendant les traitements "de ne pas
manger, ne pas boire, ne pas fumer, ne pas respirer le nuage de pulvérisation, ne pas
respirer l'odeur du produit, ne pas pulvériser les cultures vivrières etc ... " Et puis se
changer, se laver à grande eau et avec du savon. 1
Il est certain que pour un paysan lettré les contraintes de culture cotonnière seront
mieux comprises. Les formulaires d'explications allant avec les produits insecticides sont
parfois très mal imagés pour l'entendement des planteurs non familiarisés avec le savoir
écrit.2 Aussi la formation des agents de suivi des villages ainsi que des moniteurs
SODECOTON revêt ici toute son importance. La difficulté des techniques et la méticulosité
requIse pour leur utilisation donnent au savoir toute son importance et son poids
d'autorité.
Mais déjà au niveau financier la totalité des intrants comptent, dans nos enquêtes
pour 36,23 % du produit cotonnier dans la région Ouest Bénoué en 1992. 3
Avec les régions de Garoua Est et de Touboro ( Sud Est Bénoué) cc sont les plus
forts taux (Garoua Est: 36,74 %; Touboro: 43,09 %).
Aussi si ces régions ont les meilleurs rendements, les surfaces traitées et fumées
sont aussi les plus importantes.
Dans l'Extrême-Nord ces parts descendent à 18,68 % à Maroua, 18,85 % à
Kaélé ; 23,14 % à Guider.
Si un "bon" producteur cultive un hectare, obtient un rendement de 1 600 kg, et
vend en première qualité, il gagne environ 150 000 francs en 1991!92. S'il utilise
correctement les recommandations d'utilisation des engrais et des divers traitements, sa
recette sera grevée d'environ 54 345 francs.
1Note N° ~~I/93IDARJLG/JG sur les traitements insecticides ULV II/ha. Campagne 1993/94.
SODECOTON. Direction de l'Assistance rumle. Garoua.
~Lire la note de H. Toumeux sur les interprétations des images des notices d'emploi des insecticides de la
SODECOTON.
3Rapport semestriel. op.cil. p 30
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Pour peu que l'on ajoute la main-d'œuvre et la location d'un attelage et d'une
charrue, ses frais atteindront presque 100000 francs, soient les deux tiers de sa
prod uctiOll.
33400 francs pour les intrants
400" pour la corde de semis.
4 ()()()" pour le nettoyage de son champ.
1 500 pour le scmis.
Un planteur X marié avec un enfant a fait un hectare de coton en
commercialisé sa production de 1 705 kg à 95 frs /kg.
Il reçoit 162 000 francs bruts.
Mais il aura dépensé:
1991/92. Il a
6000" pour le premier sarclage.
3 ()()() pour le second.
23 ()()()" pour la récolte
6 ()()() pour le buttage en culture attelée.
7 ()()() pour la location d'une charrette.
Total: 50 833 francs.
Sa recette totale nette aura été de 162000 - 50 833 francs = II J 167 frs.
Un autre planteur moyen ayant cultivé un hectare a obtenu 1894,7 kg en première
qualité à 95 frs. Sa recette brute s'élève à 179996 francs, soit 180000 frs. Il aura
dépensé:
Total:
34400 francs pour les intrants.
4000 " pour nettoyer.
6 ()()() " pour semer
8 ()()() pour le premier sarclage
5000" pour le second.
14 ()()() pour la récoltc.
16000 pour le labour
6 ()()() pour le buttage
20 000 pour une charrette.
107400 frs.
Sa recette nette aura été de 72600 frs.
Ce planteur est marié, monogame et a trois enfants. JI emploie dc la main--
d'œuvre, ne culti vant pas du tout lui-même, puisqu'il est en même temps infirmier au
dispensaire du village.
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Aussi, pour espérer une rémunération honorable avec le coton faut-il répondre à
une longue série de conditions préalables . Cependant les nonnes classiques et
rationnelles telles que le fait d'avoir les meilleures terres, les plus vastes champs et les
meilleures techniques, ne préjugent pas forcément des meilleures recettes. L'argent
disponible et mobilisable dans l'immédiat pour la rémunération de la main-d'œuvre est
une des conditions sine qua non pour maximiser les profits.
B5 / ....aux plus riches.
Nous avons répertorié dans nos enquêtes 5 % des planteurs qui ont réalisé les
meilleures recettes en 1991/92, déduction faite des intrants et des di vers coûts de
production. 5 % qui se situent entre 450 000 francs et 1 000 000 de francs de recettes
nettes. Avec 116000 francs /ha en moyenne.
Ce ne sont pas sur les plus importantes surfaces qu'ont été récoltées les plus
imposantes recettes. Tel que nous le faisait remarquer l'animateur villageois de la
SODECOTON venu faire la formation des agents de suivi au village, "Tu veux ulle
renommée au village, tu fais 2 ou 3 hectares, mais tu n'es pas capable d'entretenir un
quart." 1
Ainsi les meilleures recettes ne proviennent pas de celui qui a fait 24 quarts, soit 6
ha, et qui a gagné 600000 francs nets; mais d'autres qui ont pu gagner 550000 francs
nets sur 3 ha.
Le planteur millionnaire a mis en valeur 10 ha, ce qUi ne l'avantage pas en
proportion.
Mais un autre encore a pu recevoir 447 000 frs nets sur 7,5 ha.
Certes ces plus importantes performances ont en commun des grandes surfaces
entre 3 et 10 hectares.
Ils s'agit de migrants installés depuis de nombreuses années, de 12, 15jusqu'à 20
ans, voi re 29 ans.
Quelques uns d'entre eux sont des djaoros et disposent alors de terres suffisantes.
Tous ont aussi en commun de posséder des bœufs, environ 9 bœufs par planteur
en moyenne.
Seulement deux panni ces planteurs se sont servis de la motorisation mais pour
des variables de 10 000 francs à 34 ()()() francs par hectare.
1Entretien Touroua. Avril 1992.
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L'utilisation des engrais ne démontre pas davantage de constance par rapport aux
nomles et les déclarations à ce sujet nous ont semblé quelque peu fantaisistes, passant du
simple au double pour la même surface.
Mais les intrants sont le lieu de multiples possibles et tous ne sont pas déclarés
avec clarté. L'animateur rural mettait en garde les agents de suivi chargés de distribuer les
sacs d'engrais du magasin dans ces termes: "les planteurs sont très "malhonnêtes" et
jurent par tous les Dieux qu'ils n'ont pris qu'un sac d'engrais alors qu'ils en ont pris
deux." 1
Il était, en effet, fréquent d'entendre, à tous les échelons, que les engrais étaient le
lieu de tous les abus. Ou bien le planteur les revend à vil prix pour disposer d'argent frais
à ceux qui ne font pas de coton, "les paysans veulent trop l'argent immédiat !"; ou bien il
ne s'en sert pas sur son coton mais uniquement sur ses champs de vivrier.
Chez les "gros planteurs" néanmoins, les frais d'intrant ne sont pas négligeahles et
nous avons calculé le montant moyen des dépenses pour les intrants à environ 40000
francs/ha. Ce qui correspond environ à 25 % de leur recette brute.
Enfin ces planteurs ont tous en commun une abondante main-d'œuvre tant
familiale qu'étrangère et rémunérée.
En effet, sur la totalité de ces planteurs un seul est monogame mais il a 13 enfants
et 20 personnes dans son saré, c'est-à-dire quelques dix manœuvres à demeure. De
surcroît il est djaoro et possédait autrefois un tracteur qui est désormais en panne. Il est
aussi un catéchiste et président d'honneur d'une association villageoise de producteur.
Tous les autres sont polygames et possèdent jusqu'à six femmes. Le nombre de
leurs enfants varie de 8 à 17.
De même qu'au Togo où, en règle générale, "la terre est réservée aux seuls
hommes mariés" et dans la région du Haho, sur trente chefs exploitants 70 % sont
polygames "sans qu'il y ait d'ailleurs de relations directes entre le niveau de polygamie et
la superficie plantée en coton."2
Les montants qu'ils ont dépensés pour leur main-d'œuvre peuvent atteindre
40 000 francs aussi bien que 173000 francs pour 3 hectares, ne concernent parfois que
les semis et les récoltes mais peuvent aussi couvrir toutes les tâches. Il en est ainsi pour
les planteurs âgés, les djaoros et les migrants islamisés.
Nous avons calculé une moyenne de 24 000 francs /ha de dépenses de maill-
-d'œuvre, ce qui correspond à environ 15 % de leur recette brute.
1Ibid.
2A .SchwarLl.. op.cit p 21
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Avec la part des intrants, nous considérons leurs recettes brutes totales grevées de
40 % en coûts de production. Ce qui est inférieur à la moyenne générale que nous avons
notée plus avant.
Enfin ces plus "gros planteurs" sont de toutes ethnies confondues, Guidar,
Guiziga, Kola, Moundang, et de toutes confessions religieuses.
Cependant, si ces conditions préalables disposent mieux à la production
cotonnière de grande envergure, il reste que personne n'est à l'abri des intempéries et les
aléas tant climatiques qu'aux niveaux des relations humaines.
Ainsi en est-il de celui qui fit 6 hectares de coton en 199t/92 et qui, suite à des
inondations dans son champ et des dettes accumulées envers l'entreprise cotonnière qu'il
n'a pu rembourser et qui lui ont valu son poste de responsable de l'A VP, a transformé ses
surfaces cotonnières dans leur intégralité en cultures vivrières. Découragé, il a cessé la
culture cotonnière.
Depuis trop longtemps installé au village, il a construit son réseau de relations et
figure désormais parmi les "grandes pointures" du village. Sa place de responsable de
l'A VP a été reprise par un de ses proches. De plus il est suffisamment lié au chef
traditionnel jusqu'à même faire partie de la faada en tant que représentant des migrants.
C'est pourquoi il est craint et ne peut être la proie de quelque mauvaise entente et jalousie
dans le village, quelque soit ses performances agricoles.
Mais cette fi gure est, honnis les autres chefs de quartiers qui on t fai t la preuve de
leur fidélité au Lamido, relativement exceptionnelle.
Il n'en va pas de même pour ceux qui tentent de rivaliser en matière de production
agricole et qui ne possèdent, pour tout capital social, que leur bonne volonté et leur
capacité à travailler avec les techniques modernes et les sociétés de développement. Le
savoir des uns n'acquiert son autorité qu'en partage étroit avec un réseau clientéliste
susceptible d'en bénéficier. Ces réseaux n'ont, du reste, d'informels que les apparences.
Ils sont bien souvent des constructions communautai res basées sur des liens
institutionnalisés, ou profitant d'une institution tclles les Eglises ou les responsabilités
politico-administratives des chefs de quartiers et de villages, quand bien même
l'appartenance ethnique constitue souvent, mais pas systématiquement, l'élément
supplémentaire facilitant "adhésion.
"Si vous êtes responsable, quelque part C... ) si vous êtes renvoyé, ne cherchez
pas.....cherchez plutôt à vous déplacer!".
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C'est le cas d'un autre "gros planteur", très dynamique, anciennement moniteur
SODECOTON devenu agent de suivi, qui a subi quelques déboires dus à la jalousie qu'il
suscitait dans le village et qui faisait de lui une proie pour régler quelques problèmes dans
le village, notamment politiques. Ses perfonnances agricoles en ont subi directement les
conséquences. Un certain découragement s'en suivit et il dO réviser à la baisse ses
ambitions économiques.
Scolarisé jusqu'au certificat d'étude, ce planteur d'une quarantaine d'années a
"fui" l'école ensuite pour aller "faire la vie" comme ses camarades, à la ville. Ensuite il est
retourné au village, s'est marié et y a travaillé la terre cinq années durant avec son père:
"Avec les bœufs, les charrues. Et comme j'étais un peu ouvert on m'a donné un peu
d'argent, j'ai loué aussi les manœuvres. Je n'étais pas fermé comme mon père."
"En 1981, je me suis dit, comme je suis habitué avec la vie. J'ai dit à mon père
que je vais à Touroua , comme on dit que ça produit beaucoup à Touroua."
Il s'est marié avec une deuxième femme au cours d'un voyage de retour dans son
village. "J'avais beaucoup d'argent, d'ailleurs je ne buvais pas comme maintenant. J'étais
bien.
"Quand je suis arrivé en 1981 j'ai cultivé le coton. J'ai fait 5 quarts.( ... ) J'ai fait
aussi le mil, un quart, et j'ai fait l'arachide aussi un quart. ( ... ) Cette année là j'avais 7
quarts, j'étais avec ma femme seulement."
"La deuxième année, la troisième année, j'avais beaucoup de surfaces comme
j'avais déjà ('argent, j'avais beaucoup de manœuvres ici aussi, ils labouraient. J'ai loué
des gens pour travailler. (... ) Il Y avait beaucoup de manœuvres quand le Nigéria avait
refoulé les gens, il y avait beaucoup de gens qui chômaient, et moi j'avais l'argent, j'ai
profité à les payer, à les envoyer dans mon champ."
11 cultivait le mil et le coton."Comme j'avais l'argent je faisais beaucoup de
surfaces, j'ai chargé même la caisse de la SODECOTON jusqu'à six fois! ".
Une caisse SODECOTON peut contenir jusqu'à huit tonnes selon comment est
damé le coton.
Dès qu'il est arrivé à Touroua, les surfaces cotonnières se décuplant avec l'arrivée
des migrants, il fut, en tant que lettré, employé comme moniteur SODECOTON, saisonnier
d'abord pendant quatre ans, permanent ensuite.
De 16000 francs par mois en tant que saisonnier il passait à 42000 francs cn
tant que pennanent.
S'il a défriché beaucoup de terres, il a aussi pu en obtenir ainsi, dans le cadre des
blocs SODECOTON " c'est le moniteur qui donnait ça, on vous borne ça, vous travaillez
seulement".
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Dans le cadre récent des restructurations de l'organisation du travail de la
SODECOTON et la création des A VA, Associations villageoises autogérées, il a été
licencié.
11 est de nouveau devenu agent de suivi saisonnier en 1991.
Mais le travail en AVA était plus difficile. L"'autogestion" suggérait un droit de
regard de tous les membres sur l'organisation du travail ct il n'était plus directement
redevable de son travail envers l'entreprise. Entre la maison mère et lui désormais se
trouvait le bureau directeur de l'Association villageoise. Son travail entrait dans
l'organisation du groupe villageois, aussi commença-t-il a subir quelques pressions de
part et d'autres tant dans la distribution du matériel et des intrants au niveau du magasin
que dans le suivi des cultures. Il était à la fois le représentant de la SODECOTON au
village, et le représentant du village auprès de l'entreprise. Position on ne peut plus
inconfortable.
De plus dans ses jours paisibles avait-il le sentiment de devenir une "grande
pointure" et il a accepté le choix qu'on avait fait de lui en tant représentant des migrants
dans une section villageoise d'un parti d'opposition politique au moment des élections
législatives du début de l'année 1992.
Le danger était imminent.
Quelques mois après les élections législatives, la SODECOTON vient payer les
AVA avec beaucoup de retard. De surcroît, les caisses des AVA étaient toutes grandement
déficitaires. Les responsables SODECOTON, réunis sous l'arbre devant le Palais du
Lamido, ont réprimandé ouvertement tous les planteurs, imposant des sanctions aux
fraudeurs et les recompositions des bureaux directeurs. L'ambiance était des plus
mauvaises dans le village. Il yeu dénonciations, fuite et même un emprisonnement.
Sans préjuger d'une corrélation directe entre les conduites politiques et
économiques, il nous a semblé intéressant de citer ce parallèle, d'autant que l'agent de
suivi ci-présent s'est retrouvé quelques mois après expulsé du village, en "chemise et en
pantaculotte" avec ses femmes et ses enfants.
Sans doute n'avait-il pas que des ennemis au village car il a pu le regagner
quelques semaines plus tard. Mais ses champs où le mil et le maïs étaient déjà sur pieds,
ont été dévastés.
Nous l'a'/ions retrouvé quelques temps après toujours très bouleversé et refroidi
jusque dans ses ambitions agricoles.
Lui demandant ce qu'il en est maintenant il me répond que "ça fait deux ans que ça
ne produit plus.", il a réduit à 8 voire 6 quarts ses surfaces de COtOIl et cette année "Je n'ai
230
pas d'abord fait le coton (pas encore semé) je fais d'abord deux quarts mais je préférerais
faire 6,7 ou 8 comme ça. "
Aujourd'hui contraint de rester parce que sa famille s'est agrandie, il aimerait
cependant partir. parce que beaucoup de choses ont changé pour lui: "II ya beaucoup qui
a changé dans ma vie, beaucoup même! Vivre avec les gens étant bien, et après ....enfin,
( ... ) si vous êtes responsable quelque part, d'un village, si vous êtes renvoyé de cc
... travail. ... Ne cherchez. pas.......Cherchez plutôt à vous déplacer! Puisque vous étiez
un peu grand ...Et quand vous n'avez plus rien, que vous êtes déjà descendu ...... là, tout
le monde vous critique."
B6 / Et les infortunés de la production cotonnière.
[1 Y a aussi des "petits" planteurs chroniques.
Nous avons comptabilisé, ici, ceux qui, non seulement n'ont pas eu de gain dans
leur production cotonnière mais qui, en plus, en ont perdu. [Is ne représentent pas moins
de 10% de nos enquêtés lors de la campagne 1991192.
Leur déficit varie de - 1 000 francs CFA à-50 (){)() à l'ancien taux du franc CFA.
Un des éléments jouant sur la fragilité des revenus, c'est la taille plus réduite des
exploitations, bien que ce ne soit pas un critère constant.
Néanmoins les infortunés sont 44 % à n'avoir cultivé qu'un demi-hectare chacun.
Près d'un tiers ont travaillé sur un hectare et un quart sur un hectare et demi ou plus voire
sur trois hectares dans quelques rares cas.
La moyenne cultivée s'élevant à 1,25 hectares.
Là encore, en effet, se ne sont pas sur les plus importantes surfaces qu'ont été
décomptés les plus gros déficits. Ces derniers ont pu atteindre un montant de - 30000
francs sur seulement un demi-hectare.
Toutefois la moyenne des déficits par planteurs peut se solder à -16 ()()() francs.
En proportion, les déficitaires ont été plus nombreux cette année-là à Touroua qu'à
Ngong. Si leur nombre représente 10 % du total, ils sont 7,2 % à Ngong ct 13,5 % à
1'ouroua.
Ce qui reste relativement élevé et invite quelque peu à reconsidérer la qualité
spécifique de la production cotonnière selon laquelle le planteur est au moins toujours
assuré d'un revenu.
En effet la série de conditions préalables et contraignantes au travail cotonnier
n'est pas futile pour le planteur.
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Souvent les déboires sont le fait des plus jeunes, et la moitié est âgée de 35 ans ou
mOIns.
Un tiers de ces planteurs déficitaires est le fait de célibataires. Un tiers de
monogames et un tiers de polygames. Ces derniers n'ont toutefois que deux femmes en
moyenne. Un seul a trois femmes.
Le nombre d'enfants est par conséquent réduit et s'élève en moyenne à 2,3 par
homme monogame et le double pour les polygames.
Les difficultés sont multiples et vont souvent de pairs. Souvent jeunes, et
récemment arrivés, ils accèdent plus difficilement aux terres. Cependant, s'ils n'ont pas
moins de terre, leurs champs sont fort éloignés des centres villageois et des marchés, ce
qui oblige à louer en plus de tous les frais qui sont presque les mêmes partout, une
charrette pour transporter le coton. Jeunes et sans argent frais, ils louent plus qu'ils ne
possèdent de bœufs. Ou bien alors, "ouverts" à la technique moderne, ils travaillent en
motorisation, ce qui n'est pas, loin s'en faut, moins cher.
De surcroît certains compensent les bas prix du coton par la mise en exploitation
de plus grandes surfaces, mais le montant des redevances est tendantiellement supérieur à
celui des revenus.
Enfin munis de peu de bras domestiques, ils louent la main-d'œuvre dans des
proportions qui ne s'avèrent plus intéressantes au-delà d'un certain équilibre.
Bien entendu le prix ct les proportions des intrants restent les mêmes et chacun a
pu dépenser 10 500 francs par quart, soit 42 ()()() sur un hectare.
Ils sont 75 % à ne pas posséder de bœuf, le quart restant en a néanmoins 2
minimum. Ainsi, pour les deux tiers d'entre eux, la location des attelages et des charrues
s'est avérée indispensable. Ces attelages ont en outre été utilisés pour de nombreuses
tâches, préparation des sols, labours et semis, si bien que la facture s'en trouve affectée.
En moyenne 23 263 francs par hectare ont été dépensés pour la culture attelée.
Quant à ceux qui se sont servis de la motorisation, ils ne représentent qu'un quart
et sont exclusivement des planteurs de Touroua. Leur facture s'est néanmoins sodée à
29666 francs / ha.
Enfin plus des deux tiers ont loué une charrette pour transporter leur production
pour un montant moyen de 7 434 frs /ha;.
Ainsi sans considérer l'emploi de main-d'œuvre, les intrants, la culture attelée et
les locations de charrettes grèvent déjà les revenus bruts de près de 35 ()()() frs . Si l'on
remplace la culture attelée par la motorisation, les frais s'élèvent alors à 41 300 frs /ha.
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Nous pourrions imputer leurs faibles revenus au départ à une commercialisation
en seconde qualité, or la majorité a vendu son coton pour une large part en première
qualité. Mais leurs rendements étaient nettement inférieurs à la moyenne et n'atteignaient
pas une tonne à l'hectare en moyenne générale.
Mais le principal handicap subi par ces planteurs de la catégorie des déficitaires
reste le manque de main-d'œuvre.
Dans nos enquêtes, un seul n'en n'a pas employé. Il est pourtant célibataire et
sans enfant, âgé de 40 ans et scolarisé au niveau du cours primaire. Il n'a cultivé qu'un
demi-hectare et n'a gagné que 30000 frs bruts. C'est-à-dire que son rendement n'a
atteint que 700 kg /ha. Moitié moins que la moyenne du village cette année là.
Cependant ce planteur est aussi menuisier et artisan et fabrique des mortiers et des
pilons en bois.
Un second n'a pas à proprement parlé employé de main-d'œuvre, mais il a
organisé le surga. Il n'en a pas moins dépensé 7 000 frs pour un sac de mil pour les
participants venus travailler sur le demi-hectare qu'il avait mis en culture. Ce planteur est
djaoro installé depuis six ans au village, il est polygame, avec deux femmes et six
enfants.
Sa production s'élevait environ à 600 kg, ce qui correspond à un rendement assez
faible d' 1,2 tonnes à ],3 tonnes selon la qualité. Cependant aucune intempérie n'est
venue anéantir sa récolte, ce sont surtout ses frais qui ont été trop élevés par rapport à son
produit.
Il a vendu environ deux tiers en première qualité et le reste en seconde. Ses
revenus bruts ont atteints 55 ()()() francs et il a dépensé, avec le surga, près de 62000
francs.
Néanmoins il cultive aussi le vivrier pour 1,75 ha. Ses champs se trouvent à six
kilomètres de son saré, c'est pourquoi il est contraint de louer une charrette.
Tous ceux qui ont employé de la main-d'œuvre l'ont de surcroît utilisée pour la
quasi totalité des tâches et non seulement pour la récolte comme font ceux qui disposent
déjà d'une main-d'œuvre domestique.
Les frais moyens de main-d'œuvre se sont élevés à environ 35000 francs par
hectare.
Ainsi les dépenses totales de ces planteurs se situent entre 70 et 76000 francs /
ha. Si en effet ils ne récoltent pas plus d'une tonne, même vendue en première qualité, ils
sont vite déficitaires.
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Mais on peut assister à des pertes plus importantes, ainsi celui qui a cultivé 3 ha et
qui n'a eu que de faibles rendements de l'ordre de 700 kg à l'hectare, (ce qui fut le cas de
bien des déficitaires). S'il a vendu en première qualité, il reçoit néanmoins 200 000
francs bruts. Mais ses dépenses ont été bien supérieures, avec 120 ()()() francs d'intrants
et pour plus de 100 000 francs de location d'attelage et de main-d'œuvre, le déficit n'en
sera pas moins éloquent.
De même celui qui sur 10 quarts, c'est-à-dire 2,5 ha, avec un rendement très
important de l'ordre de 1,9 tonnes / ha, vend pour moitié en première qualité, pour l'autre
moitié en seconde et obtient 430 000 bruts.
Ses dépenses viennent à dépasser les recettes dans la mesure où il voit ses frais de
main-d'œuvre, culture attelée et charrette s'élever à 230 000, et des intrants pour
117 000 francs!
Certains imputent la responsabilité à un semis trop tardif, des manœuvres pas
assez efficients, pas assez rapides. D'autres à des vols commis par J'équipe de "AVA
"c'est l'équipe qui pèse qui a volé le poids de mon coton, comme je n'ai pas été à l'école,
c'est mon problème. "
Enfin tous sont mécontents "J'ai eu des déficits et la SODECOTON ne voit que ses
forfaits, elle ne pense pas que le planteur a eu des pertes. Je pourrais dire que jusqu'à ma
mort,je ne cultiverai pas le coton!".
C / L'organisation du travail et le pouvoir politique dans les
villages.
L'organisation du travail dans les A VP et A VA vient s'ajouter aux difficultés
d'ordre technique et rationnel classiques dans la culture cotonnière et aux inégalités
qu'elles engendrent entre planteurs. C'est davantage en terme de pouvoir que seront ainsi
accentués les connits entre les plus démunis et les plus aisés. D'autant que pour reprendre
une phrase de G.Balandier " c'est la participation au pouvoir qui donne une emprise sur
l'économie, beaucoup plus que l'inverse"l. Ceci nous parait aussi vrai à l'échelle
villageoise.
IG.Balandicr, Anthropologie politique. Paris, PUF, 1%7., P 19H.
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Dans un programme d'information destiné aux animateurs villageois et aux
planteurs dans le cadre de la création des AVP et de leur transformation en AYA en 1992,
l'entreprise cotonnière mettait en garde tout un chacun sur les illusions que pourraient
avoir les planteurs quand à la liberté d'action au sein de ces nouvelles structures, dans les
villages: "Il est illusoire de croire que le fonctionnement des associations est parfait et que
les planteurs ont adopté d'emblée toutes les propositions de la Sodécoton et les appliquent
correctement en toute liberté, car le développement de ces associations remet en cause
l'ordre établi dans certains domaines et suppose le partage de l'autorité.* Les
responsables élus par les associations reculent devant leurs responsabilités et préfèrent se
retourner vers la SODECOTON pour faire respecter la discipline dans les Associations." 1
Aussi, d'emblée, les statuts des Associations stipulent bien qu'un président
d'honneur est nécessaire. Ce président d'honneur doit être "d'office le chef du village.
C'est le représentant du Lamido, de l'Administration.( ... ) Le président d'honneur doit
aider le président actif à réussir dans l'accomplissement de ses tâches et non se substituer
à lui et surtout ne pas profiter de sa situation pour imposer ses choix et ses options soit
aux différents postes en plaçant ses protégés, soit à l'utilisation des avoirs de l'AVP ( ...)
Le président d'honneur doit accepter le choix de la majorité et collaborer, soutenir le
président élu sans monter certains planteurs pour saboter le travail du président élu. C'est
le choix de la majorité qui compte, c'est ça la démocratie." (article 6)
Nombre de planteurs y ont vu toutefois une nouvelle mesure effective de
renforcement des pouvoirs des chefs traditionnels au détriment de l'aide et de
l'encadrement rapproché que fournissait la SODECOTON. D'aucuns ont pu même déplorer
"la chicotte" du blanc qui avait au moins la qualité d'être sans équivoque.
Ces mesures étaient cependant compensées par un discours pour tenter de
conserver l'esprit dynamique et de responsabilisation des planteurs au sein de leur
association afin que tous participent à leur développement "pour que celles-ci ne soient
pas des structures créées par la SODECOTON uniquement pour se débarrasser de certaines
fonctions qui sont les siennes, comme se plaisent à dire certains détracteurs, mais que les
AYP deviennent de véritables Entreprises Villageoises de Développement ".2
Mais le mouvement de désengagement de l'Etat et des sociétés de développement
progresse après avoir été, dans la conception étatique des projets de mise en valeur du
* .SoulIgné par nous.
lSODECOTON "Lcs A VP... ." 1992. op.cil. p2
21bid, P 3
235
monde rural, très directif. Désormais à un surencadrement des planteurs se substitue une
"réelle prise en charge" des paysans par eux-mêmes.
Autant dire que cela ne se fait pas dans l'aisance ni sans accrocs et non sans un
surcroît de difficultés dans le contexte particulier des villages d'immigration.
Les transformations des A VP en AVA ne changeront pas outre mesure la
situation. Si ce n'est la prise en charge des rémunérations des membres de l'Association
et notamment la transformation du moniteur de la SODECOTON en un agent de suivi du
village. La tendance aux déficits chroniques des caisses des associations contraint déjà le
bureau à recevoir ses prébendes de nouveau de la maison mère, tandis que l'agent de
suivi mesure ses craintes en regard de son statut.
Mais les débats sur la participation semblent fonctionner au bénéfice du doute pour
l'entreprise. Cette dernière n'en n'ayant jamais réellement exploré la teneur, se garde bien
aujourd'hui de le faire et se contente de la valeur morale du concept.
Or la participation telle qu'elle était formulée dans les années 1970, au fait des
expériences d'alphabétisation fonctionnelle, ne se pose plus, comme c'était le cas, en
termes d'opposition entre tradition et modernité.
La question n'est plus de savoir si la dynamique du développement (qui n'a, du
reste, jamais été explicitée) se fera sur une adaptation de la communauté traditionnelle
égalitaire (G. Belloncle l ) ou si une rupture d'avec cette tradition est nécessaire pour
permettre l'émergence d'individus libres ct entrepreneurs susceptibles de faire des émules
et d'amener ainsi la communauté vers le progrès (A.Meister2.).
L'encadrement villageois de la production cotonnière, à travers la formation et
l'alphabétisation de certains jeunes planteurs, depuis les "boys coton" aux chefs de zone,
a contribué à l'émergence d'une catégorie d'acteurs auxiliaires de l'entreprise, et ce,
jusqu'à aujourd'hui où les représentants des A VP sont comme autant d'intercesseurs
auprès de la SODECOTON.
D'ailleurs l'entreprise s'est toujours proposée de codifier leur choix: "Le
président actif doit être élu pour ses qualités d'homme honnête, dynamique, travailleur,
patient, rassembleur d'hommes, influent et accepté par tous, ayant l'esprit ouvert.
Quelqu'un qui veut le bien de son village tout entier et qui n'est pas égoïste."3
Certes, le profil reste large ct suffisamment abstrait pour satisfaire toutes les
parties désormais intégrées au jeu.
'G.Bcllonclc "Le chemin des villages" Paris ACCT . L'Harmattan, 1979 et "La question paysanne en
Arrique noire" Paris, Karthala, 1982.
21\. Meister "La participation pour le développement" Eds Economie ct Humanisme, Les Editions
Ouvrières, Paris, 1977.
31bid, P 8.
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Aussi, si la question de la participation se prolonge sous l'aspect de l'opposition
entre cadets et aînés, ce n'est plus tant dans le rapport tradition/modernité premier quand
bien même elle demeure relative aux juxtapositions de pouvoirs incompatibles dans le
village.
Et c'est pourquoi la SODECOTON a réintroduit d'office les chefs traditionnels dans
les bureaux des Associations.
Il est néanmoins certain que les jeunes lettrés qui ne sont "bien souvent pas les
plus sérieux" 1 restent la proie de toutes les suspicions de la part des anciens. Il en est
pour preuve de l'actualité du phénomène ce témoignage récent d'un jeune agent de suivi
d'un des villages de nos enquêtes:
"Agent de suivi, c'est dur. Ce n'est pas possible quand on n'a pas ses parents au
village. On ne nous respecte pas, on nous cherche des ennuis."
L'agent de suivi est celui qui, entre autres, distribue les intrants au magasin.
"J'ai trouvé trois fois le "guié" * planté devant chez moi. J'ai arraché trois fois.
_ C'est pour te porter malheur?
" Oui, c'est pour te rendre malade.
As-tu été malade?
"Deux fois j'ai été malade. Ce sont les gens qui sont rancuniers. Au magasin les
planteurs viennent te demander les sacs d'engrais. Normalement tu distribues un sac pour
un quart de coton et un sac pour deux quarts de maïs. 1/2 sac d'urée pour un quart de
coton et 1/2 sac pour deux quarts de maïs.
Les gens viennent d'en demander plus, s'ils ont deux quarts de coton ils ont eu deux sacs
d'engrais....s'ils ont tardé pour semer, c'est-à-dire après le 20 mai, ils viennent d'en
demander un troisième et ne veulent pas que tu le notes sur leur bordereau. Et si tu
refuses, ils ont des rancunes et te dises que ça va aller mal."
Bien plus que la dichotomie classique entre les aînés porteurs de savoirs et de
tradition, et les cadets subalternes détenteurs d'un nouveau savoir, ce genre de conflit se
projette au-delà et concerne tous ceux qui accèdent d'une manière ou d'une autre à
quelques formes de pouvoir. Cela ne s'inscrit plus dans la problématique de la
participation au développement en tant que continuum ou en tant que rupture par rapport à
l Entretien avec un responsable formation de la SODECOTON.
* li s'agit d'une plante qui protège ou envoûte selon le destinataire ct l'emploI. Nous pensons au CisSI/s
quadranguaJaris que tous les planteurs utilisaient dans leurs champs comme dans leur saré pour se
protéger.
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une tradition, cela s'intègre davantage dans les enjeux locaux de l'accès au pouvoir et la
manière d'incorporer ou de marginaliser des "élites" nouvelles que sont les responsables
lettrés des associations, aux pouvoirs effectifs des chefs coutumiers.
Les déboires subis par ce jeune agent de suivi ne sont pas le fait de ses frères
d'ethnie tel qu'il nous l'a dit mais d'un autre groupe.
Certes "la paysannerie est parcourue par les clivages de l'ordre anCIen qui
différencient les rapports qu'elle entretient avec le mode de production capitaliste" tel que
le dit l.F. Bayart. 1
Les cadets (jeunes, femmes et serviteurs) sont toujours dominés par les ainés,
jusqu'à ce qu'ils deviennent à leur tour des aînés CC Meillassoux 2), mais les dominants
ont aussi subi quelques coupes dans leur autorité depuis la mise en place d'un pouvoir
d'Etat bureaucratique. Ils "se sont également trouvés relégués dans une situation
d'exploités par le biais de l'introduction des grandes cultures spéculatives, tout en
continuant de se définir en termes "coutumiers" par rapport à leurs descendants
historiques, dans l'espoir de compenser de la sorte la domination dont ils font désormais
l'objet."3
De la même manière G.Balandier nous apprenait comment certaines chefferies qui
n'ont pas été dénaturées dans leur fonctionnement politique n'en ont pas moins été
"dégradées par dépolitisation" et "reléguées dans une existence conditionnelle du
pouvoir". Et ces chefferies traditionnelles comme les nouveaux pouvoirs qui ont résulté
de la colonisation "coexistent de façon précaire, bien que l'administration coloniale ait
tenté de "rationaliser" au sens webérien du terme, le mode de gouvernement plus
traditionnel en le bureaucratisant et en provoquant une réglementation précise des
servitudes, des taxes et du tribut.'t4
La SODECOTON procède de même avec les ristournes qu'elle a toujours octroyées
aux chefferies traditionnelles jusqu'il y a peu et les pouvoirs de contrôle et de surveillance
qu'elle leur attribue de nouveau.
Mais si ces gouvernants ont moins de pouvoir dans la conception traditionnelle et
sont liés plus directement à l'administration qu'à leurs gouvernés ces derniers seront aussi
lJ.F ayart "La politique par le bas en Afrique noire" Kathala collection Les Afriques, 1992, p 5R Voir
aussi Polilique Africaine N°
2C.Meilla~sou:-;. "Femmes, greniers ct capitau:-;." Paris, Maspéro 1975.
3Ibid; P 58
4G. Balandier ,op.eil., p 190.
238
enclins à demander de l'aide à l'administration en cas de difficulté en opposition aux chefs
traditionnels l" d'autant plus dans le cas des migrants dans les Lamidats fulbé.
Ainsi, "de part et d'autre la relation est faussée et les obligations réciproques ne
paraissent plus nettement définies. ,,2
Aussi les jeunes lettrés pris entre les menaces et la corruption, ces cadets liés au
processus de modernisation et auxiliaires de la SODECOTON pourraient être considérés
comme des "contre-élites" rurales susceptibles d'être soit cooptées, soit marginalisées.
C'est pourquoi la dichotomie entre aînés/cadets, ou plus exactement cadets
investis du pouvoir des lettrés et de celui de la nouvelle organisation du travail, n'est plus
systématiquement opératoire en ces termes suite aux tentatives d'alphabétisation, même
avortées, et de délégation des tâches, même illusoire, dans le réel mouvement de
responsabilisation de l'entreprise de modernisation du monde rural.
Un autre fait vient renforcer l'intégration ou la marginalisation des jeunes aux
pouvoirs traditionnels. Il s'agit du désengagement de la SODECOTON. En effet, celui-ci
n'est pas propice au contrôle des dérives des associations. Et l'agent de suivi, pour ne
citer qu'un exemple, n'a plus recours à la maison mère en cas de difficulté, mais à
l'association.
L'autogestion et le choix des représentants parmi la communauté villageoise
laissent entier le problème. Ce n'est pas tant un manque de solidarité par rapport à un
"plein" de solidarité que l'entreprise appelle de tous ses vœux. C'est un problème qui a
trait à la position de chacun sur l'échiquier politique villageois. L'alternative y est simple:
la marginalisation ou bien la cooptation; celte dernière entraînant bien souvent corruption
sans avoir la certitude d'un appui inconditionnel et indéfectible de la part des tenants du
pouvoir effectif.
Pour illustrer notre propos, quelques témoignages de planteurs pour lesquels la
responsabilisation et la participation deviennent tout au plus des sources d'ennuis et non
pas des lieux de pouvoirs et de distinction sociale. De la chronique d'une mort (sociale)
annoncée aux pièges en perspectives, le rôle de responsable au sein d'une AVP, n'a plus
les qualités décriées par la SODECOTON quand bien même il reste une source de revenus
supplémentaires, il n'en fait pas moins, quelquefois, payer durement aux paysans la
question de la participation.
llbid, P 189
2lbid, P 189.
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De la difficulté d'être président.. ...
La première fois que nous avons rencontré Bello, c'était lors d'une première
réunion qui eut lieu dans un des villages de nos enquêtes lors de la saison sèche de 1992.
A l'ombre d'un large et ancien baobab, à côté de son saré. Il faisait déjà bien chaud à 9
heures ce matin-là et les grillons allaient dans les aigus de manière assourdissante.
Les planteurs étaient venus assez nombreux. D'une part parce qu'ils furent
infonnés de cette réunion par un musulman du village et qui, en tant que musulman, était
sinon systématiquement obéi, à tout le moins entendu et d'autre part, parce que les
planteurs vivaient précisément des temps difficiles et qu'une oreille nouvelle venue pour
les écouter n'était pas à négliger.
Cette réunion avait pour buts de me présenter aux villageois, ainsi que de parler
des objectifs de ma recherche, et de connaître les planteurs constituant une des
associations du village. J'en fis de même auprès des planteurs d'une seconde association
du village.
En tant qu'un des responsables de l'association, Bello nous a présenté cette
dernière à travers ses doléances, dont la gravité n'allait pas tarder à se dévoiler.
Les planteurs étaient au diapason et les leitmotive de cette rencontre s'articulaient
autour des problèmes des impayés. Et pour cause, Bello sentait bien le malaise poindre, le
même scénario que l'an passé.
Cette année là il goûta des geôles du Lamido parce qu'il manquait 190 000 francs
dans la paie des planteurs.
La SODECOTON prélevant à la source le remboursement des intrants enjouant sur
une éventuelle solidarité entre les planteurs pour que ceux-ci se répartissent les impayés
des membres insolvables.
Mais en réalité la distribution des paies se passe autrement. Aux premiers arrivés,
les paies sont entières et correspondent aux seules quantités de coton qu'ils ont pesées et
vendues. Les derniers arrivés étant inévitablement bredouilles quand l'argent vient à
manquer.
Il y a certes malversations et mauvaise gestion car les impayés sont théoriquement
répertoriés nominativement sur les bordereaux des planteurs, de la même manière que les
avoirs.
En ce temps là Bello avait eu une belle récolte et paya de sa poche la somme
manquante, sans quoi il n'aurait pu recouvrir la liberté. li put ensuite se faire rembourser
la quasi totalité de la somme 170000 francs par la caisse de l'Association.
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Aujourd'hui cette caisse est vide et ne permet plus de telles transactions. Aussi
Bello se verra, de nouveau en prison, mais cette fois pendant huit mois et à Garoua. Il ne
manquait pas moins d'une dizaine de paies aux planteurs. Ces derniers ont été se plaindre
au Lamido, mais celui-ci ainsi que ses représentants le Wakili et l'Alkali (le juge), n'en
voulurent rien savoir et le problème s'est réglé directement à la gendarmerie.
Bello n'a pas fait dix ans au village. Il nous avait reçu pour un entretien avec lui
dans son saré composé d'ùn grand djaoléru* rectangulaire cimenté et au toit de tôle, ce
qui est une distinction importante. Très peu de sarés chez les migrants se présentent ainsi.
Nous rencontrons ces matériaux plus souvent chez les Fulbé ou alors quelques grands du
villages, migrants islamisés ou autres anciens présidents d'Association, ou djaoro
influent.
Sans doute son statut de responsable de l'AVP lui a permis et l'architecture ct
l'emploi de matériaux chers. A l'intérieur du saré, trois autres maisons rectangulaires et
tôlées regardant sur un patio intérieur. Son saré est indéniablement un des plus riches du
quartier des migrants. Au vrai seuls ceux que l'on peut nommer "les grandes pointures"
du village, chez les migrants, en possèdent. Mais bien souvent ces derniers sont là depuis
plus de quinze ans.
_Quand vous êtes arrivé, y avait-il les marchés SODECOTON?
"Oui la SODECOTON avait un marché.
Et vous travailliez dans le bureau?
"Non,je ne travaillais pas. J'avais fait deux ans ici avant d'aller dans le bureau de
l'AVP.
_Et quel travail y faisiez-vous?
"J'étais magasinier, c'est moi qui distribuais ['engrais, les insecticides et autres
choses.
(Le traducteur comprend qu'il n'était pas magasinier en tant que tel mais le
magasinier ne pouvait distribuer les produits sans sa présence).
Combien d'années avez-vous fait ce travail?
"J'ai fait deux ans au magasin.
_ Et qui vous avait choisi?
" Ce sont les gens du quartier qui m'ont pris, qui m'ont choisi( ... ) Les gens m'ont
voté pour être dans le bureau dès le début, pour que je travaille avec eux.
__ Et après deux ans, vous avez changé de travail?
"Je n'ai pas changé jusqu'à ce qu'i ls viennent m'arrêter.
_ Et comment se passait le travail dans l'AVP?
* ou "djawoléru".Case ronde ouverte de deux côtés servant de vestibule d'enlrée chez les Fulbé.
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"ça allait au début jusqu'au moment où les enfants ont très mal fait leurs calculs et
il y avait eu des manquants et on m'avait accusé que c'était moi qui avais détourné.
_Aujourd'hui vous gardez un peu rancune?
" C'est que en moi, je garde ça; mais [es autres comme ils étaient remboursés, ça
ne leur dit rien, mais moi, je garde encore ça.
"Je ne suis pas tranquille (... ) On m'a arrêté parce que j'ai été accusé d'avoir
détourné 193000 francs. Pourtant j'étais innocent. Et puis quand j'étais en prison, [a
SODECOTON a payé l'argent aux gens, ces 193000 aux personnes....C'est dire que
c'est moi qui n'a pas été....qui était malheureux. C'est pourquoi on ne s'intéresse plus
beaucoup à moi maintenant." 1
Démunis en terme de capital social (c'est-à-dire, schématiquement, en relation
directe ou non avec [e chef traditionnel), [es planteurs ont bien mesuré, à travers la
"participation" aux bureaux des AVP, de [a difficulté d'être président jusqu' .
...aux risques de le devenir.
La gestion du travail agricole, ks déficits chroniques des Associations et la cherté
des intrants qui grèvent plus du tiers des revenus des planteurs, lesquels, nous avons vu,
ne disposent pas toujours des meilleurs moyens de production, l'opacité des
responsabilités et des rémunérations, les primes au mérite et la délation instituée,
favorisent le recours à des appuis extérieurs à la seule organisation du travail.
En fait, il s'agit de fonctionner par recommandation et de se mettre sous la
protection d'un plus fortuné en terme de capital social.
Aussi celui nouvellement choisi comme président actif à l'instar de ['ancien quand
il se sait isolé, soupçonne là ['existence d'une sorte de cadeau empoisonné s'il n'est pas
un proche ou lui même un "grand" du village.
Ainsi en est-il d'un nouveau président actif nouvellement élu qui n'a, de surcroît,
jamais été scolarisé. Lui demandant alors si le fait de ne pas savoir lire et écrire ne lui
poserait pas de problème, i[ me répondit: "Je leur avais dit aussi cela quand ils m'ont mis
comme président, je ne connais pas écrire, je ne connais pas 1ire, et vous m'avez placé
comme président. C'est une façon d'organiser un complot afin de me mettre en prison ou
bien quoi? On m'a dit que non, que mon secrétaire est là, i[ va me traduire tout.
Et vous connaissez bien le secrétaire ?
1Entretien enregistré mai 1993.
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"C'est ici que je l'ai connu, je ne le connaissais pas avant, mais dans le premier
bureau il était déjà là comme deuxième secrétaire, il n'a pas eu de problème, c'est
pourquoi on l'a placé premier secrétaire, j'ai quand même confiance en lui.
Et vous allez superviser aussi les petits groupes qui sont mIs en place
maintenant?
"Je connais un peu ce système de travail là, mais on a encore voulu me placer
comme ça et c'est comme ça qu'ils ont fait pour mettre un autre en prison. Si on se met
en groupe, c'est quand on a vu d'abord la production des champs de coton des gens, à ce
moment-là on peut se mettre en groupe. Je ne veux pas me mettre en groupe quand les
gens n'arrivent pas à payer les engrais qu'ils ont pris, les insecticides et ainsi de suite ...
Dans d'autres ethnies, ils ont fonné des groupes, mais chez nous, on n'en a pas encore
fait".
Il nous dit que lors des problèmes de l'an dernier dans l'Association il a été hors
d'affaire et c'est pourquoi il a été choisi cette année.
"Par exemple, je suis berger. Il ya des vaches qui sont perdues, que je perds des
vaches, on ne peut plus encore me garder comme berger. J'ai travaillé, il y a eu des
problèmes...Les gendarmes sont venus faire des enyuêtes ici, on a trouvé que j'étais
innocent. Moins un et je partais en prison, mais après les enquêtes, on a vu que j'étais
innocent, c'est peut-être cela qui a fait que les gens me sollicitent comme président. Mais
si, à la récolte, chacun entre en possession de son argent, et qu'il n'y a pas de déficit,
l'année prochai ne, je ne serais pl us président, je vais sorti r si non on risq ue de me mettre
en prison comme on a fait à B. "( .... ) Je ne veux pas, je veux me laver les mains et me
démettre de ce poste-là, ça ne me plaît pas. "1
Un autre nouveau président plus craintif encore nous présentait sa situation en ces
termes:
" Non, non moi je ne fais pas ça ! "
_Comment as-tu été choisi?
" Moi, je ne sais pas, mais même mOI, Je ne peux pas. Les gens ils veulent
seulement, mais moi je ne peux pas! Même jusqu'à présent j'ai fait la demande que je ne
peux plus, non, ça ne marche pas!
_Quelles sont les raisons pour que ça ne marche pas?
"Ici, il ya beaucoup d'ethnies et chacun et tout le monde veut compliquer l'affaire.
Pour une petite histoire, on contourne, on veut à tout prix me mettre là dedans. Mais moi
1Errtretien enregistré. mai 1993.
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j'ai compris ça, avant temps, mais je ne veux pas avoir de problème c'est pourquoi je
veux me retirer de ce poste de président."l
Aujourd'hui, en effet comme il est remarqué dans le premier entretien, la
SODECOTON expérimente un nouveau procédé pour satisfaire plus efficacement au
recouvrement des impayés, par la solidarité sur mesure des paysans. "II est à noter que
les planteurs défaillants dans les remboursements des forfaits sont toujours les mêmes
d'une campagne à l'autre et que parfois ils font du crédit forfait un commerce, un trafic
d'intrants, lors de la campagne agricole, afin de résoudre leurs problèmes de trésorerie
immédiate et ce, sur le dos ou au détriment de l'AVP ou de bons planteurs. L'expérience
nous montre que les AVP ne sont pas capables d'éliminer ses mauvais membres, surtout
quand ce sont des personnalités.
La caution solidaire nous est nécessaire pour le recouvrement des crédits. Aussi, lors de
la prochaine campagne, nous proposerons aux planteurs un système de caution solidaire
sur la base de groupe. Le groupe réunirait un minimum de 5 planteurs animés par un chef
de groupe (le maximum sera illimité). "2
Ces petits groupes nouvellement institués sont censés rapprocher davantage le
contrôle des impayés et, la SODECOTON, lors d'une réunion au village, a sollicité la
collaboration étroite avec la Faada du Lamido, via les djaoros du village, qui d'ailleurs
n'étaient pas tous d'accord et l'on a pu en voir un quitter la réunion avônt la fin.
Cela fonctionne désormais sur la délation officialisée et la chasse nominative aux
mauvais payeurs et renforce d'autant le quadrillage administratif et policier de l'autorité
traditionnelle.
Si les pouvoirs entre les plus socialement démunis et dominés, et les dominants,
ne se superposent plus exactement aux aînés et aux cadets, et que des alliances
transversales se réalisent notamment en termes ethniques, en même temps que perdurent
des structurent anciennes verticales, il semble que cela n'est pas sans réactiver, en
dernière instance, deux forces sociales jusque là prééminentes et toujours en équilibre, à
savoir les chefferies traditionnelles des Lamibé et la bureaucratie de l'Etat.
Nous verrons plus loin comment, dans l'évolution actuelle de la migration, cette
polarisation se renforce à la fois grâce et en opposition avec la population migrante.
llbid.
2Circulaire du directeur de l'assistance rurale aux chefs de région. Note, N° 054/93/DARILGIJG.
SODECOTON. Garoua. Direction de l'assistance rurale. 1993.
244
La précarisation économique et la parcellarisation du travail, favorisent la mobilité
des travailleurs déjà réelle chez les migrants dont les possibilités de sédentarisation
s'annoncent toujours plus précaires.
Si la SODECOTON a pu jouer le rôle d'arbitre autrefois tout en étant toujours dans
une relation d'équilibre avec les chefs traditionnels, il n'en est plus de même aujourd'hui
et, à l'inverse, elle tend désormais à solliciter explicitement la présence des chefs de
villages dans la gestion des Associations.
Ainsi, les A VP, et a fortiori les A VA, qui s'envisageaient comme "une voie vers
un authentique développement rural où les villageois sont appelés à prendre eux-mêmes
en mains leurs intérêts" l, comme on aimait à le penser au début des années 1980,
pouvaient-elles être plus précisément des lieux de régulations des tensions quand le
contexte le permettait, c'est-à-dire lorsque les protagonistes de la lutte pour le pouvoir
local étaient identifiés. Mais avec l'émiettement du travail, les rémunérations à la tâche,
l'éphémérisation des fonctions et le caractère interchangeable des travailleurs, elles ne
tendent à devenir que des caisses de résonance pour des conflits dont la dynamique relève
davantage de ('entropie. Les difficultés se précisent dans un contexte où les travailleurs
migrants assistent à l'accélération de leur mouvement d'instabilité les amenant toujours
plus à ressembler à une main-d'œuvre servile. S'alimentent ainsi, sur leur diaspora, les
pouvoirs des dominants.
Il semble se profiler une part importante d'exclusion sociale pour les petits
travailleurs de coton, les plus nombreux qui n'entrent pas dans les réseaux de soumission
et d'allégeance avec les pouvoirs locaux. Ces défavorisés qui sont, de surcroît, divisés et
dans un processus d'individualisation important, glissent vers un sauve-qui-peut dont on
ne saurait encore préjuger des récupérations possibles.
Néanmoins, nous allons tenter de cerner les différentes approches qu'ont ces
migrants de leur reproduction sociale et de leur avenir dans un tel contexte, à travers leur
inscription dans le mouvement même de la migration.
1R.Lcvrat, op. cil. p 9
TROISIEME PARTIE·
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CHAPITRE VI DISSOCIATION ET REPRODUCTION SOCIALE.
Les migrations ont fait l'objet d'études variées et nous n'entrerons pas, ici, dans
les détails de la description des zones de départ, quand bien même leur étude est
nécessaire à la compréhension du phénomène migratoire l . Toutefois nous avons, dans les
chapitres précédents, tenté de décrire ces lieux d'où proviennent la plupart des migrants
qui concernent nos enquêtes.
De plus ces zones de départ qui attirent l'attention des chercheurs sont surtout les
montagnes où s'observent les pl us fortes densités de peuplement. Or ce ne sont pas les
montagnards que nous retrouvons le plus souvent dans étude.
O.Mandjek a montré récemment combien ces montagnards des Monts Mandara,
les Mafa en l'occurrence, ont des stratégies migratoires particulières, saisonnières pour la
majorité et qui "sont un moyen que les populations des montagnes utilisent pour avoir de
l'argent et rester dans leur environnement où ils se sentent plus en sécurité." 2.
Paradoxalement, ces études, qui concement les zones de très forte densité
démographique, s'inscrivent davantage dans la problématique de l'exode rural et de la
connaissance plus approfondie des difficultés des zones de départ dans leur capacité de
rétention des populations.
Au vrai, elles interrogent pertinemment, dans la problématique démographique, la
notion de seuil de surpeuplement et du rapport population / ressources.
Néanmoi ns et en dehors de toutes corrélations avec le rapport
population / ressources et des problèmes de densité démographique, ces migrations
saisonnières sont peut-être les prémices de migrations plus structurées et, à plus long
terme, à venir.3
Sans préjuger d'une analyse évolutionniste, les populations migrantes à la
recherche d'un pécule d'appoint qu'elles ne peuvent trouver dans leurs villages d'origine
l P. Gubry. De l'exode rural à la définition d'une politique migratoire: le ca<; du Cameroun. in Migrations,
travail, mobilités sociales: méthodes, résultats, prospective. Séminaire ORSTOM, Garchy 24-27
sept. 199), publié dans Les Cahiers, N° J6, 1991. P 5 J-68. L'auteur étudie les différences entre les régions
bamiléké de l'ouest du Cameroun et celles des monts Mandam de l'Extrême Nord, toutes deux fortement
peuplées mais où la "propension" à émigrer ne s'établit pas de la même manière. En cela il part des
représentations qu'ont les populations sur les "manques" en termes inl'raslructurc!s ct fonctionnels
(emploi, formation ... ) propres à chaque région pour reteni r les habitants, notamment les jeunes.
20Mandjek, "Les migrations saisonnières chel.les Mara. Montagnards du Nord Cameroun.: une solution
au surpeuplement ct un frein à l'émigration ddinitive". ORSTOM. Maroua. A paraître.
3Cf A.Sayad. Les trois âges de l'immigration algérienne en France., Actes de la Recherche en Sciences
Sociales, N°15,juin 1977.
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par trop excentrés et enclavés des montagnes, n'auront pas, en ces lieux, de possibilité de
le dépenser. A moins que ce soit dans la démonstration d'un nouveau capital économique
et symbolique avec les "pantalons bien dressés" de celui qui revient de la ville. Auquel
cas, il s'agit déjà d'une distanciation d'avec les anciens qui est en train de s'opérer et
certainement promesse de changements à venir. A dire vrai la vision d'O. Mandjek,
quand bien même elle détient l'avantage de reconsidérer les théories malthusiennes sur les
notions de seuil de peuplement, ne pèche pas moins par un certain aspect fonctionnaliste
qui voudrait que certaines sociétés aient une force plus grande d'intégration sociale que
d'autres l .
Néanmoins si les études des mouvements migratoires sont plus souvent le fait des
zones d'accueil, nous observons qu'il s'agit d'un intérêt plus fréquemment géographique
et démographique que sociologique.
Or l'inscription du migrant hors de sa zone d'origine regarde à la fois la trajectoire
de ses déplacements et son installation dans un lieu d'accueil.
Aux motivations de départ qui, si elles ne sont pas relevées dans les zones
d'origines, n'en sont pas moins révélées au cours des entretiens auprès des migrants,
viennent s'adjoindre son expérience, son projet et ses linéaments, ou bien son absence de
projet.
Souvent J'idée de départ influe sur les moyens que le migrant se donne pour
partir, sur son inscription dans un lieu d'accueil, sur ses distances aux origines plus ou
moins élastiques et jusqu'aux tentatives de reconstructions communautaires nouvelles.
Nous n'excluons pas que les motivations de départ restituées dans les lieux
d'arrivée à travers un entretien ne soient peut-être pas identiques à celles qui présidaient à
l'origine de l'action.
Le locuteur agence, en effet, les épisodes de sa Vie, selon une structure
significative propre, qui a trait davantage à sa vision actuelle d'un "flash-back" et de ce
qu'il entend "faire de sa vie". 2
Les événements qui scandent son histoire ne sont plus systématiquement restitués
dans la chronologie et la rationalité de l'enquêteur mais dans l'agencement de sa vision
spécifique de l'existence, jusqu'à parfois "comparer sa vie avec celle qu'il aurait aimé
avoir"3. Mais aussi dans la position qu'il détient en tant que migrant actueJ dans la zone
d'accueil et enfin, selon l'idée qu'il se fait et de l'enquêteur et de sa place face à lui.
lef G.Balandier. Anlhropo-logigues. Paris, PUF, 1974 cl Sens Cl puissance, Paris PUF, 1971.
2F. Bauagliola, 1 Bcnaux-Viame, M. Fcrraud, F. Imbert, A propos dcs biographies. Regards croisés sur
qucslionnaires et entretiens. in Population 48è année, N°2, Mars-avri 1 1993, pp 326.
3Idem., p 327.
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Ainsi la migration, comme l'idée que les protagonistes s'en font, est un processus
qui ne s'achève vraiment jamais.
Entre des migrations saisonnières et des migrations sans retour se jouent des
situations multiples que les protagonistes eux-mêmes ne s'aventurent pas trop à décrire
dans le long terme.
A.Sayad décrit, dans les "trois âges de l'immigration algérienne en France", les
éléments structurant un processus migratoire sur trois générations. Au Nord Cameroun,
si les migrants ont une "propension" aux déplacements depuis plusieurs générations, dans
le cadre des migrations de travail et non pas dans un phénomène atavique de migration de
peuplement, la problématique reste distincte et ne s'inscrit pas exactement dans la même
histoire.
Toutefois, l'évolution des comportements eu égard au projet d'installation et à
l'évolution temporelle dans la migration constitue aussi des éléments dont on peut dire
qu'ils promettent une structuration nouvelle des populations dans les zones d'accueil.
Simplement, les différents âges de la migration n'ont pas la même linéarité que
celle décrite par cet auteur, ils se sont réalisés Jans un temps plus court qui ne nous laisse
pas la possibilité d'entrevoir une semblable progression. Pis, ces migrations nous
donneraient davantage à voir, au Nord Cameroun, une synchronie et une superposition de
plusieurs "âges" dans le même espace-temps.
Aussi sont-ce les significations que prennent les migrations dans les lieux
d'accueil qui constituent le propos de ce chapitre. La migration est un mouvement à saisir
comme tel, en construction, rarement linéaire, parfois réversible.
Les représentations des individus y ont cette pertinence relative du témoignage
personnel qui s'avère être telle une "justification" a posteriori d'une action déjà en
mouvement.
Si elles ne nous renseignent pas tant sur les moti vations réelles de départ, elles ne
nous informent pas moins sur ['idée que le migrant se fait aujourd'hui de son déplacement
et, partant, de la place qu'il s'octroie et dans le mouvement migratoire en tant que
processus collectif, et dans les lieux d'accueil en tant que lieux possibles d'existence.
L'aventure migratoire individuelle, dans ses motivations et ses moyens mis cn
œuvre, invite à un décryptage de codes qui sont à l'œuvre dans la socialisation des
migrants dans leurs lieux d'accueil. Les différentes "espèces de capital" qui y sont
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opérantes et qui instruisent les rapports sociaux ct les règles, ou les "régularités" comme
dirait P.Bourdieu 1, qui président à la caractéristique d'un espace social déterminé.
Il va sans dire que ces témoignages individuels ne sont pas une recherche de la
part de l'enquêteur sur la psychologie des enquêtés et leur responsabilité individuelle dans
un mouvement collectif, lequel ne serait que la somme de ces entités.
Au contraire, ils nous apparaissent, en tant que témoignages a posteriori comme
éclairage d'une situation actuelle dans sa globalité. Autrement dit, ils informent le contexte
de la migration en restituant au mouvement global son poids de déterminismes.
"La seule manière rigoureuse de réintroduire les agents singuliers et leurs actions
singulières sans retomber dans l'anecdote sans queue ni tête de l'histoire événementielle
(...) c'est le modèle (que je propose) de la relation entre les habitus et ies champs. "2
C'est-à-dire ('articulation du système de dispositions sociales des agents avec "le
lieu des rapports de forces --et pas seulement de sens-- et de luttes visant à les transformer
et, par conséquent, le lieu d'un changement permanent. "3
L'aventure migratoire procède néanmoins d'une certaine part d'incertain et de
"hasard" que chacun peut restituer dans ses propos. Chacun a "de bonnes raisons"
d'émigrer et tous connaissent des aléas dans leurs étapes qu'ils restituent en fin de compte
dans une réorganisation de leur histoire.
Nous voulons, en cela, restituer quelques motivations particulières, quelques
bribes de projets, non pas dans les formes conscientes de la part des locuteurs de
présenter leurs trajectoires par rapport à une norme,un idéal -+, mais dans les formes
révélatrices du contexte dans lesquelles elles s'inscrivent.
A partir de ces bribes d'aventures migratoires --et consciente des limites de
l'aspect métonymique qu'elles présentent.'>-- se dessinent néanmoins les contours, ou
leurs esquisses, des positions sociales possibles dans la migration.
1P. Boudieu, Le sens pratique, Paris, Ed. de Minuit, 1980, p 93.
2p. Bourdieu, Choses dites., Paris, Ed. de Minuit, 1987, p 61.voir aussi JC Passeron , "Biographie, nux,
ilinérai res et trajeetoi res", in Revue Française de Sociologie, janvier-mars 1990. XXXI, 1., P 6
3P.Bourdieu., Réponses., Paris, Seuil, 1992, p 79.
4Quand bien même le "rapport de force symbolique" qui existait inévitablement dans la rciation cnquêteur-
enquêté, décuplée parfois par la présence d'un traducteur, invitait à eela. Sur la "violence symbolique" lire
P.Bourdieu La misère du monde., Seuil, ]993, pp 92R et sui\'.
Scf J.C Passeron "op.cil., p 6
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A / L'aventure migratoire.
Les détenninants objectifs de la migration sont de plusieurs ordres qui ont trait aux
transformations économiques de la société nord Camerounaise.
Plus ou moins explicites, elles renvoient toutes à des formes de contraintes
extérieures aux volontés individuelles. Elles relèvent à la fois de logiques de politiques
économiques et d'aménagement de territoires, de conditions économiques de mise au
travail ainsi que des modifications des logiques socio-politiques.
Nous avons vu le rôle de l'administration coloniale dans l'amorce des
mouvements migratoires relayé par le gouvernement camerounais jusqu'à aujourd'hui.
Toutes justifiées par l'incertitude d'un hypothétique équilibre entre les populations et leurs
ressources, menacé continuellement par les sécheresses, les disettes, famines et la
pression foncière. Mais de la description de la survie comme la chose la plus incertaine
dans les montagnes aux pressions foncières déjà ressenties dans la plaine, le processus
migratoire procède, en fait, de la même logique qui a partie liée avec une mise au travail
dans le cadre de l'intégration des populations agricoles dans le système économique des
cultures d'exportation.
Sans compter les déterminants idéologiques et politiques aux lendemains des
indépendances de vouloir créer un "melting pot" propice à une vision unitaire du
Cameroun l .
Cet attrait économique pour les cultures d'exportation, seul revenu monétaire des
populations agricoles de la région, contribue à l'amplification des mouvements
migratoires.
Un autre ordre de motivation a présidé à la mise en mouvement des populations,
notamment pour ce qui concerne l'ethnie Guiziga.
En définitive, si les motivations au départ suscitent quelques controverses, cela
s'inscrit dans le contexte du Nord-Cameroun que nous avons décrit et invite nombre de
chercheurs à déployer force travaux et études afin de faire entendre la complexité de la
région à des politiques parfois sous-informées, souvent sourdes, toujours tournées vers
d'autres desseins que la compréhension de la réalité. La migration, ici, comme ailleurs,
reste "un marché". 2
1cr J.Boutrais, "Les migrations" in Le nord du Cameroun ... " op.cil. p
2er Oriol , 1981 ESF
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Al/Mobilité des hommes.
Les mouvements migratoires s'inscrivent dans un processus de changement global
de la société nord camerounaise.
De surcroît il est un phénomène dont la particularité tient au fait qu'il s'entretient
largement de lui même, voire qu'il s'amplifie. A la fois au niveau écologique par une
érosion et sur-exploitation des terres, démographique par l'extension des surfaces et la
pression foncière qui s'en ressent, et au niveau des rapports sociaux et économiques par
l'hostilité des détenteurs de la terre et la compétition entre l'agriculture et l'élevage. Bien
souvent le migrant doit louer son lopin de terre à des prix que ne compensent pas toujours
les revenus aléatoires du travail cotonnier, grevant par là même les capacités
d'autosuffisance alimentaire.
Ainsi les déplacements insatisfaits pour une "culture qui ne répond pas toujours à
son attrait"l entretiennent-ils une instabilité dans la migration.
Comme tout phénomène social complexe où s'imbriquent étroitement des
conditions objectives et les réponses actives des individus, la migration s'explique aussi à
travers l'idée que s'en font les gens et qui fonctionne comme caisse de résonance dont les
retombées affectent autant la mobilité que les formes de stabilité qui s'y construisent.
"Entre les structures économiques et politiques et les pratiques des migrants intervient
cette médiation cruciale que constitue l'expérience, vécue ou anticipée, de la migration et
les images que ses participants se forment alors de cet Eldorado (... )"2.
Le bassin de la Bénoué a été durant ces dix dernières années un nouveau "front
pionnier" de la migration.
Les informations quant aux disponibilités des terres aux bons rendements
cotonniers voyageaient sans entrave entre les provinces de l'Extrême-Nord et du Nord,
via le Tchad. Décuplée en plusieurs réseaux, informels et institutionnels, de la mission
d'étude du NEB, jusqu'aux comités diocésains de Maroua-Mokolo, et les missions
d'appui à la fonnation des jeunes ruraux de la lAC (AFVP, INADES), l'information
circulait en tous sens.
Ainsi, nombreux sont les migrants qui ont pris connaissance des opportunités
d'installation et de travail dans les sites de l'Ouest Bénoué. Les populations du Nord
Cameroun circulaient de conserve avec ces informations. Et parmi les migrants enquêtés,
IJ B . .
. outraiS, Op.CII., p 331.
2L.J.D Wacquant , "De la "terre promise" au ghello. La gmnde migration noire américaine, 1916-1930",
in ACles de la Recherche en Sciences Sociales, N° 99, septembre 1993. p 47
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nombreux sont ceux qui ont fait une ou plusieurs étapes avant de s'arrêter aux villages où
nous avons mené nos enquêtes.
65 % des migrants nous ont déclaré avoir fait une, deux, trois, voire cinq étapes,
avant de venir. Une notable différence apparaît cependant entre les villages de Ngong et
de Touroua. En effet, ils sont 82,5 % à Touroua et 53 % à Ngong à avoir fait des
étapes.
Ngong
Touroua
47,00%
o étape.
27,50%
2 étapes 37.50%
l étape
Ceux qui sont venus directement sont en effet plus nombreux à Ngong tandis
qu'un aspect plus mobile caractérise les migrants de Touroua. Dans ce dernier village,
ceux qui ont fait trois étapes et plus concernent pareillement les anciens migrants et les
nouveaux am vés.
En revanche à Ngong ce sont davantage les anciens migrants qui ont effectué plus
d'étapes et plus nombreux sont ceux qui arrivent récemment de façon directe de leurs
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villages d'origine. Le continuum familial est plus visible à Ngong où les migrations ont
été, dès le départ, plus organisées par rapport à celles de Touroua.
Même si à peine la moitié de ceux venus directement disent avoir rejoint un parent,
nombre de ceux qui nous ont dit être venus pour cultiver sont aussi venus dans le cadre
d'un réseau familial l .
Les lieux des étapes nous révèlent aussi les di verses recherches des migrants. Là
encore, nous avons de significatives différences entre les deux villages.
Si d'une manière générale plus de la moitié a vécu des étapes migratoires dans
d'autres villages de la région notamment ceux appartenant aux zones des projets de mise
en valeur par la migration --projet Guider, Lamidat de Bé, de Golombé et dans toute
l'étendue du projet NEB-- pas moins de 37,5 % des étapes ont été vécues en ville, à
Garoua, Maroua surtout, mais aussi à Ngaoundéré et parfois Douala et Yaoundé. A cela
s'ajoutent les étapes à l'étranger, essentiellement au Nigéria. Il s'agit d'étapes citadines
pour la quasi totalité, à Kano, Maïduguri et parfois jusqu'à Lagos. Ces dernières escales
ont été stoppées en 1985 alors que le gouvernement nigérian refoulait les travailleurs
étrangers.
Aussi n'est-ce pas un hasard si la totalité des migrants de nos enquêtes ayant
effectué une partie de leur chemin migratoire à l'étranger se retrouve au village de
Touroua, le plus proche de la frontière et relativement familiarisé avec ce pays limitrophe
(population, langue, monnaie et transactions commerciales).
A Ngong, les migrants ont, en plus grande proportion (62 %), effectué des étapes
dans les villages. Les étapes citadines en revanche l'emportent chez les migrants installés
à Touroua, sur les étapes en milieu rural (58 % contre 42 %).
Dans l'ensemble l'instabilité dans la migration est relativement importante et
représente près des deux tiers des situations enquêtées.
Si les problèmes évoqués quant à la mauvaise entente avec les autochtones
Foulbé, les éleveurs nomades ou non, les dégradations écologiques et les pressions
foncières, influent sur l'entretien du mouvement migratoire dans les zones rurales, les
étapes en ville accusent, pour leur part, davantage d'instabilité. La durée moyenne des
étapes dans les zones rurales se situe entre 5 et 10 ans, tandis que celles effectuées en ville
sont inférieures à 5 ans.
lOans notre questionnaire nous avions mentionné: "motif du choix du village" avec, entre parenthèses,
"avez-vous rejoint un parent ?", pour la gouverne de l'enquêteur, sachant que les questionnés répondraient
pour la plupart par "pour cultiver la terre".
Les deux motifs n'étant pas exclusifs, au demeurant.
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Les migrants de Ngong ont effectué des étapes moins nombreuses, plus rurales et
sensiblement plus longues que celles des migrants de Touroua pour lesquels, au
contraire, les étapes ont été plus nombreuses, de durée plus restreinte et plus souvent
citadines et lointaines.
Mais nous verrons plus loin et plus précisément les différences entre ces deux
villages dans la configuration de la migration.
A2 / Mode d'information et images de la migration.
Ainsi les hommes et les idées circulent rapidement et d'une manière ou d'une autre
les migrants ont tous pris connaissance des qualités attractives des zones de l'Ouest
Bénoué, fertilité de la terre, étendue des surfaces disponibles, parfois même l'existence
éventuelle de chantiers et travaux d'infrastructure. Ces infonnations ne s'appuyaient pas
sur des preuves tangibles si ce n'est quelque pécule et surtout les "pantalons bien dressés"
de ceux qui retournent en visite au village lors des fêtes traditionnelles, les réunions de
familles, ou les enterrements.
Enfin la radio comme la rumeur contribue à cette ouverture du village sur
l'extérieur.
Certains groupes tels les Toupouri et les Moundang, les premiers à avoir bénéficié
de projet de modernisation agricole dans leur région connaissent, sinon des taux
d'émigration plus importants que chez les autres groupes ethniques, du moins des étapes
plus souvent citadines. En effet, chez ces derniers la proportion des étapes effectuées cn
ville est= de l'ordre de 60 % pour les Toupouri et de 77 % pour les Moundang. Quant
aux Guidar et Guiziga, le rapport est inversé et la proportion des étapes dans le monde
rural reste plus importante, respectivement de 58,5 % et 65,2 %.
Les problèmes du logement, le coût de la vie et la précarité de l'emploi écourtent
bien souvent les étapes en milieu citadin. Mais c'est un lieu propice aux échanges
d'informations pour trouver un travail différent de celui de la terre.
Ainsi en est-il de Raymond qui, de son village natal, Guizia-Doukoula, est venu
travailler à la construction de l'aéroport de Salak-Maroua. Il est parti de chez lui à 26 ans
et a passé deux mois à Salak, deux semaines à Garoua, et s'est trouvé une place pour aller
jusqu'à Mbandjok, près de Yaoundé, pour travailler dans les plantations de canne à sucre.
"Je savais, j'ai entendu, on venait ramasser Les gens ici. à Garoua et à Maroua
pour ceLa". Il a passé trois mois dans ces plantations, ensuite, il a "appris che;:. Les gens
qu'iL y avait du travaiL Là-bas, mieux même" et il est reparti vers Kribi. Il a travaillé trois
ans à Kribi dans les plantations d'hévéa.
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Ayant amassé un peu d'argent, il rentre alors au village de Doukoula pour se
marier. Il repart derechef. "J'ai laissé ma femme au viLLage. 11 y avait un chefde garage, je
partais, iL me prenait comme motor-boy. Arrivé à DouaLa, j'ai fait gardien dans un garage,
un grand garage à Bonabéri, pendant six mois.(...) Après j'ai été compressé et je suis aLLé
encore à Salak-Maroua".
Je lui demande s'il a de la famille là-bas. "J'ai deux grands frères Là-bas, j'ai
travaiLLé à La subdivision des routes (maintenance des routes)." Après six mois, il est
compressé. "Et quand je suis arrivé Là-bas, j'ai trouvé qu'iLs ont inauguré le nouveau
chantier à Ouro Tchede, un quartier de Maroua. J'ai travaiLLé Là-bas un instant après
subitement on a inauguré La construction de L'aéroport de Maroua (1987). Je suis aLLé Là-
bas et puis Le travail de L'aéroport est fini (l988),je suis reparti au viLlage."
Après Salak-Maroua, il est venu à Touroua avec sa femme en 1988. Je lui
demande alors s'il connaissait Touroua.
"J'avais un frère ici, mais il travaiLLait comme moniteur Sodecoton. Je suis parti
voir le chantier à Lagdo d'abord, comme j'ai appris un peu à conduire Le chargeur, je suis
parti à Lagdo. Mais je n'ai pas vu Le travail. Je suis venu seuLement ici. On m'a dit qu'ici
iL y avait Le travaiL. (.. .) ALors arrivé Là, je trouve qu'iL n'y a pas de chantier, c'est Le
travaiL avec La main. ALors j'ai demandé Le frère,iL m'a dit que c'est Le travaiL de
L'agriculture ici qu'on vafaire. IL m'a dit "si tu veux tu peux rester Là à travaiLLer". J'ai
défriché deux quarts, j'ai eu un quart en motorisation prêté par un haoussa et un quart
prêté par un frère déjà Là. J'ai cultivé Le coton, Le maù et L'arachide ".1
Un autre motivé par le besoin de gagner sa vie, pourra même entendre Allah le
guider dans son chemin 2. Parti de son village natal du Tchad avec son père qui était
chauffeur, il apprend le métier de soudeur à Maroua. fi exerce son métier pendant deux
ans mais son employeur ne le payait pas comme il le voulait (sic) et comme ce dernier n'a
pas non plus daigné prendre en considération les problèmes aux yeux qui commençaient à
l'affecter, il a "préféré" partir. Il est venu directement à T.. "Je ne connaissais personne
ici, j'ai demandé au Bon Dieu de m'amener et de me guider dans un bon chemin. (. .. ) En
quittant Maroua, j'ai payé L'occasion juste pour Garoua. (... ) Arrivé à Garoua, j'ai
traversé Lefleuve en pirogue (au niveau de BangLi, un marché non Loin de Garoua},j'ai
trouvé des gens qui aLLaient à Touroua à pied, je Les ai suivis. (. ..) En quittant Maroua je
vouLais jàire tout ce qui était rentabLe, soit mécanique, soit L'agriculture. Je n'ai pas trouvé
La mécanique ici, je fais L'agricuLture."
IEntretien accompagné en partie d'un traducteur. Enregistrement mai 1993.
2N'était-ce pas là un clin d'oeil à la "petite soeur catholique" que l'on pensait parfois que j'étais'I
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II s'est marié ici et il travaille dans les champs des voisins et cultive le mil et
l'arachide pour lui et sa femme. II dit qu'il "n'a pas la force pour le coton et qu'il va
attendre une autre année pour cela. "1
D'autres migrants sont un peu pl us précis dans leurs moti vations de départ et
recherchent davantage d'informations sur les possibilités de s'installer. Parfois ils
effectuent un premier voyage de reconnaissance et reviennent ensuite s'installer.
"Dans mon idée, quandj'ai quitté Guider, je me disais que si je trouve moyen de
fuire un commerce, je le fais, et je labourerai aussi la terre. Et j'ai trouvé ici que le
commerce ne marchait pas, c'est pourquoi, je me suis abonné à labourer la terre. Et sinon
je pouvais faire les deux à la fois, j'ai vu que dans le commerce ça ne marchait pas, c'est
pourquoi j'ai décidé de labourer plutôt la terre que faire le commerce et labourer à la fois.
_ Est-ce que vous êtes venu directement de Guider à Touroua !'
"J'ai quitté Guider, je suis venu directement ici, je suis venu nulle part.
_Et comment connaissiez-vous ce village?
"Je suivais ce nom-là depuis le village. Je suis venu ici un jour. J'ai fait quelques jours,
j'ai vu le village, je suis reparti, je suis encore revenu, j'ai passé encore quelque temps, je
suis parti prendre mafamille et venir.
_ Et vous aviez entendu parler de Touroua, par qui !'
"j'avais appris çu parce que le Lamido d'ici uvait d'habitude d'aller chaque fois chez
nous, puis par les gens qui le suivuient , c'est par ces gens-là que j'ai suivi les nouvelles
de ce village.
_ Et il venait faire quoi le Lamido ?
"Le Lamido de Guider est son ami, il venait lui rendre visite.
Et vous avez connu le Lmnido de Touroua là-bus?
"Oui, j'ai eu l'occasion de le rencontrer depuis là-has, donc c'est depuis mon village que
je connais Tourouu.
_ Alors ici, quund vous êtes arrivé la première année, vous avez demandé au Lamido
pour vous instuller !'
"Je suis allé voir le Lamido, il a envoyé des gens pour me donner ce terrain.
_ Et vous faites partie de quel quartier, de quel djaoro ?
"Djaoro hakoura, mon quartier c'est hatchouré 2.
_ Cela fait huit ans que vous êtes là, n'est-ce pas !'
(Entretien directement en français. Enregistrement mai 1993.
211 s'agit d'un quartier bomouan, à la limite géographique entre le quartier des migrants et eelui des
autochtones. Notrc interlocuteur ici présent est un Guidar islamisé depuis l'enfance.
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"Oui j'ai fait huit ans ici. "1
Quelquefois c'est à la suite de déboires dans le village d'origine (vol de femme)
que l'on s'en remet aux conseils d'un marabout pour partir et choisir la direction. Ainsi en
est-il pour Ousmane qui, à l'instar de son père qui était chef de terre et qui a quitté
Moutouroua parce qu'il y avait la jalousie ("C'est comme ça, comme ton propre frère, il
peut être jaloux de toi. Si tu as beaucoup de richesses, on voudrait pas quand même que
tu progresses. C'est comme ça que les gens agissent."), va quitter le village.
_ A quel moment avez-vous quitté Moutouroua ?
"C'est à ma J7ème année que j'ai quitté Moutouroua. Je suis d'abord venu seul et mon
père m'a suivi. Je suis parti d'abord à Hina et ensuite je suis venu directement ici.
_ Est-ce qui vous connaissiez Touroua ?
"Quand j'ai quitté Hina, je ne connaissais pas Touroua. Mais j'ai un ami à Maroua avec
lequel nous sommes beaucoup habitués. J'ai vu que Hina là, ça ne tenait pas, il m'a dit
que si je suis à la recherche d'une terre fertile, il/aut que je vienne à Touroua. Il m'a écrit
un bout de papier en arabia, quand je vais arriver au marché de Touroua, si je rencontre
un marabout, il va connaître ce que c'est. Je suis venu à Garoua, j'ai fait un mois, avec
moi, mes deux femmes, à ce moment-là je n'avais pas d'enfant. J'ai vu à Garoua que la
vie en ville est un peu dure (il fallait tout acheter, la terre j'achetais... ), ça ne m'a pa\' plu,
je suis venu ici.
Avez-vous rencontré le marahout ici?
"Quand je suis arrivé avec le hout de papier au marché, on m'a conduit che::. le type.
Comme mon ami m'a dit d'aller chez lui avec le papier. Je suis resté là-has, mais je me
suis dit que j'ai quitté mon père, je suis venu en brousse, je ne dois pas rester chez.
quelqu'un. Et le lamido l'a demandé de venir ici (à l'emplacement actuel de son saré). A
ce moment-là, il n'y avait pas de maison ici, il n'y avait que la hrousse et c'était un espace
pour le pâturage (il Y a dix-sept ans). Les bergers gardaient les bœufs ici. (. .. )''2.
Enfin d'une manière générale quand on ressent le besoin de partir "est-ce que la
nouvelle peut nous échapper "1 les gens se promènent partout." Tel que nous le dit
justement Bello.
'Entretien accompagné d'un traduclcur. Enregistrement mai 1993.
2Idem,
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Ce dernier connaissait en outre le projet du NEB mais n'en avait pas une bonne
image, c'est pourquoi il a préféré partir par ces propres moyens. En réalité, c'est aussi
celui de sa famille qui a pu partir parce qu'il avait quelques économies, mais plus encore
en tant qu'enfant cadet, l'héritage des terres lui était, semble-t-il, compromis.
"Moi, je connaissais leur projet, ils prenaient les gens, ils les amenaient à côté de
Rey dans le département de Mayo Rey à Tcholliré, mais moi, j'ai voyagé avec mes
propres moyens, ce n'est pas le NEB qui m'a amené ici. (... ) parce que quand on
t'amène là-bas, quand le NEB t'amène là-bas, tout ce que tu as cultivé la première année,
vous partagez, moitié-moitié. C'est pourquoi je n'ai pas apprécié le NEB.
_ Moitié-moitié avec qui?
"Avec le NEB (... ) Quand on te transporte et qu'on t'amène à destination, on te donne un
reçu. On t'explique que voilà on t'a tramporté de tel village à lel autre, ça fait un tel
montant, bien, quand tu vas cultiver, à la récolte, on va prendre l'argent du transport qui
t'a amené ici. Mais si tu n'as pas eu une bonne récolte, on va prendre d'abord la moitié, et
l'année suivante tu vas payer la totalité". 1
A4 / Aspects de la structure migratoire.
Il appert, à travers les différents modes d'infonnation dont témoignent quelques
migrants que, non seulement la mobilité spatiale est une solution largement partagée dans
l'espoir d'accéder à des conditions d'existence meilleures, mais aussi que les projets de
chacun sont très variables, parfois totalement inexistants, souvent pressentis, rarement
construits.
Des chemins de hasard aux itinéraires calculés pour rejoindre un parent, se faufile
une myriade de trajectoires plus ou moins stabilisées eu égard à une structure possible de
reproduction sociale dans la migration.
Fallait-il que le système de dispositions du migrant soit truffé de contraintes
multiples pour que la migration prenne cette figure insaisissable? En réalité, honnis
quelques cas de déplacements provisoires et dans un temps limité qui n'entraînent pas à
proprement parler de "rupture" d'avec le mode de vie précédent2 , tous les migrants que
Ilbid.
2c'est-à-dire qui sont uniquement dans le but de vendre temporairement leur force Je tmvail ho~ de leur
lieu d'origine el surtout Jans le monde urbain, pour y investir automatiquement l'argent gagné ct y
relancer j'économie traditionnelle "déclinante" telles les formes de migration décrites par O. Mandjeck.
op.ci l.
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nous avons rencontrés dans nos lieux d'enquêtes, ont, à des degrés divers, envisagé la
migration comme une éventuelle manière d'accéder à un nouveau et meilleur statut social
et économique que celui qu'ils venaient de quitter.
Que ce changement de statut soit effectif dans le village d'origine ou bien dans la
zone d'accueil, il reste un critère essentiel dans le projet ou dans l'idée de partir.
Néanmoins, le besoin de rechercher un statut meilleur n'aura pas les mêmes
conséquences dans le vécu de la migration selon qu'il est tourné vers le village d'origine
ou vers un enracinement dans la zone d'accueil.
En effet, dans le premier cas que Bastenier nomme "mobilité sociale différée", "sa
réalisation passe par le détour sur le marché de l'emploi"et le migrant "à son retour (... )
espère bénéficier d'une ascension sociale".1 Ascension qui se caractérisera au Nord
Cameroun, par l'achat de bétail, d'une ou plusieurs femmes et par la mise au travail d'une
main-d'œuvre salariée sur des terres agricoles. Ici, comme dans le travail temporaire,
"l'orientation territoriale reste l'espace d'origine".2
En revanche celui qui espère accéder à un nouveau statut social dans son
installation dans les zones d'accueil aura davantage réalisé une "rupture" avec ses
origines. Ce cas de figure suggère "un projet migratoire qui se définit alors plutôt de
façon négative par ce qu'on abandonne". Le migrant s'installe alors "dans une condition
plutôt que dans une occupation transitoire".~
La multiplicité des histoires individuelles dans la migration ainsi que les
dispositions variées de chacun des migrants --célibataire ou chef de famille nombreuse,
scolarisé ou non, ayant fait plusieurs étapes, en ville, dans des travaux différents, ayant
quitté le village "par la fenêtre" ou dans un réseau familial-- toutes ces dispositions
singulières se reflètent dans des projets plus ou moins en construction durable. "D'autant
plus qu'un nombre extrêmement élevé de migrants apportent des corrections successives
à leur projet initial concernant la durée de leur séjour ( ... ) et sa signification"4. Sans
compter le nombre de situations "provisoires qui durent" et qui restent tournées vers le
retour.
Ainsi, bien souvent les migrants se côtoient dans des inscriptions multiples et non
fixes. Mais la migration n'est pas un seul mouvement dans l'espace, il l'est aussi dans le
temps.
1A.Bastenier, F. Dasseto., Immigration ct espace public. La controverse de l'intégmtion. , ClEMI 1
L'harmattan, 1993. , P 204
2ldem, p 206.
~lbid.
""Ibid.
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En relation plus explicite avec les transfonnations économiques et sociales des
régions de départ qui constituent le système de dispositions des migrants, A.Sayad
scande aussi davantage dans les temps, les cas de figures successives que prend la
migration.
L'auteur part d'un "premier âge" où la migration renvoie à un mode organisé pour
la sauvegarde d'un ordre paysan dans lequel est choisi un "candidat" ou un "délégué" à
l'émigration selon des critères propres au monde qu'il est censé représenter et maintenir,
tel "l'excellence paysanne". Les départs sont alors plus temporaires et répétés comme
"autant d'actes uniques" sans liens entre eux ainsi que dans "un perpétuel
recommencement". 1
Un "deuxième âge" qui suggère déjà une "dépaysannisation" et une certaine
rupture d'avec la communauté paysanne d'origine jusque, parfois, dans sa négation.
Il s'agit d'un processus de transformation qui affecte aussi les communautés de
départ, lesquelles voient désonnais toute une catégorie de population, "tous les hommes
valides", partir et doit se restructurer en fonction de cela.
La dépendance envers les revenus monétaires des émigrés s'affirme et s'intègre
désormais dans sa nouvelle structuration. L'argent n'est plus un appoint pour améliorer le
quotidien mais devient un besoin intégré aux valeurs sociales.
Le migrant, lui, est dans une distance et un temps d'absence prolongé et
commence à vivre son déplacement en négation par rapport aux valeurs de sa
communauté d'origine. Dorénavant le capital économique accumulé dans la migration 1ui
permet un autre rapport avec elle. Si les premiers migrants donnaient tout à leur famille,
les seconds gèrent leurs biens et "tendent à accaparer les fonctions et l'autorité du chef de
famille qui étaient l'apanage des plus anciens. "2. C'est tout le système d'échanges
économiques et symboliques qui s'en trouve modifié.
Enfin le "troisième âge" ou troisième génération vit la migration comme un état
permanent et quasi officialisé qui tend vers ce que A.Sayad appelle 1a
professionnalisation.
Ils sont désormais plus nombreux et même mieux structurés dans les lieux
d'accueil et la "communauté immigrée est en quelque sorte assurée de pouvoir trouver en
elle-même toutes les conditions de sa propre cohésion"3, en se donnant les moyens de sa
reproduction.
lAinsi en est-il pour l'heure des migrations des Mara, quanJ bien même il n'est pas certain que les valeurs
traditionnelles du monde paysan y soit un critère de sélection.
2A. SayaJ., op.cit.,p 74.
3Idem., p 77.
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Ces figures théoriques identifiées davantage dans un contexte occidental ne sont
adaptables à la situation du Nord Cameroun que de façon très élastique.
Le temps, les générations s'y succèdent beaucoup moins nettement, invitant à une
plus grande souplesse dans l'analyse. Et les mouvements migratoires sont encore trop
récents pour avoir le recul nécessaire à l'appréhension de tel1es stratifications.
Néanmoins quelques temps forts s'y reconnaissent et si les rapports du migrant à
son lieu d'origine et à son lieu d'accueil s'inscrivent bien souvent dans une "polarisation
variable" 1, il reste que certaines grandes tendances se distinguent et s'identifient dans la
multiplicité des situations. Ces tendances s'inscrivent entre deux pôles: celui des relations
entretenues avec les origines, et celui des tentatives de reconstructions communautaires
dans les lieux d'accueil.
Il va sans dire que ces évolutions, qu'elles soient dans le sens d'une réaffinnation
de l'appartenance au vil1age d'origine ou d'une construction nouvelle dans les lieux
d'acceuil, demeurent incluses dans la logique de dissociation qui est à l'œuvre dans le
processus migratoire.
Autrement dit, les relations aux onglIles commes les nOllveaux liens
communautaires, sont à lire à la fois comme réponses et comme révélateurs des difficultés
du migrant d'assurer sa reproduction sociale dans la situation nouvelle engendrée par son
déplacement.
B / Relations aux origines.
Nous avons vu comment les migrations sont réversibles, mouvantes, instables et
où les références aux origines peuvent être multiples.
La dissociation des travailleurs migrants entre le lieu d'accueil comme lieu de
production et en tant que lieu susceptible de reproduction sociale peut se lire à travers
plusieurs critères. Au niveau de la relation entretenue avec la famille, avec la terre et avec
l'argent gagné. Ce dernier fonctionnant en quelque sorte comme une Image, une
représentation, de la migration.
1Expression reprise à G.Nicola~. "Les nalions à polarisalion variable et leur Etat: le cas nigérian", in
E.Terray (dir.) L'Etal contemporain en Afrique., Paris, L'Harmattan, 1987., p 157-174.
262
BI/Les relations familiales.
Si nous n'avons pu reconstituer en tennes généalogiques le contenu des familles
des migrants dans le lieu d'accueil, en revanche il est apparu dans nos enquêtes qu'un
tiers (32,5 %) des migrants vivent en famille "étendue", à savoir qu'y sont inclus des
membres de la famille autres que ceux du seul groupe nucléaire.
En moyenne nous avons trouvé 7 personnes par saré (plus de 9 chez certains
groupes ethniques tels les Moundang et les Guiziga, 8 pour les Toupouri et Daba... ).
Hormis les Guidar, ceux qui ont moins de 7 personnes/saré en moyenne son t
d'installation récente. Néanmoins cela ne veut pas dire qu'ils n'entrent pas dans un
continuum familial au niveau du village d'accueil.
Ainsi, à Ngong, où les réseaux familiaux sont plus fréquents et anciens, Jacques,
jeune célibataire de 23 ans, nous disait:
"J'ai commencé mes études primaires à Boula Ihih, jusqu'au CM2. De Boula
Ibib, en 82, 83, j'ai passé l'entrée en sixième, au lycée de Garoua, lycée classique et
moderne. J'aifait cinq ans au lycée.
Tu étais inlerne à ce moment là ?
"Oui, j'étais interne.
_ Tu es venu ici, à Ngong, après Garoua?
"Après Garoua, à la fin d'année, je suis venu ici travailler les champs, ça va m'aider pour
la rentrée. Bon, on m'a envoyé le huiletin que j'ai été exclu, je suis parti à Guider pour
chercher la place, ça n'a pas tenu.
_ Une place au lycée?
"Oui au lycée de Guider. Mais ça n'a pas tenu. Je suis parti à Poli, ça n'a pas tenu, je suis
rentré comme ça, je suis resté.
_ Tu n'es pas allé à Dembo?
"A Demho, il n'y a pas l'école secondaire là-has.
_ Mais à Ngong (ici) non plus?
"Non.
_ Tu as préféré Ngong ?
"Oui j'ai préféré rester, récolter le coton que j'avais cultivé ici.
_ Tu n'avais pas cultivé avec ton père à Dembo ?
"Disons c'est la décision quand on était encore enfant. Mon oncle qui habite ici à Ngong
était toujours à Boula Ihih et je ne dormais pas chez mon père, je dormais toujours chez
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lui. C'est lui qui m'avait pris depuis mon enfance, J'ai grandi chez lui, c'est pourquoi je
respecte encore jusqu'à présent de rester chez lui.
_ Et lui il est à Ngong depuis longtemps?
"Oui, il est venu ici depuis 1978.
Il est venu tout seul?
"C'est un père de famille, ils sont à trois ici.
_ Trois frères?
"Oui trois frères de même mère, même père.
_ Des frères de ton père?
"Oui.
_ Et originaires de Kong-Kong aussi?
"Oui.
_ Tes grands-parents étaient de Kong-Kong aussi?
"Oui.
_ Et ils cultivent ici tous depuis 78 ?
"Oui depuis 78 ils sont là comme cultivateurs.
_ Et ils ont choisi de venir ici parce qu'ils connaissaient?
"C'est peut-être parce que la terre était meilleure,jertile
_Ils cultivent beaucoup ici ?
"Oui, comme mon oncle, l'année passée, il a eu à cultiver trois hectares de coton, cette
année, il a cultivé deux hectares.
_ Il est djaoro ?
"Non.
_ Il a des bœufs pour travailler?
"Oui il a des bœuf", il a même un troupeau en brousse, un troupeau de 38 têtes, et à la
maison il a trois charrues et six bœuf,>.
_ Toi tu as cultivé un peu et comme tu n'as pas pu continuer l'école, tu es resté ici...
"Oui chez mon oncle.
_ Ton oncle il a des manreuvres dans son champ?
"Des fois, s'il est dépassé, il a les manœuvres dans son champ.
_ Et ses femmes elles vont y travailler?
"Oui elles partent travailler dans son champ aussi.
_Il a des enfants qui l'aident aussi dans son champ?
"Disons il n'a pas eu des enfants, ... il a eu des enfants mais pas .... ses enfants
mouraient... Ses enfants propres à lui sont des petits enfants. Sauf il a eu une fille qui
s'est déjà mariée.
_ Tu travailles dans ses champs?
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"Oui, je travaille.
_ Et il te paie ou c'est sur la r(!colte...
"Non il ne me paie rien. Ce n'est rien que la récolte de mon coton.
Et tu travailles tout seul toi?
"Dans mon champ de coton?
Oui.
"Non, on travaille ensemble avec mon oncle, on passe de champ en champ. "1
Son père a migré de Kong-Kong, en pays guidar, à Boula-Ibib, un des premiers
grands pôles de migrations des années soixante-dix, sur l'axe goudronné de Maroua-
Garoua, et de Boula-Ibib à Dembo, un lamidat du côté ouest sur la rive droite de la
Bénoué. Quant aux autres frères, ses oncles, ils sont venus à trois à Ngong. Ils font
partie de ces premiers migrants qui ont pu bénéficier de l'espace disponible et acquérir
ainsi des terres, permettant l'accueil des descendants.
Jacques fait partie de ces célibataires dont nous avons vu qu'ils étaient
relativement nombreux à Ngong et dans l'ethnie Guidar. Ils sont venus directement sans
passer par l'étape de l'aventure migratoire et dans le cadre d'un réseau familial. Bien
souvent, ils n'ont pas eu besoin de s'adresser ni au djaoro, ni au lamido pour obtenir un
lopin de terre à cultiver puisqu'ils travaillent directement sur les terres de leurs aînés.
Quant à l'emplacement de leur saré, s'il n'est pas le même que celui des aînés, alors ils se
devront de demander au djaoro l'autorisation de s'installer. Mais cela se réalise lorsque
l'on quitte son statut de célibataire.
_ Quand tu es venu ici, tu as eu besoin de demander au Lamido ou au djaoro pour
t'installer, tu es allé directement chez ton oncle?
"Oui, je n'ai pas encore demandé, je n'ai pas encore pris cette décision mais je pense
quand même à ça.
_ Tu vas demander à qui?
"Au djaoro, on va d'abord parler au djaoro.
_Tu vas lui demander de la terre pour cultiver?
" Non, je cultive dans le champ de mon oncle
_ Tu vaç lui demander une place pour ton saré ?
" Au djaoro là, oui, c'est obligé d'aller le voir.
_ C'est gratuit ?
"C'est gratuit quand même, mais pas gratuit en tant que tel puisque tu ne peux pas
déplacer le djaoro, peut-être aller là-haç sans lui donner l'eau à hoire.
1Entretien en français. Ngong. juin 1993.
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_ Mais est-ce que chaque année tu dois lui donner quelque chose?
"Non, une fois ça va. Pour la récolte, non, on ne donne rien."
Comme les migrants de la seconde "génération" d'émigrés décrite par A.Sayad,
qui partent avant "d'avoir contracté par le mariage le lien le plus solide qui puisse les
rattacher à leur famille et à leur groupe" 1, Jacques a des "chances" de trouver sur le lieu
de la migration sa future épouse.
La préférera-t-il Guidar? A cela il nous a répondu:
"Le mariage, ce n'est pas un jeu, c'est un truc dont on doit se méfier. L'essentiel
est que je me trouve avec une fille et qu'on se comprenne bien. Je ne peux pas choisir
qu'elle soit Baïnawa".
Néanmoins si Jacques peut trouver à se marier au village de migration, il peut tout
aussi bien, comme c'est le cas de la majorité des migrants retourner au village d'origine
chercher une épouse pour laquelle la famille, aussi disséminée soit-elle, a encore quelque
ascendant sur son choix. 2
Nous avons relevé dans nos enquêtes que pas moins de 65 % des mariages
contractés par les migrants l'ont été au village d'origine, alors qu'ils en étaient déjà partis
(cette proportion est de 70 % à Ngong contre 57 % à Touroua).
Ces mariages contractés et célébrés au village d'origine sont davantage le fait des
nouveaux migrants ainsi que des célibataires. Néanmoins ce sont vraiment les plus
anciens et les polygames pour lesquels il s'agit de la seconde, troisième, voire quatrième
épouse, qui sont plus enclins à se marier ou bien lors d'une étape migratoire ou bien au
village d'installation.
Aussi, le second "âge" de la migration, même s'il est le fait de célibataires, ne
préjugera pas, dans notre contexte, contrairement à l'émigré maghrébin en Europe, d'une
rupture d'avec les liens familiaux. Remarquons que la distance, tant géographique que
culturelle, n'est pas comparable ici avec celle que vivent les émigrés en France.
De plus nous avons vu l'importance du nombre des mariages intra-ethniques qui,
même si les mouvements migratoires s'amplifient, corroborent encore le fait que les liens
avec l'espace social d'origine perdurent.
Les mariages intra-ethniques avoisinent les 90 % de "ensemble des mariages
contractés par les migrants de nos enquêtes. (90,5 % à Ngong contre 87,6 % à
Touroua).
lA.Sayad., op.cil., p 66.
2Voir C.Collard, citée au Chapitre IV, à propos des Guidar.
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Là encore les deux âges peuvent se superposer quand A.Sayad voyait une
dichotomie chez les émigrés maghrébins. En effet, pour cet auteur, les premiers émigrants
qui partaient alors qu'ils étaient encore célibataires, le faisaient "pour pouvoir gagner leur
mariage", tandis que, pour les seconds, partir sans être marié c'était déjà prendre distance
avec la famille.
Ici, non seulement on part pour "gagner son mariage" avec l'argent que l'on
espère amasser avec la culture du coton, mais ce gain est aussi à lire en termes d'argent et
de relations sociales et familiales. Pour payer la dot et pour faire montre de prestige dans
le même temps, en prenant femme au village, pas nécessairement celle que le père aura
choisie, mais peut-être une plus jolie ou plus convoitée. Tel que nous le raconte Maurice
qui, après bien des étapes en ville et dans divers métiers, et s'étant installé ensuite dans un
des villages de migration, était retourné se marier au village, chez son père:
"_ C'est une femme Mundang?
Elle est Mundang, elle a même son certificat d'étude. J'ai trouvé aussi que bon, il y avait
aussi un ... un quoi là ... un inspecteur de l'école qui l'épousait et ... comme moi aussi je
suis ici (issu aussi), j'arrivais au village étant han, avec les pantalons hien dressés, on me
considérait là has, et mon père aussi avait l'argent et... j'ai profité... l'inspecteur avait
échoué. J'ai ramaçsé vite lafille... comme elle aussi elle était allée à l'école.
_L'impecteur ne l'a pas eue '!
Oui, il était encore fâché. "
La question monétaire revêt toute son importance et reste étroitement imbriquée
aux structures des relations aux villages et aux familles. Mais avant d'y arriver, le migrant
a avant tout quitté son village pour gagner cet argent à la recherche de travail et de terres
disponibles susceptibles de lui permettre de produire du coton en quantités "honorables"
ou pour le moins rémunératrices.
B2 / Le rapport à la terre.
Le rapport à la terre, se posera, non en termes juridiques, ni en tant que moyen de
production, mais davantage comme moyen de reproduction c'est-à-dire comme moyen de
se nourrir. L'aspect religieux du rapport à la terre nous sera donné à voir davantage dans
l'étude des recompositions communautaires dans les villages de migration dans le sens où
ils y invoqueront un aspect singulier avec le phénomène de dissociation. Pour l'heure, en
ce qui concerne les relations entretenues avec les origines, le rapport à la terre s'inscrit
davantage dans le souci de se reproduire biologiquement, autrement dit, de se nourrir.
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Il reste toutefois inscrit dans le registre du symbolique dans le sens où il fait partie
intégrante de la complexité des liens que le migrant entretient avec ses origines.
Mais tout d'abord il convient d'appréhender les définitions du rapport à la terre
chez les différentes populations du Nord Cameroun.
La terre est collective chez les Fulbé et "le territoire occupé est considéré comme
un bien acquis par les armes et comme une propriété des conquérants ou de leurs
descendan ts" 1. Ces "conquérants fulbé sont plutôt des éleveurs, ils laissent
habituellement exploiter leurs terres par les agriculteurs ou par des émigrés à des
conditions qui varient en fonction des statuts des partenaires. Mais le maître dujeu reste
généralement le fulbé"2.
"Le droit foncier des sociétés non islamisées repose aussi sur la propriété
collective mais étant donné le caractère acéphale de ces sociétés, le pouvoir réel, même sur
le plan foncier, repose davantage sur les chefs de famille étendue"3.
Même si cet auteur précise que pour ces sociétés dites pour la plupart "acéphales",
"le pouvoir revient au chef de lignage dans le cadre de la famille élargie sans que ce
dernier ait la possibilité ou la prétention d'en imposer à ses autres paires du village (... ).
Le rôle du chef dans ces conditions se réduit à celui d'un arbitre de conflits portés à son
appréciation même si on assiste aujourd'hui à une sorte de généralisation superficielle du
modèle de la société fulbé, dans les provinces septentrionales du pays." 4.
En revanche le même auteur nous dit que chez les montagnards, sociétés non plus
musulmanes, habituées aux fortes contraintes physiques et aux fortes densités de
population, la terre est très valorisée et peut faire l'objet d'une appropriation individuelle.
Propriété que les montagnards sont libres de vendre eUou de louer.
Mais pour ce qui concerne le migrant où il n'est plus question de propriété, si "la
parenté s'affirme grâce à la terre"5, comme le dit un auteur camerounais et que "la terre
apparaît comme un élément de cohésion sociale"6, et enfin "si ce qui est en question dans
le rapport homme / terre n'est pas le rapport de propriété mais l'équivalence entre la
IS. Ndoumbé Manga (ss. dir) , Etude de la situation domaniale dans le périmètre du NES., MESIRESI
ISHI CRESS., aoGt 1990. Etude n° 24., MEAVSB., P 54
2Idem, pS2
3Ibid., P 52
4Ibid. ,pS2
Ss. MeJone, La parenté et la terre dans la stratégie de développement, Paris, Ed. Klincksieck, 1972, p
21.cité par J.B. Fosto Djemo in Le regard de l'autre, Paris, ACCT , Ed. Silex, 1982.
Gldem., p 22
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parenté et la terre, nous verrons alors se dessiner, sous un angle, ce qu'il en est de
l'impossible rivalité entre le père et les fils et entre les frères"l.
Mais sans aller dans l'investigation des conséquences psychosociologiques de ces
bouleversements, il convient de considérer comment pour le migrant, cela revient d'autant
à dire que "sortir de la terre c'est se dégager des relations de parenté. "2.
Dans les conditions matérielles actuelles de la migration et, d'une manière plus
générale dans le processus de transfonnation affectant l'économie globale, ne faudrait-il
pas considérer qu'une certaine mutation s'est opérée quant au rapport à la terre et, partant
touchant à la fois le foncier et les relations parentales? Et dont les voies seraient:
"désacraliser la terre, donc la rendre aliénable, donc l'intégrer au circuit économique;
faciliter l'accession à la propriété privée, donc s'attaquer à l'autorité parentale, à la
cohésion sociale; instaurer la filiation directe en rapport avec la famille dite nucléaire,
donc casser les relations d'alliance; faire la coupure entre le système de parenté et la
propriété (individuelle et collective) de la terre, donc s'attaquer au rapport homme / terre,
donc à la religion traditionnelle etc.... ".3
Ainsi c'est bien au delà des notions juridiques relatives à l'appropriation foncière
que la dynamique politique et économique actuelle nous invite afin de reconsidérer la
définition du rapport à la terre et, pour ce qui concerne les situations de migrations, du
rapport à l'autochtonie.
En l'occurrence si l'on superpose ce dernier rapport à celui qui lie l'agriculture à
l'élevage, les relations ne sont plus les mêmes, tel que nous le présente D. Kintz : "D'une
manière générale on peut considérer que le lien entre le foncier et le pastoral est moins fort
qu'entre le foncier et l'agricole car il ne participe jamais d'une appropriation aussi directe
ni aussi marquée que celle que constitue la possession d'un champ. L'organisation
pastorale en retire un avantage: elle est plus mobile et plus adaptable aux conditions de
l'année que l'est l'agriculture. Mais là où les conditions écologiques permettent la
coexistence de l'agriculture et de l'élevage, les espaces pastoraux sont souvent menacés, à
des degrés divers par l'accroissement des terres que cultivent les Peuls eux-mêmes ou
d'autres groupes ethniques."4.
'lB Fosto Djemo,op.cit; p 129.
2S. Melone cilé par JB Foslo Djemo, op.cil..p 130.
3J.B I"oslo Djemo., op.cil., p 131.
4D.Kinlz., "Pasloralismc, agro-pa<;loralisme el organisalion foncière. Le cas des Peuls." in Enjeux
fonciers en Afrique noire., op. cil., p 217.
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C'est donc aussi et surtout dans leurs activités agricoles que les migrants gardent
leur relation à la terre. Mais ce rapport désacralisé s'inscrit dans l'exploitation capitaliste
de la terre (en tant que migrant non assuré de garder sa parcelle, l'exploitation se fera, de
surcroît, en dehors de tout souci de conservation du potentiel de fertilité)l.
Quand bien même nombreux sont ceux qui ont quitté le village parce qu'en tant
que cadets, ils ne pouvaient s'attendre à une distribution foncière en leur faveur, le
moment était venu pour eux d'aller chercher ailleurs, pour travailler selon leurs besoins et
ceux de leur famille à venir.
Mais venus en tant que producteurs souvent avec leurs femmes et enfants pour les
premiers, mais de plus en plus célibataires pour les seconds, la société d'accueil ne leur
fera qu'une place étroite pour leurs conditions de reproduction sociale.
De plus, les meilleures terres accaparées par le coton réduiront les espaces de
vivrier au strict minimum, et parfois moins, pour leur subsistance en ne laissant que peu
d'élasticité aux conséquences des aléas climatiques.
Ainsi, dans nos enquêtes avons-nous observé que, malgré les remarques des
experts de la production cotonnière, la considération de la terre en tant que mode
d'exploitation capitaliste tournée vers le coton, ne permet pas toujours aux migrants,
venus dans le but de gagner de l'argent, de subvenir à leurs besoins alimentaires en
produits vivriers.
Pas moins d'un quart des migrants enquêtés (Il % à Ngong et 37 % à Touroua)
dépensent entre 30000 à 50 000 francs CFA2 environ en achat de céréales (milou
maïs) dans l'année. Sur une moyenne globale de dépenses que nous avons
approximativement située entre 150000 à 200 000 francs cfa par an pour un planteur
moyen.
Nous n'avons inclus ni les dépenses en protéines (viande, poisson) nt
l'habillement, la scolarisation, les déplacements, les fêtes et la bière qui semblerait grever
une large part de la totalité de leurs dépenses.
lTous les rapport<; relatifs il l'étude d'un futur projet de développement dans cette région de l'Ouest
Bénoué, s'accordent pour dire que la première cause de dégradation des sols et de l'exploitation "minière"
des terres, provienl du fait que le migrdIll n'est qu'un "locataire estivalier" de sa parcelle. Ce qui ne lui
permet aucunement de s'intéresser à la dégradation des sols.. C. de Rouville & G.Goyon;;op.cil., p 5.
Voir aussi le rapport de KM Rochette. Documentation du NEB, op.cil.
La coupe et la vente de bois procurant un revenu d'appoint au planteur viennent s'ajouter de façon cruciale
à ces problèmes écologiques. Rapport Bonifica., op.cil.
2Au taux d'avant janvier 1994, quand le CFA valait 0,02 franc français.
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Sur ce quart de migrants, la plupart sont des migrants de Touroua, où nous avons
vu que les planteurs de coton sont en proportion plus nombreux qu'à Ngong. Dans ce
dernier village, ceux qui se doivent d'acheter des céréales pour se nourrir sont surtout des
jeunes célibataires se consacrant exclusivement au coton ou des migrants récemment
arrivés travaillant les premières années de leur installation dans les champs d'autrui.
A Touroua il s'agit surtout de planteurs de coton qui consacrent l'essentiel de leur
travail agricole à cette culture tel Maurice, qui après avoir fait de grandes surfaces, s'est
vu ensuite un peu "dépassé" pour assurer son vivrier.
_" Et cette année tufais du coton?
Je fais moins.
_ Tu as fait combien?
Huit quarts. Six quarts. Comme ça.
---parce que ça paie moins ?
Ouais, ouais, parce que ça paie moins. Cette année, je suis pauvre.
_ Tu manges quoi quand tu es pauvre alors ?
J'ai encore un peu l'argent... euh un peu de mil Mais pour vite arriver vers septembre,
puisque c'est en septembre qu'on commence qu'on va déjà commencer à manger le
mai\ le nouveau maïs... Mais pour arriver ce mois-là, c'est çà que je suis en train de
penser... je ne sais pas si... mais c'esr le Beau Dieu...
Tu vas acheter?
Mais si j'ai l'argent, je vais acheter, obligatoiremenr.
Tu vav acheter où ? Au marché?
Au marché, oui... "
Il semblerait que l'autosuffisance alimentaire en ces zones de migration ne soit pas
assurée pour tous. Quand bien même, par ailleurs, les vivres ne manquent pas l dans la
mesure où nombre d'agriculteurs font beaucoup de vivrier qu'ils vendent au marché,
surtout à Ngong, mais aussi à Touroua où les Foulbé en produisent deux fois plus2 que
les migrants et où la spéculation va bon train3.
[En terme de bilan calorique dans la zone du projet Ouest BénolJé, celui-ci est "largement positir'. Sauf
pour l'arrondissement de Poli. Mais pour ce dernier. les tubercules, qui entrent pour une large part dans
l'alimentation des populations, n'ont pas été quantifiées de façon fiable dans les statistiques. Rapport
Bonifica., Op.CiL, pp 54-55.
20ans nos enquêtes, les Foulbé que nous avons enquêtés cultivent en moyenne II.25 quarts (soit presque
trois hectares) par personne de vivrier, tandis que les migrants ne font que 6 quarts (soit 1.2 ha) en
moyenne par personne.
:l"BttUlibHtm~ '1t.le le~ ~t1·t.lett.lre~ ët:lH1lt1ettil1le~ de 111 2'.t:lHe ët:ltt:tHt1it:re :>t:lHt 1CU-!5elt1tHt d"'lt1it1ée~ 1='111" UHe
bourgeoisie musulmane très hiérarchisée"; C.de Rouville & G.Guyon, op.eiL. p 29.
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Aussi, quand bien même détachée, en termes symboliques, et utilisée dans le
mode d'exploitation capitaliste pour la culture du coton, la terre, en tant qu'élément de la
reproduction sociale, n'assure pas entièrement la subsistance alimentaire du migrant, et
concourt à rendre plus cruel le phénomène de dissociation en même temps qu'elle invite le
migrant à garder des liens avec son village d'origine.
Comme le dit G. Pontié en reprenant les paroles d'un migrant "Au village on
cherche la nourriture, en migration on trouve l'argent". 1
B3/ Le rapport à l'argent.
Si, comme nous l'avons vu à propos des migrants Mafa, montagnards des monts
Mandara, l'argent gagné hors du territoire d'origine était ramené dans sa globalité au
village d'origine, cela pouvait se rapprocher du "premier âge" de la migration décrit par
A. Sayad. En effet, cela correspondait à vendre temporairement sa force de travail ailleurs
afin d'en réinvestir directement les bénéfices dans la société d'origine en voie
d'appauvrissement en regard des besoins nouveaux à satisfaire et de "relancer une
économie traditionnelle déclinante"2.
De plus ces déplacements étaient-ils souvent inclus dans un calendrier agricole qui
permettait d'être présent au village lors du gros des travaux agricoles. Sans doute cela
correspondait-il aussi à la préservation d'un critère "d'excellence paysanne", autrement dit
selon l'idée que la communauté se faisait de la migration, en tant que mise "au service du
monde paysan (et) subordonnée à l'activité agricole dont eIle était un appoint,
(l'émigration) selectionnait ses agents selon les principes de l'habitus paysan"l.
Mais quand bien même des liens aux villages d'origine peuvent être entretenus, le
rapport à l'argent n'est déjà toutefois plus le même.
Si, en grande majorité les migrants nous ont dit envoyer de l'argent au village, il
convient de distinguer la nature de ces envois. Il ne s'agit plus en effet d'envoyer la
totalité de l'argent gagné, non seulement parce qu'il devient de plus en plus insuffisant
pour vivre sur place mais aussi parce que les migrants sont, malgré tout, déjà dans une
distanciation d'avec les origines.
Pour reprendre A.Sayad, nous sommes là dans une phase où le migrant
commence à contrôler sa relation à la famille. Il n'est pas rare d'entendre les migrants
1G.Pontié. "La contestation par la migration" 1979, op.CiL, P 111.
2A .Bastenier & F Oasseto, Op.CiL, p 205.
3A.Sayad., op.cil., p 6'2.
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évaluer les envois d'argent au père dans des montants proches de 100 000 francs CFA,
soit la moitié de leurs gains annuels pour la moyenne des migrants enquêtés.
Néanmoins, il s'agit parfois pour ceux restés au village d'utiliser cet argent afin
d'agrandir le cheptel (ovins, caprins et bovins) du mandataire.
"_ Depuis que tu es à T. combien de fois tu es retourné à Lougoundé Kaélé ?
Chaque année, je partais là-bas. Oui, parce que j'avais l'argent. Le coton, on trouvait bien
l'argent. Et l'argent de mon saisonnier.
_ Et tu apportais de l'argent pour tes parents?
Ah oui, oui, j'achetais les bœufs là-bas.
_ Quelqu'un garde tes bœufs là-bas?
Mais mon grandjrère.
- Tu en as beaucoup?
Maintenant ?
oui.
Maintenant ... ça peut faire ... entre 50 et 40... un truc comme ça.
Et tu as encore de la terre à toi là-bas ?
Beh oui, mais j'ai mon terrain. "
Il s'agit aussi d'aider la famille, mais dorénavant, il est plus fréquent d'entendre
les migrants préciser d'avance ce pourquoi ils envoient l'argent: la scolarisation d'un petit
frère, le remplacement d'une charrue, enfin le plus fréquemment le paiement des soins de
santé pour les parents âgés.
Alors que les villages d'origines vivent aussi des conditions économiques où
l'argent est devenu un besoin intégré à l'ordre traditionnel, les migrants, pris dans le
caractère individualiste de l'aventure migratoire, peuvent à travers la distance sélectionner
leurs dons et n'envoyer de l'argent "que sur des besoins identifiés"l.
Mais les relations aux villages demeurent toutefois entretenues à travers l'argent.
Ce rapport est désormais d'une autre facture, et quand bien même la migration est un
chemin individuel, et ce, d'autant plus visible dans le rapport à l'argent, il reste qu'une
certaine médiation institutionnelle en limite les conséquences pour les lieux d'origine.
En effet, nous avons pu observer dans nos enquêtes que plus de la moitié des
migrants cotisent dans des caisses, appelées caisses de développement du village.
1Idem., p 67.
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53 % des migrants qui ont répondu à la question cotisent annuellement à ce genre
de caisses. Les cotisations varient selon les revenus des gens. Néanmoins elles restent de
('ordre de 1 000 francs pour un migrant modeste et de 5000 francs pour les plus aisés et
les ressortissants du même village qui sont fonctionnaires en ville. C'est, en effet, par
l'intennédiaire de ces derniers que se sont mis en place ces cotisations.
Nous avons d'ailleurs eu l'occasion de rencontrer l'un de ces fonctionnaires de la
ville, venir jusqu'aux villages, entre autres, pour récolter les cotisations. En règle
générale, cependant, l'argent est récolté par un intermédiaire choisi au village et
responsable d'acheminer l'argent au trésorier, centralisant bien souvent les cotisations à
Garoua.
Ces caisses servent à alimenter le budget des comités villageois de développement
des villages. Ces comités ont été institués, plus ou moins systématiquement dans tous les
villages. Ils entraient de le cadre de politiques nationales de développement régional
intégré dans lequel la participation populaire était vivement invitée.
Chaque année le comité directeur de ces associations se doit de donner un compte
rendu de l'utilisation des avoirs. Souvent il s'agit de contribuer à la construction de salles
de classes, de dispensaires, en l'achat de médicaments pour la communauté ou bien
encore le creusement d'un puits, etc ...
Lors des anniversaires de ces comités de développement de grandes fêtes sont
organisées au village, invitant tous les cotisants. Sont fait état alors des réalisations et des
projets. C'est l'occasion de rassembler les villageois, les autorités traditionnelles et les
autorités administratives.
Tous les migrants ne se sentent toutefois pas concernés par ces comités. Dans nos
enquêtes, il s'agit davantage des migrants de Ngong que de Touroua. En proportion les
seconds ne sont que 36 % à nous avoir répondu dans l'affirmative, contre 63 % pour les
premiers.
Ngong est en effet constitué de communautés ethniques et villageoises, intégrées
dans un continuum familial que ['on ne retrouve pas aussi nettement à Touroua.
Néanmoins nous ne pouvons affirmer que ces caisses de cotisations pour le
développement du village d'origine, entretiennent davantage les liens aux origines. En
effet, si les migrants tendent à gérer davantage pour leur compte leur argent ou s'ils
tendent à se réserver un droit de regard sur l'argent qu'ils envoient à leurs familles,
s'inscrivant ainsi dans une certaine distance d'avec l'autorité paternelle, les caisses de
développement, semblent elles aussi s'inscrirent dans le même mouvement.
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Elles ont la fonction, comme lorsque le migrant envoyait tout l'argent gagné à sa
famille, de sauvegarder l'ordre du village et subvenir aux besoins de ceux qui y sont
restés. Mais, dans le même temps, elles n'ont que l'apparence de cette fonction et
contribuent davantage à distendre les liens avec le monde de la migration. Partir signifie
alors "émigrer non plus pour assister le groupe mais pour s'émanciper de ses
contraintes" .
Les contraintes sont remises dans les mains d'institutions nouvelles, quelque soit
d'ailleurs leur degré d'efficience en matière de développement.
Ces comités n'ont d'ailleurs pas toujours bonne presse dans le monde de la
migration. On leur reproche en effet d'empêcher, dans une certaine mesure, que l'argent
des migrants soit investi sur place, dans les villages d'accueil. Cela ne confère pas
toujours de bons sentiments de la part des autochtones, ni même des sociétés de
développement tel le NEB, qui comme l'Etat, n'entrevoit pas de rester engagé
financièrement dans ce qu'il appelle l"'assistance" aux migrants. 1
Ces caisses de développement préfigurent, en apparence, la volonté in fine des
migrants de retourner un jour au pays sans souci de l'avenir de la région dans laquelle ils
auront gagné de l'argent, produit du coton et contribué à la dégradation des sols.
Mais il ne s'agit là que de considérations qui ne tiennent pas compte de la réalité.
En effet, ces caisses de cotisations illustrent précisément l'ambivalence des liens
entretenus par les migrants avec leurs villages d'origines.
Elles maintiennent des liens davantage de l'ordre du symbolique qu'elles ne
représentent une réelle idée de participer au développement d'un village où l'on reviendra
s'installer un jour.
Elles demeurent dans le registre de l'illusion et maintiennent le migrant dans une
sorte de relation aux origines par procuration.
Leur présence réelle est de plus en plus effective et tangible dans les villages
d'accueil. Cependant, à l'instar des liens entretenus avec le village d'origine, les tentatives
pour reconstruire des communautés installées dans la migration et en rupture avec les
origines seront, elles aussi, difficiles et ambivalentes.
Les mouvements migratoires prennent de l'ampleur, mais ils n'ont pas encore
atteint ce degré de normalisation et de structuration permettant de parler de réelles
IEntretien avec un technicien du projet NEB.
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reconstructions communautaires où leur reproduction sociale pourrait se réaliser de façon
autonome. La reproduction sociale demeure incertaine, et il n'est pas dit que le temps
seulement pourra contribuer à lui donner une réalité.
Néanmoins, des lieux, des formes, des réponses s'esquissent.
C / Les reconstructions communautaires.
Ces tentatives de reconstructions communautaires sont à la fois des réponses de la
part des migrants à leurs difficultés de s'installer durablement, c'est-à-dire à espérer
pouvoir se reproduire socialement dans les villages d'accueil, et des illustrations des
limites que ces mêmes migrants vivent dans leurs espérances.
Elles peuvent se lire à plusieurs niveaux. Déjà dans la topographie de la migration,
elles se donnent à voir dans des lieux et des structures où se créent et s'entretiennent des
relations nouvelles.
Ensuite elles s'inscrivent dans les représentations qu'ont les migrants de leur
propre chemin migratoire ainsi que dans les situations contemporaines qui préjugent de
leur avenir.
Cl/Les lieux de socialisation.
Les quartiers migrants sont, dans les villages d'accueil, géographiquement séparés
des quartiers anciens autochtones. Ces derniers sont, à Touroua, à proximité immédiate
du palais du Lamido et le long d'un axe principal du village qui le traverse d'un bout à
l'autre jusqu'au fleuve Faro.
Le village de Touroua ainsi constitué dans sa partie autochtone date d'un peu
moins d'un siècle. Le petit village de Boggel, au bord du Faro, ainsi que son voisin,
Boundang, sont en quelques sortes les ancêtres de Touroua. Ils constituaient les premiers
lieux d'installation des Peuls dans la région et le centre du Lamidat se construisit ensuite à
Touroua. Touroua n'est, au demeurant, qu'à trois kilomètres du Faro. Boggel n'est plus
maintenant qu'un port, plutôt qu'une agglomération, et un poste de douane important
puisque c'est par le Faro, à cet endroit-là, que transitent nombre de marchandises du
Nigéria. De l'autre côté du Faro, nous ne sommes plus qu'à cinq kilomètres du pays
VOISIn.
Le quartier des migrants se situe de l'autre côté, davantage tourné vers la piste
menant au goudron, c'est-à-dire à Ngong, à 75 km de là.
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Ce quartier est presque aussi vaste que celui des autochtones et se prolonge
incessamment au fur et à mesure des défrichements sur la brousse alentour.
S'il est relativement étendu, il est aussi parsemé d'espaces vides illustrant les
départs et incertitudes des migrants.
Il est composé de Il sous-quartiers, c'est-à-dire Il djaoros, tandis que le quartier
des autochtones compte 9 djaoros .
Sans que ce soit une pratique juridiquement décrétée, les migrants qui s'installent
sur les territoires foulbé sont néanmoins théoriquement sommés de se constituer en
quartier, de choisir un djaoro, selon leur appartenance ethnique. Bien entendu, dans
l'acception weberienne, cette loi existe en tant que telle, dans la mesure où elle peut être
contestée ou pour le moins détournée. Ainsi certains migrants, surtout quand ils
deviennent nombreux, peuvent choisir le djaoro d'une autre ethnie que la leur selon leurs
affinités.
Néanmoins, de manière générale, le regroupement des migrants se réalise en
fonction de leur appartenance ethnique. A Touroua, les exceptions concernent les
membres d'ethnies peu représentées en nombre qui sont intégrés dans la sphère
administrative du djaoro le plus ancien et le plus influent.
Ces onze sous-quartiers sont proches, intégrés les uns aux autres et demandent
une certaine connaissance des habitants pour les distinguer. Honnis les migrants les plus
récents qui se sont installés un peu à l'écart et le quartier des montagnards, eux aussi
d'installation récente, dont l'architecture des sarés se distingue aisément de celle des
autres, l'ensemble des quartiers des migrants se présente de façon assez homogène.
Néanmoins, de l'autre côté de la piste, à l'entrée du village, près de l'école, se
constitue un nouveau quartier de migrants tchadiens, nouvellement arrivés. Ils ont été
sommés de s'installer un peu à l'écart par le Lamido afin de ne pas perturber la vie du
village, étant donné qu'ils ont la réputation de boire beaucoup de bière (le bil bil mais
aussi la bière de fabrication industrielle), de provoquer des bagarres et de faire du bruit.
La vie dans ces quartiers s'anime le soir, à partir de 16 heures lorsque les paysans
rentrent du champ. Ils ont l'habitude de se rassembler sur un marché où les femmes
vendent la bière de mil. Ce marché s'appelle "lumo n'gayandi" ou littéralement, "marché
de la méchanceté". Nom attribué par les autochtones qui ne voyaient pas d'un bon œil ce
rassemblement quotidien où les gens ont l'habitude de s'enivrer. Aussi, si ce marché est
désormais sur le bord de l'artère principale du village, adossé aux quartiers foulbé, il ne
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l'est que depuis peu. En effet, en 1989, il se situait à l'extrême opposé, c'est-à-dire tout à
fait excentré, vers les champs, à la limite des habitations des migrants et la brousse.
Le lamido est intervenu pour cette fois, rapprocher ce "lieu de débauche" du centre
dans la mesure où les bagarres qui pouvaient s'y dérouler ne pouvaient être contrôlées
dans un trop grand éloignement.
C'est un lieu populaire. Et alors une certaine distinction accréditera celui qui ne s'y
rend pas, ou pas régulièrement, occasionnellement, tel ce djoaro catéchiste qui,
représentant à la fois une partie de la communauté auprès de l'Eglise et auprès du lamido,
se rapprochera d'autant plus des dominants qu'il ne s'y montrera pas.
En effet, ce "Iumo n'gayandi" reste un des lieux les plus conviviaux de l'univers
du migrant installé à Touroua, quand bien même il reste hautement méprisé par les
Foulbé.
En dehors du marché quotidien du bil bil réservé aux migrants, un autre marché
hebodomadaire, situé en face, de l'autre côté de la piste, a lieu le dimanche.
Les commerçants y ont leur étal attitré, ce sont les foulbé du village et les haoussas
venus du Nigéria.
Mais si le marché n'est qu'un lieu informel de relations et d'échanges, ne
conférant pas à proprement parler une structuration de liens communautaires, en
revanche, l'appartenance religieuse tend davantage à instituer les rapports d'affinités.
Trois missions chrétiennes sont représentées au village. La mission fraternelle et
luthérienne, la mission Evangélique et la mission catholique.
Seule cette dernière est le fait de missionnaires français de la Mission des Oblats
de Marie Immaculée. Le premier père était le Père Henri Moelle, "ordonné prêtre par
l'évêque de Garoua (... ) en 1957 (... ) C'est à lui que le secteur de Ngong (était) confié" 1
Mais ce n'est pas avant 1983, quand le secteur de Ngong devient "immense et se
peuple vite, jusque vers Touroua"2, que la mission catholique s'y installe.
Avant cette première installation dans la région, du côté de Touroua où l'on peut
accéder en bateau à moteur par la Bénoué, "les Bata de la Bénoué furent visités et un
commencement de mission fut réalisé":3.
Mais à Touroua ce n'était toutefois que de façon épisodique que la mission
exerçait, et ce,jusqu'à aujourd'hui où, quand bien même une église et les bâtiments de la
lY.Plumet (o.m.i) Mission Tchad Cameroun. L'annonce de l'évangile au Nord Cameroun et au Mayo-
Kebi 1946-1986., Ed. Oblates., Trinità, 1990., p 166.
21dem., p 166.
31bid., P 165.
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mission sont construits à l'extrémité des quartiers migrants, la messe n'est dite par le Père
catholique Français qu'un dimanche sur deux.
Il semblerait qu'une mésentente avec le lamido soit à l'origine du caractère
sporadique de la mission catholique.\
Néanmoins cela n'est qu'une question de temps et d'organisation. Il est en effet
prévu qu'un père catholique soit de façon permanente au village dans les années à venir.
Un catéchiste camerounais supplée le missionnaire français dans la permanence de
Touroua.
La proportion des catholiques à Touroua est importante puisqu'ils représentent
50 % des migrants que nous avons enquêtés.
Les deux autres missions protestantes, sont conduites par des catéchistes du
village. Ils ne sont migrants qu'en tant qu'envoyés par leurs missions respectives.
Le premier est arrivé il ya de cela plus de vingt ans. Le second est arrivé dix ans
plus tard, à la demande du premier. Ils étaient tous deux de la mission Luthérienne. Une
mésentente entre les deux a engendré une scission.2
Deux missions coexistent dorénavant. Elles se partagent les protestants du village
qui représentent à Touroua 21,6 % des migrants que nous avons interrogés.
71,6 % des migrants enquêtés sont chrétiens. De façon hebdomadaire les
missions sont des lieux de rencontres et d'échanges importants. La mission catholique
réunit ses fidèles tous les samedis pour échanger des points de vue ou régler les
problèmes de chacun soumis à l'ordre du jour. Problèmes d'adultère et de mauvaise
entente s'y règlent ainsi et s'exorcisent parfois.
Ces réunions sont aussi des lieux de rendez-vous pour regrouper les fidèles dans
une action commune. Bien souvent il s'agit d'un champ de céréales ou de coton qu'un
groupe de femmes a tenté de travailler en commun.
C'est aussi un lieu d'éducation où les fidèles ont des cours d'instruction civique.
Aussi, le diocèse de Garoua édite-t-il des petits fascicules, dont le prix s'élève à 20 francs
cfa, pour informer les fidèles de leurs droits et devoirs en tant que citoyens camerounais.
[Entretien personnel avec un membre de la mission.
2Nous avons pu avoir des entretiens tout à fait multiples et contradictoires sur cc sujet, dans le village. Il
en ressort néanmoins que l'un dcs deux n'avait pas bonne réputation, eu égard à ses mœurs ct surtout à la
"poli tique". A utrement di t une sorte de mauvaise propension "à dire du mal des gens". En un mot il put
être accusé de sorcellerie.
La difficulté étant de sc panager les fidèles peu nombreux dans le village, à l'époque. Les missions glanent
aussi de l'argent pour leur entretien, leur fonctionnement et pour recevoir des pa~teurs ct des conférenciers
au village. De surcroît la direction de Garoua demanderait quelque 400 ()(X) francs par an répartis sur les
différentes missions de villages, au dire d'un des catéchistes de Touroua.
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Deux de ces fascicules ont été édités en 1992. Le premier concernait la zakat, sa
signification religieuses et la population concernée. Le second traitait de la responsabilité
politique à la veille des élections législatives et présidentielles. Il instruisait le fidèle sur ce
que représente et signifie le vote et la liberté de choix que les individus sont en droit
d'avoir.
Les missions protestantes, ont elles aussi des réunions. Elles sont pluri-
hebdomadaires et concernent le catéchisme et les chants religieux.
Les fidèles cotisent annuellement à chacune des missions. Plus de la moitié des
migrants (54 %) que nous avons enquêtés paient la cotisation à l'Eglise.
Ils sont 60 % chez les catholiques enquêtés et 70 % chez les protestants.
Les montants sont de l'ordre de 1 000 francs par homme et 750 par femme pour
la mission catholique.
Néanmoins les missions ont un caractère structurant dans la communauté migrante
dans la mesure où elles leur permet un lieu, des moments et quelques temps forts de
rassemblement qui engendrent la créations de relations privilégiées. Elles permettent
qu'une certaine permanence dans la migration se réalise.
En parallèle se constituent des regroupements qui ne sont plus tant directement liés
à l'appartenance à la mission mais qui, néanmoins recrutent parmi les connivences des
fidèles.
Ce sont des caisses de ressortissants, qui, s'ils sont avant tout basés sur une
appartenance ethnique, n'en sont pas moins très associés aux communautés de fIdèles et
que se sont souvent les mêmes individus que l'on y retrouve. Ce sont des regroupements
qui se superposent.
Mais alors que les cotisations pour l'Eglise sont fixes (hormis l'aumône
dominicale qui reste à la discrétion du fidèle) et servent à son fonctionnement interne, les
cotisations des caisses de ressortissants, elles, fonctionnent comme des épargnes. Les
membres adhérents peuvent être rassemblés dans des groupes exclusivement féminins ou
bien mixtes. Les individus cotisent alors selon leurs ressources et savent que l'argent
viendra au secours de celui qui est dans le besoin.
Si ces caisses sont moins importantes que les caisses tournées vers le
développement du village d'origine dont on a pu voir l'importance au village de Ngong
précédemment, elles ne concernent néanmoins pas moins d'un quart des migrants que
nous avons interrogés à Touroua (et 17 % de ceux de Ngong).
Nous n'avons pas interrogé les femmes dans nos enquêtes qui en font partie elles
aussi de façon intéressante.
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De multiples caisses d'entraide de diverses formes s'observent ainsi dans la
région, notamment en ville à Garoua, et varient de la tontine mensuelle aux caisses de
ressortissants annuelles. Elles permettent à chacun de demander de l'aide en cas de
difficultés. A Garoua certaines caisses de ressortissants d'une même ethnie fonctionnent
comme des tontines, c'est-à-dire qu'à tour de rôle l'un des membres bénéficie de toutes
les cotisations réunies, qu'il rembourse en poursuivant ses cotisations mensuelles. Elles
permettent d'avoir de l'argent frais en grande quantité sans passer par les banques.
Elles ne sont pas liées au développement du village d'origine mais sont davantage
tournées vers les besoins monétaires de la vie moderne.
A Touroua les tontines existent aussi, mais elles ont davantage le rôle de
rassemblements festifs. Néanmoins de l'argent circule, en petite quantité, et chacun à tour
de rôle, tout en offrant la bière de mil pour le groupe en entier, le temps d'un samedi soir,
prend la totalité de la mise.
Plusieurs lieux ainsi contribuent au village à structurer les relations entre migrants
et s'ils ne font qu'entretenir le migrant dans un provisoire-qui-dure, ils représentent
néanmoins des tentatives quotidiennes allant vers un processus d'enracinement et de
socialisation.
Enfin, la famille, lieu de socialisation et de reproduction sociale par excellence,
reste néanmoins, à Touroua d'une facture différente comparée au continuum familial que
nous avons pu davantage observer à Ngong. En effet, les migrants de Touroua font
figure d'individus plus mobiles et atomisés.
A la différence de Ngong, le village de Touroua, quand bien même il représente la
résidence du lamido, n'en demeure pas moins un lieu non intégré dans un projet de
gestion de la migration. De ce point de vue il représente un certain havre de liberté eu
égard à l'encadrement technique que représente le NEB.
Les migrants installés sont venus bien souvent à la suite d'une installation dans les
périmètres du NEB, afin de se soustraire à un certain nombre de contraintes.
Si toutefois ils en rencontrent d'un autre ordre à Touroua, ce village reste
néanmoins en dehors des réseaux institutionnels de la gestion de la migration.
Les contraintes qui ont trait aux relations avec les autochtones foulbé, notamment
la question touchant aux rapports éleveurs / agriculteurs, sont gérés bien souvent sur
place. Néanmoins un poste de gendarmerie est là pour rappeler au migrant la présence
d'un Etat qui peut suppléer la justice coutumière en cas de 1itiges.
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Aussi avons-nous affaire à des lieux de socialisation dans lesquels les migrants
peuvent s'inscrire et "se prémunir de l'effet dissolvant de l'émigration"l.
A défaut de pouvoir préjuger de la nature réellement institutionnalisante de ces
relations communautaires, nous pouvons néanmoins approcher le sens c'est-à-dire à la
fois la direction et la signification que les migrants donnent à leur migration et à leur
inscription dans ces lieux d'accueil.
C2 / Le sens de la migration.
Le sens que peut donner le migrant à sa situation actuelle est relatif à la vision qu'il
avait plus ou moins de son départ et à la prise en compte de son enraci nement
géographique actuel. Cet enracinement, à travers le travail et les relations sociales, lui
confère une certaine position sociale dans les lieux d'accueil.
La migration qui se voulait être pour lui une manière d'accéder à un statut
meilleur, ne pourra se réaliser qu'à condition de parvenir à un enrichissement matériel,
seule preuve tangible à sa "réussite" dans la migration.
Or, nous avons vu combien le travail cotonnier comportait d'aléas et de
contraintes. Aussi, le migrant sentira-t-il se modifier le sens qu'il donnait à la migration,
par une sorte de "révision à la baisse" de ses ambitions.
Cette révision est au cœur de la mise en mouvement d'une rupture réelle d'avec la
famille restée au village d'origine.
Ainsi en est-il pour Maurice...
"J'ai quitté d'ahord ici en 1983... là ... avec 1 600 000 francs en mains, quand je suis
arrivé au village, ils faisaient n'importe qui... une délégation derrière moi (rires)
1 600000 francs en main... ça devait ... J'ai demandé à mon père que je veux épouser
une femme ... lui, il croyait que je n'avais pas l'argent, j'ai dit que je veux épouser une
femme IL me dit" est-ce-que tu as .... Mais tes frères là ... ils n'ont pas d'ahord de
femmes " L'autre, celui-là qui me suit là, il Y a le troisième là, il ne s'est pas d'ahord
marié, toi, tu veux déjà te marier à deux femmes là, est-ce qu'il serait content? " J'ai dit
mais c'est avec mon argent que je veux... IL dit" Ah ! Tu as l'argent? " oui, j'ai un peu
d'argent. IL dit "Fais voir"... J'ai enlevé mon sac, j'ai compté. il était étonné. Lui même,
il est mort sans avoir 500 (JOO francs en mains. (rires).
Mon argent de coton, c'est mon argent.
1A.Sayad., op.cil., p 63.
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" Maintenant çafait deux ans que je n'ai pas été là-bas, oui deux ans que je n'ai pas été Là-
bas. Mais je reçois souvent les lettres quand même.
_ Pour queLLes raison tu n 'y es pas aLLé??
C'est les moyens de déplacement, d'argent. Puisque arrivé au viLLage, il faut ... Voilà,
c'est lui, le grand frère est venu, il faut faire ... il faut donner là, le savon ici, la vieiLLe
maman, le grand frère ... comme ça. Si je quitte ici, je passe pour voir les gens c'est
mauvais. Je suis resté comme ça. Et je reçois souvent les lettres.
_Combien ça coûte pour aLLer jusqu'à chez toi?
Chez moi? à Kaélé ? ALLer-retour ça ne dépasse pas 10 000 francs avec ma bière, tout,
tout. Ça ne dépasse pas lO 000 francs".
Maurice a pu vivre un "âge d'or" durant lequel, alors que le coton produisait bien
et qu'il détenait des responsabilités au sein de la Sodecoton, puis de l'AVP, il pouvait
retourner chaque année visiter les siens et contribuer financièrement à leur subsistance.
Se trouvant démuni à la suite de déboires économiques et d'infortunes
relationnelles, il n'entrevoit plus la possibilité de visiter sa famille.
Par dépit, plus que par raison, bien plus encore que par choix, la rupture d'avec
les origines se consomme.
La structure permanente se profile alors et contribue à donner à la migration un
aspect "quasi professionnel", non pas au sens où l'entend A. Sayad, où l'émigré est pris
dans un réseau d'officialisation administrative et politique (cartes de séjour, accords
bilatéraux entre pays d'émigration et pays d'accueil), mais dans le fait que désormais, ils
s'installent "dans une condition plutôt que dans une occupation transitoire"l.
Aussi, si aux premières étapes de la migration, l'on s'inscrivait dans un travail
temporaire dans les champs de mouskwari des Foulbé sur les bords de la Bénoué ou dans
la plaine de Maroua, cela s'intégrait dans le calendrier agricole et permettait d'aller
travailler les terres au village, désormais on est en permanence dans la migration.
"J'ai quitté Goho pour le prohlème suivant: il y avait une année que j'avais quitté ma
famiLLe pour venir travaiLLer le champ de karal, le sorgho, au mois d'août. Beaucoup de
gens même dans mon viLLage, il y a des gens qui vont travaiLLer cela .. ils rentrent à la mi-
1A.Sastenier& F.Da<;seto., Op.cil.,p 206.
Notons toutefois que les migrants transportés sur le périmètre du projet NES étaient jusqu'en 1986
porteurs d'une carte de migmnl. Elle permettait aux techniciens et encadreurs du projet une meilleure
identification du migmnt cependant qu'clic permellait aussi au migrant de bénéfIcier des avantages de la
migration (distribution de vivre du PAM, soutien des encadreurs). Mais cc fut aussi un moyen de contrôle
que le migrant n'acceptait pas vraiment d'autant que ces cartes donnaient lieu à des exactions
supplémentaires de la part des contrôles de police, s'additionnant au racket traditionnel. Néanmoins
l'expérience avait été tentée de constituer la migràtion en un corps professionnel.
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novembre ou bien en fin octobre. Bien, j'ai donc quitté mon village pour venir travailler
afin de rentrer début novembre ou fin octobre. En rentrant j'ai trouvé que mon petit frère
avait déjà une femme et que mon père lui avait doté, et ça m'a touché, j'ai quitté le village.
Au Lieu que je me marie d'abord, je suis l'aîné, mon père n'a pas cherché àfaire cela, il a
plutôt doté le petit frère et c'est ça qui m'a touché et j'ai quitté le village.
"En quittant Gobo je me suis instaLLé à Moulvoudaye et puis je suis venu rester à Maroua,
Kismatari à Garoua.
A Moulvoudaye, je cultivais le riz à la SEMRY. Quand la SEMRY avait un projet là à
Moulvoudaye. Ce projet n'a même pas réussi, c'est ça même. On a enterré beaucoup de
l'argent là-bas pour rien. A Moulvoudaye, je cultivais le riz.
_ Et vous êtes parti de Moulvoudaye pour Maroua?
"Oui j'ai quitté Moulvoudaye,je suis venu à Maroua.
_ Vous êtes resté combien de temps à Maroua?
"Un an à Maroua.
_ Quel travail faisiez-vous à Maroua ?
"Je labourais la terre et je faisais plus précisément le sorgho. Je vais travailler dans les
champs des Peuls. On me paie.
"Comhien vous payait-on?
"Un quart à 300francs.
_ En quoi consistait votre travail ')
"Pour le sorgho, c'est-à-dire on enlève les mauvaises herbes avec une petite machette là.
Un quart à 300.
_ Et c'était quand ça ? En queLLe année?
"C'était en 1982, 1983.
_ Mais alors quand vous étiez à Maroua, vous habitiez où, dans la viLLe même?
"On m'amenait chaque jour à Bogo et nous ramenait chaque jour en ville.
_ C'était un Fulbé de Bogo qui vous faisait travailler?
" Non, c'était un Peul de Maroua qui avait des champs à Bogo" .
Après Kismatari, ayant appris qu'on y cultivait bien le coton, il est venu s'installer
à Touroua.
Mais la situation de vulnérabilité que vivent les migrants, devient vite un
enfennement dans le cycle de la pauvreté. De plus la majorité de cette tranche de migrants
installée depuis au moins dix ans, est désormais chargée de famille, leur empêchant une
mobilité au sens d'un projet pour un avenir meilleur. "Le désir de mobilité n'est
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certainement pas absent mais il est très souvent contredit par les faits. La résignation face
à cette situation fera reporter le projet de mobilité sur les enfants" l,
Mais l'horizon d'une mobilité n'entretient, en fait, qu'une illusion dans l'espoir
d'un mieux-être, et il n'est pas certain qu'elle préjuge d'un avenir meilleur pour les
enfants.
Les plus démunis économiquement et socialement dans la migration tenteront de
sortir leurs enfants de la situation qu'ils vivent. Et ce pourra être à l'inverse d'une
mobilité, dans un enracinement plus grand avec les origines. Tel ce migrant de l'ethnie
Mouseye qui, s'il reste résigné dans sa situation, sa famille au village, n'entrevoit pas en
revanche la même destinée pour ses enfants.
_ Est-ce que vous avez des enfants assez grands pour vous aider aux champs?
"Non je n'ai pas de grands enfants pour m'aider au champ.
_ Combien avez-vous d'enfants?
"j'ai 5 enfants.
_ Et ils sont tous petits?
"J'ai deux grands enfants, mais ils sont au village à Gobo, ils ne sont pas ici.
_ Pourquoi ils ne sont pas ici?
"Mon père refuse qu'ils viennent ici. Il dit qu'ils risquent de devenir des badaud'i.
_ Des badauds? C'est quoi?
"C'est-à-dire des gens, des gars qui traînent au marché... Qui ne font rien et qui
deviennent des vandales.
_ Et à Gabo ils font quoi ?
"Chez mon père il y a des bœufs', c'est avec ça qu'ils travaillent, ils travaillent avec ça ".
La vision négative de la migration revient vite au village d'origine quand viennent
à manquer les preuves tangibles de la réussite.
Le migrant peut s'inscrire alors plus profondément encore dans les liens aux
origines, par l'intermédiaire des enfants, dans ce que P. Bourdieu appelle "un
traditionalisme pathologique", c'est-à-dire "un traditionalisme forcé, essentiellement
différent du traditionalisme traditionnel, parce qu'i l implique la conscience de la
possibilité d'agir autrement et l'impossibilité d'accomplir cette possibilité"2.
1A.Bastenier& FDassclO., Op.cil., p 206.
2p.Bourdieu &A.Sayad (1964), Op.Cil., P 168.
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Pour ce qui le concerne, il ne lui reste qu'à compter sur place pour vivre, à défaut
d'autre chose, les relations existantes. Même si les lieux de socialisation ne sont que de
"pâles copies des structures sociales des communautés d'origine"!.
Les mieux lotis économiquement et installés socialement, tendent à envisager pour
leurs enfants l'avenir avec eux sur place, jusqu'à les envoyer plus tard au village de Beka
de l'autre côté du Faro où vient de s'ouvrir un collège d'enseignement secondaire.
D'une manière générale, à travers le travail décourageant (pour la plupart) de la
culture cotonnière, une désacralisation de la terre, se profile une certaine dépaysannisation
du migrant même si d'aucuns voyaient déjà en eux des paysans dépaysannés depuis les
premières générations de la mise au travail dans les plantations de cultures d'exportation.2
La dépaysannisation est un des éléments d'une rupture avec le village d'origine,
dans le sens où le paysan "a du système économique moderne, toujours perçu de
l'extérieur dans ses manifestations les plus extérieures, une vision nécessairement mutilée
en sorte qu'il ne peut en saisir que des bribes décontextualisées ; du système traditionnel,
il ne lui reste que des fragments épars et, plutôt qu'un esprit vivant, des résistances et des
craintes"3.
Entre les liens aux origines et les espoirs d'une vie communautaire, on peut
entrevoir un certain nombre de paradoxes.
C'est à Ngong en effet où il y a moins de terres disponibles que les liens aux
origines sont les moins coupés. Toutefois la teneur de ces liens reste à questionner. Les
caisses de développement pour les villages d'origine institutionnalisent des liens qui, dans
leur véritable nature sont plus ténus qu'ils n'en donnent l'apparence.
C'est aussi à Ngong que les migrants nous ont dit, en grande majorité (86 %),
désirer rester.
D'autre part, les modes de reconstruction communautaire sont encore loin d'être
posés comme jalons pour une structuration de 1a société migrante future dans les lieux
d'accueil. En effet que ce soit dans les lieux de socialisation ou dans la signification
qu'ont les migrants de leur migration, cela reste construit sur une double négation.
1A.Sayad., Op.Cil., p 77.
2J.Boulel, A. beauvilain el P.Gubry; "Les groupes humains" in Le nord du Cameroun. Des hommes, une
région., Op.cil., p 105. ces auleurs ne parlent pas de "paysans dépaysannés" qui est une expression de
P.Bourdieu (1964) op.cil. mais de paysans "authentiques" et ue "paysan sans tradition agricole solide"
ainsi que dc "paysan encadré".
3P.Bourdieu,A.Sayad., 1964.,op.cil., p 167.
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D'une part contre les autochtones Foulbé, dans la mesure où les lieux
communautaires s'inscrivent comme des sortes de "refuges" distincts des autochtones. Et
la topologie de la migration y contribue. D'autre part contre l'espoir d'envisager un avenir
meilleur, c'est-à-dire comme résignation.
Le manque d'argent et la situation de précarisation engendrée par l'accroissement
des inégalités entre planteurs de coton décuplent la vulnérabilité et les incertitudes du
migrant.
La migration devient alors un enfennement dans la pauvreté où l'alternative, en
tenne de reproduction sociale, s'inscrira désormais entre deux pôles: ou bien se replier
dans un "traditionalisme pathologique" ou repartir dans un éternel mouvement migratoire;
ou bien alors s'intégrer dans une allégeance envers les "grandes pointures" du village.
C'est-à-dire entrer dans les réseaux clientélistes institués, directement liés ou non à l'ordre
traditionnel fulbé établi.
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CHAPITRE VII : LE MIGRANT ENTRE LA CHEFFERIE
TRADITIONNELLE ET L'ETAT.
Nous avons tenté, lors du chapitre précédent de montrer comment le migrant
inscrivait la possibilité de sa reproduction sociale, tantôt dans la sphère des relations aux
origines, tantôt dans la tentative d'une recomposition communautaire au village d'accueil.
Mais ces "possibles" restent à lire davantage en tennes négatifs, c'est-à-dire
comme pis-aller à la situation de précarisation que constitue la migration.
Ces inscriptions multiples renvoient, à un niveau d'abstraction plus grand, aux
définitions identitaires "à polarisation variable" du migrant.
Comment se positionne-t-il entre son ethnie, sa religion, sa catégorie de migrant?
Et quelles incidences cela engendre-t-il dans son rapport à l'Etat et aux chefferies
traditionnelles fulbé ?
A / L' identité variable du migrant.
Al / L'ethnie et la religion.
En dehors de la considération proprement économique de mise au travail, les
migrations de populations trouvaient aussi leur signification en regard des préoccupations
politiques.
A l'époque des indépendances, elles pouvaient se présenter comme autant de
promesses vers une unification nationale. En effet, à travers le brassage des multiples
groupes ethniques, auquel elles contribuaient, pouvait se profiler une unifonnisation
culturelle et linguistique. Les migrations semblaient être propices aux préoccupations
politiques d'alors dans le sens où la construction d'un Etat national imposait le
dépassement de clivages d'ordre culturel, religieux et linguistique.1
IJ.Boutrais. "Les conséquences des migrations". (1972) op.cil.. P 361.
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Cette question a pu être posée encore plus radicalement dans le sens ou l'Etat-
Nation et le parti unique se positionnaient "contre la résurgence de particularismes
ethniques à travers les mailles du multipartisme"l.
Les recherches en sCiences humaines de la fin des années soixante-dix au
Cameroun faisaient néanmoins état d'un accent moins prophétique.
Même si ces migrations de populations, par les contacts qu'elles entretiennent
entre les différentes ethnies, "contribueront à plus ou moins long tenne à reléguer au
second plan le critère de l'appartenance ethnique au profit d'autres regroupements
éventuels, force est de constater qu'il n'en est pas encore ainsi"2.
En effet, aujourd'hui encore, s'il est difficile, comme partout en Afrique de définir
la notion d'ethnie, il reste que son dépassement en termes d'identité supra-ethnique et
culturelle ne s'est pas réalisé.
D'un autre côté, la définition de l'ethnie reste relative.
Nous avons vu, à travers nos "profils de migrants" une certaine absence de la
pertinence des caractères ethniques dans la catégorisation des migrants. Quand bien même
certains comportements et attributs restent distincts, telles les langues et certaines
particularités de la structuration sociale et religieuse.
Encore que le poids du fulfuldé et du français participe à l'uniformisation et le
phénomène de la christianisation tend à fonctionner dans le même sens.
Ne faudrait-il pas se demander, à l'instar de J.Copans, si la préoccupation
ethniciste est une nouvelle idéologie ou bien une nouvelle grille de lecture scientifique ?3
La question ethnique s'insère aussi dans le mouvement de l'histoire des sociétés et
l'augmentation des inégalités engendrée par le développement de l'économie capitaliste
(pour suivre la pensée de cet auteur) repose la question des définitions culturelles dans la
mesure où ces dernières ne coïncident pas toujours avec les frontières de l'Etat-Nation
capitaliste. C'est pourquoi, à la suite d'une certaine absence de préoccupation de
l'anthropologie à l'égard de la définition de l'ethnie, les anthropologues marxistes vont en
faire un objet privilégié de leurs recherches à partir des années 1960.
IF.A. Akindes ,Ethnies, problématique de développement et c1a<;ses sociales en Afrique noire., Paris.
ORSTOM. 1 EHESS., Juin 1987. p 7.
2J.C Barbier., R.Dognin., G.Pontié., S.N'Doumbé Manga., Pour une étude des mouvements migratoires
au Cameroun., Yaoundé. ORSTOM., 1978.• P 7.
3J.Copans., in Mouvements régionaux, minorités ethnoculturelles, nations., Xè Colloque de
l'Association Intemationale des sociologues de langue française. Toulouse septembre 1978. Document de
Travail W4., CEA 1 EHESSS 1 1982., P 1.
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Mais ces études n'ont pas réellement contribué à éclaircir la notion d'ethnie et un
certain "silence sur la méthodologie conceptuelle qui doit lier mode de production ou
fonnation sociale à l'ethnie"l s'est fait sentir.
D'autres chercheurs, qui se sont attachés à définir l'ethnie, ont pu le faire dans une
acception relativement classique liant directement cette entité à une langue. Ou bien encore
en y associant en plus de la langue, "un ancêtre commun" de référence, "une culture
homogène", "quelquefois une unité politique", le tout concernant "un petit groupe
fermé"2.
Une ethnie se définirait alors par opposition à l'extérieur, à ce qu'elle n'est pas.
Néanmoins c'est la réinscription du concept d'ethnie dans le mouvement
historique et, dans le même temps, la nécessité d'aller au-delà des investigations
marxistes en réintroduisant "des réalités symboliques et politiques"3, qui, semble-t-il,
peuvent dégager une pertinence cognitive.
Non seulement dans le sens où cela permet de penser le concept d'ethnie comme
construction historique, mais aussi dans le sens où l'on peut reconsidérer des notions qui,
jusque là, fonctionnaient comme discriminantes, telles l'écriture, la religion et la structure
de pouvoir. En effet "les logiques métisses" telles que les définit J.L Amselle4 ont de
pertinent le fait de rendre aux ethnies leurs mouvements possibles de modification, aussi
bien dans le temps passé que dans l'avenir. En bref, la notion d'ethnie est floue et
inventive et il serait une erreur méthodologique de vouloir continuer à l'inscrire
inévitablement dans une approche classificatrice et, partant, hiérarchisante.
Cependant l'ethnie garde son poids dans sa fonction structurante et identitaire au
Nord Cameroun. En effet, les groupes migrants sont géographiquement insérés sur des
Ildem. p 12. L'auteur définit la problématique marxiste sur l'ethnie comme suit: "ou bien la notion
d'ethnie éclate (apparemment à juste titre) pour être remplacée par des modes de production dont on ne
connait guère les assises et les limites empiriques, ou bien la confusion se fait naturellement, le simple
usage de tel ou tel nom ethnique entrdÎnant une assimilation de raiL" , p 10.
Enfin J'auteur passe en revue les différentes recherches sur lcs modes de production, leurs rdpports
à la définition des modes lignagers, celles de M.Godelier (J972), de E.TerrdY (1%9), de C. Meillassoux
(1973) et de P.P Rey (1971). Enfin il conclue sur la dimension historique réintroduite chez J.L Amselle ct
lP Olivier de Sardan, faisant de l'objet ethnique un complexe de rdpport de production ct de rapports
sociaux ct cul tureJs..
20é/ïnition de Mercier (1978) eité par S.Kandé., "L'anthropologie contemporaine ct la remise en cause du
concept d'ethnie" ,in Recherches sur le concept d'ethnie., C.Coquery- Vidrovitch(ss dir) Groupe Afrique
Noire., Cahier W8., Paris. VII 1 CNRS, L'Harmattan, 1985., p 97.
3J.Copans.,op.cil , p 17.
'-IlL Amselle., Logiques métisses. Anthropologie de l'identité en Afrique et ailleurs. , Paris., Ed. PayoL,
1990, p248.
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bases ethniques aux sems des villages d'accueil. Les quartiers des migrants sont
représentés par des djaoros et constitués selon l'appartenance ethnique de chacun de ses
membres.
Les groupes ethniques fonctionnent, en effet, comme des réseaux de solidarité
horizontaux. Et ce phénomène est réactivé dans les lieux de migration pluri-ethnique,
contrairement à l'uniformisation que l'on en attendait. A l'instar des mouvements d'exode
rural où "l'émigration spatio-temporelle, sociologique et psychologique, dans le nouveau
monde de la ville, est encore plus périlleuse: on ne s'y sent en sécurité, on n'y est à l'abri
de la sorcellerie, du maraboutage, etc... que si l'on continue d'y être protégé par ['esprit
de l'Ancêtre"l. Les mêmes phénomènes peuvent s'observer dans la migration en zone
rurale quand elle représente un certain degré de précarisation.
Néanmoins cela ne préjuge pas du caractère distinctif de ces réseaux, et ainsi que
les phénomènes observés en ville, ces "allégeances ethniques (qui) remplacent bien
souvent les relations lignagères ( .... ) ne sont pas pour s'abstraire et se différencier, mais
pour s'intégrer socialement"2.
De surcroît, aux niveaux institutionnels et politiques, ces réseaux de solidarité de
base (qui reprennent d'autant de force que l'Etat se désengage) sont renforcés dans la
migration à travers les quartiers comme nous l'avons vu, ainsi que la constitution des
comités villageois de développement qui voudraient en cela susciter quelques émulations
entre groupes régionaux et ethniques en regard de leur dynamisme développementaliste.
D'autre part, et dans une même connotation idéologique à la fois populiste et
quelque peu démagogique, au niveau politique ces mêmes réseaux peuvent faire l'objet de
mani pu lations.
Ainsi en est-il de la notion de "kirditude" (au sens de groupement non-foulbé) au
Nord Cameroun. En effet elle a été réintégrée3 d'une certaine manière par des stratégies
idéologiques de division à la veille des élections législatives et présidentielles, par le
gouvernement. Amplifiant alors les scissions existantes entre Peuls et non-Peuls.
IJ.B Fosto Djemo., Op.Cil., p 116.
2S.Kandé., op.cir., p 99.
3 Une association appelée Association pour la dynamique de l'identité culturelle des Kirdi aurait été à
l'origine de cetLe "prise de conscience" . Toutefois elle aurdi l été évincée au prol"i t d'un leader politique, lui
même kirdi, mais surtout représentant de "ethnie toupouri. au moment des élections où cc dernier, élu
député, sc serait réapproprié l'idée. Ce dernier "aurait été déjà acheté dans une opposition chrétien!
musulman". D'après un informateur. Cc député dans l'opposition avant les législatives s'est en effet rallié
au pouvoir immédiatement après pour faire balancer dans la majorité le parti de P.Biya pour lequel il
manquait quelques députés.
Un fascicule intitulé "Kirdi est mon nom" de Baskouda J.B Shelley a été imprimé l'année d'après en 1993.
à L'imprimerie Saint P"dul de Yaoundé. IL retrace succinctement les divers mythes fondateurs à "origine de
chaque ethnie non-Foulbé du Nord Cameroun..
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D'une manière à peine différente se constituent, en milieu urbain, à l'initiative de
jeunes et d'intellectuels, des groupes de réflexion sur la notion d'identité ethnique, avec
en toile de fond, une certaine idée de réhabilitation pour des groupes qui se considèrent
spoliés dans leur identité. Ainsi en est-il des Guiziga, qui, lors d'une conférence tenue à
Garoua officiellement, reprenaient les recherches ethnologiques sur leur passé et la
reconstitution de leur ethnie.
Ces prises de consciences demeurent néanmoins ambivalentes. Elles préjugent
d'un côté, d'une certaine volonté de retrouver une dignité sociale et de l'autre de
"déborder" sur des positions réductrices de l'idée d'ethnicité1.
Mais, comme le dit S.Kandé, "Ne nous laissons pas abuser non plus par l'aspect
subjectif des revendications "tribalistes" : le discours parait conservateur mais les
perspectives sont démocratiques, parce qu'il s'agit avant tout d'une aspiration à une
égalité de statut pour tous les groupes sans privilèges"2.
Et de citer l'exemple d'un mouvement "tribaliste" du Nigéria, le "Egbe Omo
Oduduwa", qui, quand il obtint des garanties de coexistence égalitaire au sein de la
Fédération, devint moins "tribaliste"3.
Néanmoins se pose ici un autre problème car du point de vue même d'une
réhabilitation de la dignité ethnique, les Guiziga posaient la question de savoir comment,
tout en s'islamisant, l'on pouvait rester Guiziga et continuer à parler Guiziga, et non pas
être d'emblée "foulbéisés".
La question porte à la fois sur l'identité culturelle et sur la religion. Non pas
seulement en terme de croyance mais en terme d'appropriation de la religion des
dominants. Une appropriation qui se voudrait autonome par rapport à l'appartenance
ethnique.
Autrement dit, recouvrer une dignité sociale pour le Guiziga serait de poser la
question ethnique sur un pied d'égalité, c'est-à-dire à partir des mêmes critères que celle
des Foulbé. Cela signifie, en d'autres termes, que la définition de l'ethnie reste, pour les
1 Le risque de "déborder" sur une position revendicatrice, sur le champ de l'action politique et en
opposition par mpport aux autres. Ainsi ai-je pu entendre des jeunes revendiquer leur pouvoir
d'invulnérabilité, émanant "naturellement" de leur mythe fondateur retraçant l'histoire d'un enfant lion,
l'ancêtre des Guiziga.
2S.Kandé., Op.Cil.,p 102
3Idelll., p 102.
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non-Foulbé du Nord Cameroun, une définition autre que celle des dominants, et
relativement proche, dans les esprits, d'une dépréciation 0
Cet état de fait est directement lié au statut un peu hors du commun qui a été fait
depuis le XIXè siècle à l'ethnie Peul. En effet, "la construction de la race ou de l'ethnie
peul ne peut pas s'analyser indépendamment de l'historiographie et de l'anthropologie du
XIXè siècle et de la première moitié du XXè siècle, lesquelles mettent l'accent sur
l'affrontement des races et la théorie de la conquête"lo
Cette théorie "explique la fascination que les Européens et en particulier les
ethnographes n'ont cessé de manifester à l'égard de populations classées comme rouges,
ou blanches, berbères ou sénùtes"2 0 •
Ainsi le Peul a-t-il pu être défini selon sa manière de se comporter et qui, comme
le disait E.Mohammadou, constitue la base de son identité et définie dans la puulaku, par
la résignation, l'intelligence, le courage, la retenue ou la réserve3 0
Mais "ces valeurs sont le propre de toutes les sociétés aristocratiques d'Afrique de
l'Ouest Co o.) 0 Elles ne sauraient véritablement définir une spécialité peule"4 0
Ainsi "contrairement à la perspective raciale et ethnologique que défendent un
certain nombre de spécialistes des Peul, il n'existe pas de substance peul Co.o)o Les Peul,
en tant que créatures historiques, résultent du double processus d'aspiration et de
refoulement ou de rencontre et d'expulsion qui résume une grande partie de l'histoire de
l'Afrique de l'Ouest Co .. ) B.Barry montre bien à cet égard, que dans le cas du Futa Jalon,
par exemple, lejihad de 1725-1750 ne peut être compris dans les termes d'un conflit entre
Peul et Jallonke : il s'explique par la constitution d'une société de classes reposant sur
l'islam, mouvement auquel participèrent activement les marabouts manding"S.
Ainsi la confusion remonte à l'engouement théorique qui conférait au Peul une
essence particulière, sans mesurer la portée que l'islam pouvait avoir dans les
affrontements et les relations entre groupes de populations.
IlL Amselle.,op.cil., p n ..
2/dem., p 72.
3Ibid., P 73. L'auteur cite ici M.Dupire.,"Rénexion sur J'ethnieité pcule" in/lillérallceso.oell pays peul el
ailleurs, Mélanges à la mémoire de PF Lacroix, Pmis, Mémoires de la Société des Alricanistes, 1981, L.J[,
165-181.
4/bid., P 73.
S/hid., P 75-76. L'auteur cile S.Sarry, La Sénégambie du XVè au XJXè siècles Paris, l'harmattan, 19GG,
pp 25- 148- 152.
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Les Guiziga, en s'inscrivant explicitement dans cette revendication de séparer
l'ethnicité de la religion musulmane, redonnent une "chance" à l'ethnie d'être considérée
en dehors de la paganité.
Puisque l'islam, était associé à son opposé le paganisme, comme l'essence
particulière et hors du commun de l'ethnie peul l'était par rapport à l'ensemble des
groupes ethniques non-peul. L'ethnie et la religion confondues amalgamaient ainsi
l'ensemble des ethnies non-peul sous le tenne de "Kirdi", à connotation religieuse (en
négatif).
C'est aussi cette identification de l'ethnie à la religion qui en perdurant, renvoie
toujours aux ethnies non-peul leur association à la paganité, comme critère de
déclassement au regard de la modernité et de la "civilisation". Réciproquement, le
paganisme, ou l'aIÙmisme, reléguera au rang d'ethnie inférieure celle qu'elle concerne.
Aussi, dans les lieux de migrations avons-nous pu constater que certains chefs de
terre continuent leurs rituels annuels pour les semences et les récoltes. Les sacrifices
réalisés ne concernent toutefois pas les cultures cotonnières, mais seulement celles de
céréales. Mais ces chefs de terre ne peuvent procéder que de façon clandestine et secrète.
Au vrai, elles sont absolument niées (et relèveraient de l'ordre de l'inconcevable)
par les chefferies traditionnelles musulmanes en place. Ces dernières détenant aussi
l'autorité officielle, relèguent ainsi les pratiques païennes dans un statut de clandestinité.
Ainsi, le migrant non christianisé vit-il, à travers l'animisme, dans une "ethnicité
confidentielle" 1.
Pour les chrétiens il en est autrement dans la mesure où la notion religieuse ici se
détache plus aisément que dans le couple d'opposition Foulbe-musulmans/ ethnies
païennes.
L'évangélisation s'est réalisée de manière évolutive. Même si un certain langage
commun continue d'attribuer des qualités particulières à chaque groupe ethnique, la
chrétienté reste supra-ethnique. Tout au moins tant qu'elle ne se place pas elle aussi en
opposition à l'islam, car alors elle reposerait l'association islam-peul sur un même niveau.
Il apparaîtrait donc, par la même occasion, pour les ethnies non-peul concernées
par la chrétienté de s'inscrire dans une nouvelle conception de ['ethnicité. Cette dernière
sera davantage une ethnicité d'opportunisme, dans la mesure où associée à l'institution
religieuse, elle pourra porter à travers elle ses revendications.
lE. MOrdwska , "Une vision revisitéc" in Actes de la Recherche en Sciences Sociales. , N° 99. Septembre
1993., p 77. Cet auteur à elle mêmc reprise celte expression à M. Novak (c1oset ethnies).
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C'est lorsqu'elle n'est pas revendicative que la chrétienté dépasse le clivage
ethIÙque.
Nous avons vu que la majorité des migrants est christianisée. Néanmoins l'Eglise
demeure une contrainte tant sur le plan traditionnel, que sur le plan matériel. Les
questions de polygamie, de fêtes traditionnelles, sont des lieux de malentendus et de
conceptions différentes. Mais c'est aussi au niveau financier que des désengagements
s'observent. Ainsi nombre de catholiques nous ont dit avoir "dérapé", c'est-à-dire
abandonné la religion.
Dans nos enquêtes nous avons pu observer que les migrants nouvellement arrivés
paient davantage la "zakat" à l'Eglise qu'au djaoro ou Lamido.
Les migrants qui paient leur cotisation à l'Eglise (catholiques et protestants
confondus) représentent 53,5 % des migrants. Avec une notable différence entre
Touroua où ils sont 80 % (et où il n'y a pas de mission catholique fixe mais deux
missions protestantes), et Ngong 45 % (où les missions catholiques et protestantes sont
représen tées).
En revanche, chez les migrants résidant depuis plus de dix ans, ceux qui paient
leur cotisation aux missions ne représentent plus que 53,3 % à Touroua et 39 % à
Ngong.
Un mouvement inverse s'observe pour ce qui concerne le paiement de la zakat au
djaoro ou au lamido (le djaoro n'étant que le collecteur pour le lamido).
Aussi, cela se rapproche-t-il d'une évolution d'une identité du migrant dans le
registre de la catégorie sociale.
A2 / Le migrant comme groupe social
Le groupe de migrant représente-t-il une catégorie sociale?
Les réseaux ethniques et religieux sont des réseaux horizontaux et permettent
difficilement au migrant d'émerger en tant que groupe. Les quartiers sont constitués en
majorité sur l'appartenance ethnique, ainsi que les comités villageois de développement et
jusqu'aux Associations Villageoises de Producteurs de coton. En effet, ces dernières
procèdent à des regroupements ethniques quand la gestion du travail est conflictuelle,
ainsi que dans les nouveaux petits groupes de solidarité nouvellement institués par la
Sodecoton pour s'assurer du remboursement des intrants. Tous ces regroupements
fonctionnent comme autant d'écrans à l'émergence d'une catégorie de migrants.
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Néanmoins ces regroupements ethniques se doublent de réseaux verticaux. Ceux-
ci sont étroitement liés à l'exacerbation des inégalités sociales engendrées par la situation
économique contemporaine.
En effet, le Nord Cameroun avait besoin de main-d'œuvre et les conditions de
travail des populations migrantes sont précaires aussi la migration devient-elle "moins une
rupture avec le passé qu'un détournement et une accélération, certes brutale, d'un
mouvement d'errance inscrit sur la longue durée"l.
Pour les plus démunis d'entre les migrants le développement des inégalités
sociales contribue à allonger le tenne de cette "longue durée".
Mais pour certains, ceux que l'on appelle au village "les grandes pointures", la
migration a pu être un tremplin de réussite, à travers le capital économique,
j'accaparement des terres, mais aussi à travers le capital social, en l'occurrence grâce aux
relations qu'ils ont pu contracter avec la chefferie traditionnelle et ses représentants. Aussi
ont-ils su œuvrer vers un "déploiement et l'utilisation ingénieuse de la seule richesse dont
dispose un groupe dépourvu de toute ressource économique et politique ( .. ) le capital
social"2.
Ce capital social fonctionne à la fois avec le religieux et avec les structures
politiques.
Ainsi devient-on plus facilement "grande pointure" lorsque l'on est islamisé ou
bien lorsque l'on est choisi comme djaoro.
A2.! / L'islamisation
Bien que toujours vue ironiquement de la part des fulbé, l'islamisation est une
porte d'entrée qui, malgré le changement de gouvernement depuis 1982, reste opératoire
pour espérer gagner en capital économique, social et symbolique. Mais les conditions
seront beaucoup plus sévères qu'avant. En effet, les Fulbé ne sont pas prosélytes et se
savent détenteurs de privilèges en tant que musulmans auxquels aucun païen, même
con verti, ne pourra jamais prétendre.
Le nouveau converti devra faire preuve d'intégrisme en matière de religion et de
code de conduite. Il inspirera davantage de respect de la part du Fulbé s'il est islamisé
depuis longtemps. Au vrai, le fulbé gardera toujours un peu de mépris envers le païen
converti quand bien même celui-ci le serait dès la naissance. Aussi sera-t-il amené, bien
IL. J.D. WacquanL, "De la "terre promise" au ghetto" in Actes de la Recherche cn Sciences Sociales., N°
99. Septembre 1993., p 45.
2Idem., p 48.
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souvent à de la surenchère et dans sa pratique religieuse qu'il fera scrupuleusement, et
dans son code de conduite. Il sera polygame et épousera quatre femmes musulmanes,
plus difficilement fulbé que bornouanes ou haoussa, ou bien encore de sa propre ethnie
d'origine, guidar ou guiziga.
Il s'orientera vers le commerce, ou vers l'agriculture sur de vastes étendues à la
fois pour le commerce et la consommation. Il abandonnera tout travail manuel et
emploiera de la main-d'œuvre. Il logera même bien souvent chez lui ces serviteurs. Il
thésaurisera le bétail et le fera garder en brousse par quelques bergers.
Comme nombre de musulmans du village, il ne dira pas qu'il paie la zakat au
Lamido, mais qu'il donne chaque vendredi l'aumône aux personnes âgées et aux
aveugles. Mais chaque musulman donne au lamido, un dixième de la récolte et un
bœuf/301..
Malgré tout cela un migrant islamisé ne sera pas davantage à l'abri de la répression
du lamido s'il venait à mettre en question son autorité.
Ainsi en fut-il pour deux des plus anciens migrants islamisés du village qui se sont
ouvertement déclarés dans l'opposition comme la majorité des fulbé du village mais,
contrairement à ces derniers, n'ont pas été réprimés de la même façon. Ils sont désormais
en train de reconstruire leur saré dans un autre village, non sans avoir passé quelques
jours dans les geôles du Lamido, au moins pour l'un d'entre eux.
Le migrant islamisé reste un migrant en dernier ressort.
Ce migrant islamisé contribue à modifier et le rapport à la religion et le rapport à
l'ethnie.
Si ce dernier reste, en dernière analyse, un migrant, c'est-à-dire menacé
d'expulsion à la moindre contestation du pouvoir, comme tout autre migrant, il bénéficie
en revanche d'une certaine immunité quant à son enrichissement. En effet, on ne lui
jalousera pas son enrichissement. Il est un fait établi que le musulman ne travaille pas de
ses mains, emploie de la main-d'œuvre, se constitue un cheptel important et s'enrichit.
L'islam l'immunise contre lajalousie des voisins, contre la sorcellerie.
Nous avons vu précédemment comme les autres migrants ont de sérieuses
difficultés à se distinguer économiquement et donc socialement dans le village. Pourtant le
migrant islamisé ne sera pas complètement envié de la part de ces derniers. En effet, il
pose problème quant à leur définition et de la religion, et de J'ethnie.
Le migrant islamisé, côtoiera de préférence les fulbé autochtones du village, plutôt
que ces "frères" d'ethnie que sa conversion à l'Islam invite à mépriser. Mais s'il ne se
1Notes de terrai n.
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sent déjà plus Guidar ou Guiziga, en revanche, il ne sera jamais fulbé. Il habite d'ailleurs
bien souvent soit dans le quartier des migrants, mais un peu à l'écart, et dans une
concession qui se distinguera des voisines, ou bien le plus souvent, à la frontière
géographique des quartiers autochtones et migrants. Enfin de compte, s'il ne s'est pas
constitué une petite cour de fidèles, il côtoiera davantage, les quelques autres migrants
islamisés comme lui. Bien qu'une hiérarchie entre les âges de la conversion soit un
facteur discriminant entre eux.
De ce fait, le migrant islamisé modifie la représentation de la religion en tant
qu'elle devient un instrument d'ascension sociale et se vide de son contenu sacré. Est-il
possible qu'un païen puisse réellement s'islamiser par conviction religieuse sans être
victime des mépris de toutes parts? Sans doute lui demanderait-on alors d'être le plus
érudit, le plus humble et de vivre dans une totale et constante abnégation. Alors seulement
sera-t-il cru et digne de respect?
Ainsi ce migrant va-t-il contribuer à "casser" les représentations du religieux, dans
ce qu'il a de sacré et de non opportuniste; et les représentations de l'ethnicité en tant que
dernier rempart identitaire. La religion comme l'ethnie semble alors n'être qu'une affaire
d'opportunité économique et politique, et n'a plus rien à voir avec une identité historique
et culturelle.
Tout se passe comme si le migrant renforçait la symbolique du pouvoir des Fulbé
sans en tirer réellement les avantages en terme de capital social et symbolique. Il se
distingue socialement et économiquement de ses "semblables" migrants. Mais ce n'est pas
un capital qu'il peut réellement investir dans le champ du symbolique. Tout se passe pour
lui comme s'il avait accumulé du capital économique dans une monnaie de singe qu'il ne
pourra convertir ni sur le champ du politique, ni sur le champ du religieux, ni sur le
champ de l'ethnicité, ni sur le champ du symbolique. Il est devenu matériellement riche
grâce à sa conversion religieuse, sans avoir la possibilité de se servir de ses richesses. Le
pouvoir symbolique de ses richesses lui est confisqué à la manière d'un usurpateur. Il se
trouve immobilisé dans une double usurpation, celle d'avoir prétendu à un titre qu'il ne
peut obtenir, de par sa naissance non "noble", et celle de renier les siens malgré la
première usurpation.
A2.2 / Le Djaoro
Nous avons vu que les premiers migrants furent sommés de se regrouper par
ethnie et de choisir parmi eux celui qui deviendrait leur représentant auprès du Lamido,
leur djaoro. Si tous ont eu le privilège de se voir investir, sous prétexte qu'ils étaient les
premiers arrivés de leur ethnie, de pouvoirs qu'ils n'avaient pas dans leurs lieux
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d'origine, tous ne bénéficient pas de l'immunité administrative que leur confère le titre de
djaoro. D'ailleurs nombreux sont les djaoros dont les statuts diffèrent d'un lamidat à un
autre.
"Ainsi dans le Lamidat de Garoua les djaoros des émigrés bénéficient d'un statut
autonome, par rapport au djaoro des autochtones. Ils peuvent donc porter leurs doléances
au Lamido.(.... ) Par contre, dans le Lamidat de Rey Bouba, les djaoros des émigrés sont
placés sous la tutelle des djaoros autochtones et ils doivent passer par eux, pour porter
leur message au Lamido"l
S'il y a des exactions incontrôlées dans certains lamidats et "certains djaoros des
communautés des émigrés manifestent déjà leur intention de se constituer en "canton", se
détachant ainsi de l'autorité du Lamido dont ils sont supposés dépendre actuellement"2,
en revanche, dans d'autres lamidats, la cooptation est une politique privilégiée..
Pour ce faire il ne suffit pas d'être un djaoro installé depuis longtemps, encore
faut-il remplir des fonctions administratives. Le djaoro doit relever les impôts des
contribuables de son quartier, veiller à ce que l'ordre et la sécurité règne et transmettre les
messages du lamido à la population. Il est sollicité aussi à toute occasion de la part de
l'administration et de l'Etat pour transmettre aussi ses messages.
Il peut être choisi par ses pairs et ce choix est entériné par le lamido, il peut aussi
être choisi directement par le lamido. L'administration prend état du choix sans qu'il yait
de sa part de démarche d'intronisation et de réitération particulière. Un djaoro peut-être
destitué comme il a été nommé. Sa charge, en tant que djaoro des populations migrantes,
n'est pas héréditaire, ou pas encore.
Il est payé, par le lamido, au prorata des impôts récoltés.
Le statut du djaoro demeure précaire en soi, aussi, lui faudra-t-il d'autres atouts
pour bénéficier d'une meilleure stabilité foncière et d'un plus grand capital social.
L'ancienneté est un premier atout. Un djaoro "dure" d'autant plus qu'il sera
légitimé par ceux qu'il administre. Etre le premier arrivé de l'ethnie concernée confère un
pouvoir sur les autres dans la mesure où c'est en tant qu'ainé qu'il se place. Ce n'est plus
directement l'âge réel qui confère un pouvoir sur les cadets, c'est un âge "fictif' calculé à
partir d'un nouveau référent temporel institué par le Lamido. On est un ancien par le
temps de résidence dans le village et non plus par rapport à un descendance réelle.
Le migrant se trouve d'emblée dans un autre référent temporel où les cadets
peuvent devenir des ainés.
En tant qu'ainé dans une nouvelle configuration temporelle, le djaoro sera aussi le
détenteur, investi par le Lamido, d'un nouveau rapport à l'espace puisque c'est au
IS. N'Doumbe Manga (sss.dir) 1990., Op.Cil.,pp 56-57.
2Idem., p57.
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premier arrivé que le Lamido va indiquer les lieux d'installation pour les migrants dont il
aura la responsabilité. Ainsi, le nouveau migrant sera présenté au Lamido par son djaoro
et défrichera les terres que ce dernier lui aura indiquées, sous acceptation du Lamido.
S'il convient d'être reconnu par le lamido pour être légitimé dans son groupe
ethnique, en revanche, il ne suffit pas d'être légitimé par ses administrés pour être
indestituable.
Tous les djaoros ne cherchent pas à renforcer leur position sur un espace social
dont ils ne maîtrisent pas tous les jeux d'influences. Mais il en est quelques uns qui
sauront jouer avec le temps et les nouvelles règles du jeu pour se constituer un capital
économique, social et symbolique afin d'asseoir leur position de façon durable et
indestituable (payer la zakat, avoir de l'ascendance sur ses administrés, et détenir un
certain prestige moral et religieux).
Nous avons vu combien le contexte de la migration était déstabilisant à tout points
de vue, au niveau des référents spacio-temporels, ethnique et religieux. Aussi le détenteur
d'un savoir religieux sera d'autant mieux placé pour agrandir son capital social. Un
djaoro qui fait aussi fonction de catéchiste sera doublement investi de puissance sur les
populations. Et en tant que représentant d'une Eglise instituée il bénéficie d'un respect
supplémentai re.
Il entre ainsi dans la sphère du pouvoir, devient homme public au niveau local
jusqu'à investir la faada, le conseil des notables du Lamido.
Si rares sont les djaoros à obtenir cette envergure politique, il reste qu'à divers
degrés, le processus vers la "grande pointure" est observable et leur rôle, en tant
qu'intennédiaires entre le pouvoir traditionnel autochtone et les migrants sera relativement
le même.
Le pouvoir d'un tel djaoro fonctionne et s'entretient par la mise en place d'un
réseau de relations clientélistes. Ici l'appartenance ethnique reste un élément de base
opérationnel. En effet on se sentira d'autant plus d'affinité ethnique que notre représentant
sera "un grand".
Mais le village étant composé d'une mosaïque d'ethnies différentes, ce réseau
clientéliste aura pour conséquences de désamorcer les autres référents susceptibles de
créer des réseaux d'alliances. En l'occurrence le référent social qui permet aux diverses
ethnies de se reconnaître en tant que groupe de migrants avant que d'être des ethnies
déplacées. La polarisation des intérêts de chaque ethnie vers l'accès au chef attise de la
sorte les conflits entre ethnies et fragilise d'autant le statut du migrant.
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Néanmoins, pour ces leaders ou élites migrantes, l'accès aux relations politiques
"s'avère être plus une fenêtre de mobilité individuelle qu'un instrument de promotion
collective" 1.
Aussi ne contribueront-ils pas à l'émergence d'une communauté de migrants.
Ils seront, d'autre part, comme autant de relais pour intégrer le migrant dans les
réseaux de clientélisme qui fonctionnent eu égard à la chefferie traditionnelle.
B / Le migrant entre l'Etat et le lamidat.
Les identités multiples du migrant relèvent le paradoxe qui construit le politique au
Nord Cameroun.
Comme le pa'ien du début du siècle, le migrant de l'époque contemporaine oblige à
se positionner dans la sphère du politique entre Etat et Chefferie traditionnelle.
Or le paradoxe est qu'il existe peu d'espace entre ces instances. Plus exactement
les frontières en sont floues et instables.
Nous entendons par paradoxe une notion qui va au-delà de celle d'ambiguïté, dans
la mesure où quand bien même elle peut traiter de situations qui peuvent "être perçues
comme équivoques ou duplices"2, elle en permet le dépassement. En effet la notion de
paradoxe ne clôt pas le débat et ouvre la voie vers une dialectique et un dépassement
possible, contrairement à la notion d'ambiguïté qui conduit davantage "la réflexion dans
une impasse"3.
BI/Le producteur agricole, premier élément de mise à distance
sociale.
La dissociation du migrant entre sa fonction productive et sa nécessité de
reproduction sociale commence dans le travail en lui-même.
La mise au travail dans la culture cotonnière insère le migrant dans une lutte à la
fois dans son rapport à la terre comme outil désacralisé et objet capitaliste de spéculation
et dans son rapport à l'entreprise elle-même à travers la gestion de son exploitation
(gestion des intrants, de la production et de la main-d'œuvre).
IL.JD.Waequant.op.cil., pSI. L'auteur parle en ees termes à propos des "quelques leaders noirs tolérés par
les "machines JXllitiques" munici pales" dans le nord des Etals Unis.
2M. Souley Adji. Op.cil.,p 33 . Voir dans son chapitre sur "l'introduction il l'étude du politique nigérien",
la section traitant de "l'axiomatique du paradoxe" pp 33-36.
3/dem.,p 61.
301
Mais le coton n'est pas un rapport isolé du contexte social et tend d'ailleurs à s'y
prolonger.
Ce prolongement se situe sur deux axes sur lesquels le migrant se placera en
relations plus ou moins directes avec l'autochtone. D'une part à travers la gestion de la
production cotonnière au sein des AVP, et, d'autre part, dans la gestion des terres et du
commerce de la production vivrière.
Dans les A VP se nouent des relations, des allégeances entre différentes ethnies et
entre différents groupes de pression au niveau villageois et eu égard à la précarité du statut
du migrant dans la stabilité de son installation à long tenne. L'insolvabilité d'un planteur
de coton sera désormais une affaire individuelle, nominative et sujette à exclusion en
dehors de toute appartenance à un réseau de relations sociales influent.
D'autre part, les difficultés de la production cotonnière, directement liées, pour le
planteur, aux variations des prix à la commercialisation, modifieront aussi les
comportements des planteurs dans le sens où ils se reporteront sur la production vivrière.
Le report des insatisfactions de la production cotonnière sur le vivrier bouleverse
l'espace économique local et notamment les spéculations des autochtones en la matière, et
pour lesquels, nous avons vu, la production vivrière représente le double (au niveau
local) de celle des migrants.
Aussi, non seulement l'étroitesse du marché local ne permet pas une
surproduction de vivrier, mais en plus cela représente une menace économique pour les
autochtones. Quand les prix du coton baissent, la concurrence avec la production
autochtone de vivrier augmente. 11 y va aussi de l'intérêt des autochtones que le prix du
coton soit élevé.
De fait l'accès à la terre pour le migrant sera moins problématique en regard de
l'autochtone quand il ne se cantonne pas au vivrier et garde son statut de planteur de
coton.
Mais le désengagement de l'Etat et la baisse des prix internationaux permettent de
moins en moins la possibilité d'une sécurité financière par la seule production cotonnière.
C'est pourquoi le migrant se retrouve toujours plus cruellement pris entre les autochtones,
la chefferie traditionnelle et l'Etat.
Le statut du migrant n'est pas confiné au seul espace social du travail, il s'inscrit
dans le contexte social et économique global. Les tennes de la reproduction sociale ne
seront pas à lire dans la reproduction biologique spécifiquement, même s'il est de plus en
plus difficile de nourrir sa famille avec les seuls revenus cotonniers.(et les surcharges de
travail pour la femme s'en verront les premières décuplées).
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Les termes de la reproduction sociale seront aussi à comprendre dans le rapport
aux espaces autochtones dans lesquels se joue une certaine concurrence économique et
"en partant de l'hypothèse selon laquelle ces populations nouvelles perturbent certaines
logiques de reproduction de ces espaces" 1. De la même manière que dans les sociétés
occidentales où l'augmentation des flux d'immigration invite les législations à tenter de
connecter les permis d'entrée et de séjour avec un permis de travail et de signifier à
l'immigrant qu'il lui faut avoir et un revenu et participer au revenu national.2
Réactiver, ou pour le moins ne pas dépasser, les anciens clivages religieux et
ethnique est, d'une certaine manière, tenter de pallier à la menace de concurrence
économique que peut représenter le migrant dans l'espace local.
Ces difficultés de produire et de s'inscrire dans l'économie locale se prolonge
dans la sphère du politique.
B2 / Le rapport migrant / autochtone, l'accès au pouvoir
traditionnel et à l'Etat.
Le migrant reste assimilé au planteur de coton. La production cotonnière est exigée
de l'extérieur, par les pouvoirs publics.
L'argent que pouvaient drainer les AYP aux temps d'un "âge d'or" de la
production cotonnière apportait, dans les villages, le "développement" et avec lui les
projets d'infrastructures sanitaires, scolaires, de génie civil et jusqu'à l'arboriculture
fruitière. Les autochtones, au même titre que les migrants bénéficiaient de ces apports.
Avec les migrants venaient les pouvoirs publics et jusqu'à la création, récemment
du village de Touroua en district et de Ngong en sous-préfecture3.
Les migrants représentent un potentiel de travail et de ressources humaines
rapprochant en quelque sorte l'Etat du Lamidat et donnent à voir ainsi l'étroite imbrication
de l'économique et du politique4 .
En tant que "migrants" dans un lamidat fulbé, ils vivent une insécurité foncière qui
ne leur permet pas de s'aventurer dans l'opposition politique sans prendre le risque de se
faire expulser (dans le meilleur des cas). Aussi voteront-ils, pour les plus prudents, pour
le pouvoir en place à travers leur soutien, ou plutôt leur allégeance au Lamido .
1A.Bastenier et F. Dasseto., op.cil., p 199.
2Idem.. , p 215.
3A la sui te des élections présidentielles d'octobre] 992.
4ce furent d'ailleurs les voitures de service de l'entreprise cotonnière qui transportèrent jusqu'aux villages
les urnes recevant les votes des élections législatives de février 1992 et présidentielles d'octobre 1992, par
défaut de la logistique préfectoràle.
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Malgré cela le migrant n'obtient pas la sécurité de sa reproduction sociale dans les
village d'accueil et son statut reste précaire.
L'organisation sociale et politique du Lamidat n'a pas encore octroyé une place au
migrant au même titre qu'un autochtone.
Au niveau de la justice, le lamido et l'alkali (le juge) la réservent exclusivement
pour les ressortissants foulbé et concernent les litiges matrimoniaux, les héritages et les
conflits en général. Cette justice est celle de l'Islam et ne saurait servir des non-
musulmans l .
Toutefois le lamido est aussi un représentant d'un espace politique et administratif
gestionnaire des hommes autochtones comme migrants sur un territoire déterminé.
En dehors des conflits opposant des autochtones aux migrants, notamment les
litiges concernant le rapport agriculture / élevage, les problèmes affectant les migrants
seront du ressort de la justice moderne à Garoua, via la gendarmerie représentée sur
place.
La difficulté de prendre en considération les migrants, non-musulmans, dans
l'espace de la justice coutumière foulbé est non seulement à la source d'inégalités et
d'exclusion, mais aussi génératrice de paradoxes multiples.
Ainsi les migrants eux-mêmes ne savent pas toujours de quelle justice ils
ressortent. S'ils ne déposent pas d'emblée leur plainte auprès du chef traditionnel ou via
le djaoro, cela risque de faire ombrage au lamido et à l'alkali et, certain d'ajouter "parce
que si tu vas directement à la gendarmerie, ils ne vont pas profiter".
Tout se passe comme si le migrant devait d'abord al1er se faire signifier un refus
auprès du lamido afin de pouvoir s'en référer ailleurs.
Cette justice à deux vitesses sera variable selon le degré d'insertion du migrant
dans l'espace social du vil1age à travers les réseaux des "grandes pointures" qui se sont
constitués et qui fonctionnent comme autant de formes de contrôle social.
(La zakat n'est pas réclamée officiellement aux migrants hormis lors de leur
installation première, mais elle est effective dans un réseau de clientèle et fonctionne à la
surenchère).
l''La culture juridique islamique renvoie à une tout autre conception. La loi n'est pas légitimée par les
acteurs sociaux, ni par leur raison, ni par leur volonté, mais uniquement par la souveraine volonté de
Dieu. (... ) Le droit n'est légitime que s'il est vrai, c'est-à-dire correspond à la Vérité qui ne peut être que
révélée. Substituer ainsi le critère d'authenticité à celui de rationalité est incontestablement un frein dans la
réalisation des processus d'innovation sociale." in B.Sadie., Les deux Etal';. (Pouvoir ct société en Occident
Cl en terre d'Islam). Ed. Fayart., Paris 1986., p 118.
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D'autre part, cette "capture" du migrant ne pennet pas le rapprochement avec le
commun des autochtones tant sur le plan économique que politique.
Les migrants sont contraints de s'inscrire dans la sphère d'administration du
lamidat.
Mais si les grands chefs traditionnels représentent l'appareil dirigeant et coercitif
de gestion des hommes, le commun des mortels musulmans, qui ne fait partie ni des
cours lamidales, ni de la classe des grands alhadji et riches commerçants, tend, lui, en
revanche, depuis "le vent de démocratisation" à ressembler à un groupe contestataire.
Toutefois, ce n'est pas tant le Lamido dans sa fonction qui est mis en cause,
hormis de la part de celui qui aimerait à le remplacer, mais ce sont ses accointances avec le
pouvoir d'Etat, là où les administrés n'aimeraient voir qu'un haut fonctionnaire qui reste,
là où les partis politiques divers et variés passent
En quelque sorte, c'est un Lamido apolitique qu'ils appellent de leurs vœux.
Et c'est bien là la difficulté, à savoir qu'en demandant au Lamido de jouer le rôle
de haut fonctionnaire apolitique, c'est-à-dire en dehors des partis, les Fulbé musulmans
de l'opposition y cherchent la garantie de leur maintien en tant que système social et
politique dominant, la garantie de leur identité et de leur histoire, et simultanément la
garantie que le référent islamique demeurera opérationnel et ciment de la cohésion.
Le lamido représente l'Etat mais il est aussi représentant de l'Islam sur son
territoire. Quand bien même la question de la souveraineté et de la représentation politique
ne se pose pas de la même façon en culture musulmane tel que nous le présente B.Badie 1.
Néanmoins le lamido joue-t-il au Cameroun sur deux tableaux à la fois et par
l'intermédiaire de la mise au travail et de la mise au vote des migrants, il maintient son
statut de haut fonctionnaire de l'Etat et représentant de l'organisation sociale du lamidat,
réitérant la culture foulbé dans sa position symboliquement dominante.
La fonction "laïque" du lamido est réaffirmée dans son rôle d'administrateur des
populations migrantes. Comme au temps de la constitution des lamidats, les djaoros des
migrants appelés aussi les djaoros "matchubbé", c'est-à-dire des esclaves, seront comme
l''Dicu élant seul souverain, l'idée même de souveraineté populaire n'a aucun sens." S. Sadie. Op.Cil., p
116. PI us loin l'auteur ajoute" L'idée de représentation prend, à son tour, une signification particulière.
Elle n'est pl us vecteur de souveraineté, mais LouL j usLc source de conseils (shawra)". p 116.
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autant d'intennédiaires au lamido, éloignant les prétendants au trône et inclus dans un
"appareil politique et administratif qui soit entièrement à sa disposition"l.
Mais ces populations migrantes ne reconnaissent pas, par ailleurs, la légitimité et
les fondements religieux du lamido en tant que chef musulman, si ce n'est par coercition
et violence. Et, pour paraphraser P. Bourdieu, "c'est ici que M. Weber (qui) s'accorde
avec Marx pour établir que la religion remplit une fonction de conservation de l'ordre
social en contribuant, ( ... ) à la "légitimation" du pouvoir des "dominants" et à la
"domestication" des "dominés"."Z
En revanche en tant que représentant de la religion musulmane, il reste
l'interlocuteur du commun des Foulbé de son lamidat.
Mais au niveau politique il en va autrement. Et, si le discours des Foulbé dans
l'opposition ne vise pas directement le lamido, mais davantage le gouvernement, ou pour
le moins le parti unique au pouvoir; il n'empêche pas de remettre en cause, par là même,
un "certain degré d'étatisation"3 c'est-à-dire le lamido en tant que représentant du parti
politique au pouvoir.
Ils entendent le rôle du lamido en dehors de celui du représentant du parti unique,
c'est-à-dire aujourd'hui en dehors du parti de la majorité, seule condition pour qu'il
demeure représentant de l'Etat et du territoire du lamidat.
Ainsi se profile un certain discrédit à l'encontre des chefs traditionnels musulmans
dans leur rôle de leader politique, redonnant la voix à un Islam que d'aucuns envisagent
comme intégriste, mais qui est la recherche d'une légitimité du savoir des lettrés en tant
JE. Terray. "Le débat politique dans les royaumes de l'Afrique de l'Ouest" in Revue Française de Science
politique., Vol 38., W5; 1988., P 722.
lp. Bourdieu., "Génèse et structure du champ religieux" in Revue Française de Sociologie., XII, 1971., P
299. Et l'auteur de poursuivre à partir de ce point de vue de M. Weber qui "foumit le moyen d'échapper à
l'alternative simpliste donlles analyses les plus incertaines sont le produit, c'est-à-dire l'opposition entre
J'illusion de l'autonomie absolue du discours mythique ou religieux. ct la théorie réductrice qui en fait Je
reOet direct des structures sociales: mettant en pleine 1umière cc que les deux. posi lions opposées ct
complémentaires ont en commun d'oublier, à savoir le travail religieux que réalisent les producteurs ou
porte-paroles spécialisés, investis du pouvoir, institutionnel ou non de répondre, par un type déterminé de
pratiques ct de discours, à une catégorie particul ière des besoins propres à certains groupes sociaux, il
trouve dans la genèse des besoins propres d'un corps d'agents spécialisés le fondement de l'autonomie
relative (... ) , conduisant du même coup au coeur du système de production de l'idéologie religieuse, c'est-
à-dire au principe le plus spécifique (mais non ultime) de l'alchimie idéologique par laquelle s'opère la
transfiguration des rapports sociaux en rapports surnaturels donc inscriL<; dans la nature des choses, ct par
là, justifiés". P 300.
3A. Sales "Privé, public et société civile" in La recom]?Osition du politique Maheu.L et Sales A. dir., Ed.
L'Harmattan et Presses le l'Université de Montréal. Paris, 1991. p 45.
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que seuls représentants de la Umma musulmane, aux dépens des spéculations politiques
dans lesquelles sont pris les lamibbé1.
Le lamido est donc à l'intersection de deux positions eu égard à deux modes de
gestion des hommes. Et la présence des migrants donne à voir pl us clairement cette
ambivalence au niveau local. Si le commun des Foulbé, se positionnant pour une large
part dans l'opposition politique, réaffirme l'aspect laïque de la politique des partis, et
discréditant par là même le rôle de représentant politique du chef traditionnel, en
revanche, les populations migrantes, non-musulmanes, questionnent la légitimité
religieuse du chef traditionnel.
Conclusion
Les migrants se posent ainsi en tant que révélateurs d'un paradoxe dans la
situation politique au Nord Cameroun.
Le dédale de leurs mouvements migratoires, rendu d'autant pl us complexe que la
situation économique se dégrade, ne permet pas encore de saisir les formes des
structurations sociales à venir.
Il y a tout lieu de penser que, leur nombre augmentant, la revendication de leur
droit d'obtenir une sécurité dans leur existence, pourrait aboutir. Mais encore faudrait-il
qu'ils puissent les exprimer.
Les migrants ne sont pas organisés dans des instances qui peuvent porter leur
revendication aux niveaux où elles pourraient être entendues. Les missions chrétiennes,
nous avons vu, si elles s'inscrivent en tant que porte-parole de la sorte, ne seront pas
entendues. Elles pourraient bien avoir l'effet inverse.
Les migrants s'inscrivent dans des champs multiples de références identitaires,
entre la famille et le village d'accueil, entre l'idée d'une appartenance ethnique, ou
religieuse. Ce fractionnement ne permet pas une conscience claire du groupe social.
Quand bien même, au niveau des organismes de développement ils sont
théoriquement dénommés en tant que groupe social, dans le sens groupe à problème
social.
[""Dans le cadre de l'Islam (... ) les imams seraient plus qualifiés que tout autre personne. Hélas 1 le foss6
séparant le monde temporel du monde spirituel, fossé que nous vivons malgré nous, à favorisé petit à
pelit l'éloignement des imams de leur vériLable rôle qu'est œlui Je guider la société musulmane sur les
deux plans ( temporel et spirituel)". Artiele de Djaouro L. Sarkifada. Samaru, Zaria. Kaduna-SLate.
Nigéria. Paru dans Al-Umma Mensuel islamique d'information N° 006 septembre 1993 .• p 2.
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Ainsi à l'instar des "grandes pointures" qui représentent les réseaux clientélistes
intégrés aux chefferies traditionnelles, les structures impersonnelles tels les organismes
d'intervention dans le développement local contribuent aussi à former des écrans entre les
migrants et ne permettent pas une mobilisation collective.
A une domination directe qu'ils ont quittée dans leurs lieux d'origine se substitue
une autre plus diffuse "de sorte que se cristallise" un genre de "village dans le village" qui
pourrait être le lieu de reconstructions communautaires pour les migrants "mais aussi leur
prison".!
A travers cette situation inconfortable, les migrants donnent à voir une autre
situation d'envergure plus vaste, dans laquelle se joue aussi la question de la place des
autochtones foulbé sur le champ social et politique régional reposant ainsi la question de
la place de la religion dans la sphère du politique, dans un pays laïc.
[Nous reprenons iei les lennes de L.JD. Wacquanl à propos des populations afro-américaines installées
dans les villes du nord des Elals-Unis., op.ci/.,p 51.
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CONCLUSION GENERALE.
Notre vision de la migration rurale au Nord Cameroun ne prétend pas avoir fait
le tour de la question et peut laisser le lecteur sur sa faim.
Mais à la fois comme objet de recherche et comme phénomène de la réalité, sa
définition n'est ni définitive ni close. Elle n'est pas une fin en soi et entend bien rester
ouverte sur des questionnements à venir.
Un détour par ['histoire s'est avéré nécessaire pour remonter la construction du
phénomène de la migration rurale au Nord Cameroun. Il s'est posé comme point de
repères à la fois aux constructions théoriques et aux productions sociales.
En effet, le migrant, comme son double, est le produit de l'histoire en même
temps qu'il est producteur d'historicité.
Cette histoire, à bien des égards comporte des fractures que l'on peut lire à
travers la migration en tant qu' "expérience intériorisée du changement social" 1. Et en
tant que telle, l'expérience migratoire se pose à l'interface de plusieurs difficultés à la
fois d'ordre purement cognitif et méthodologique. A vrai dire, le migrant se dédouble à
la fois dans un objet de connaissance et dans un moyen de connaissance, et révèle ici
son caractère hennéneutique.
Mais le migrant se dédouble aussi au niveau de la réalité, dans sa pratique
sociale.
Nous avons d'abord restitué un travail d'enquêtes afin de photographier le
migrant dans ses définitions extérieures (son ethnie, sa langue, sa religion, son état
matrimonial, son niveau scolaire etc ... ). Cette prise de vue quelque peu figée montrait
deux aspects du migrant dans sa difficulté à le saisir.: d'une part que les définitions
ethnicistes du migrant n'étaient pas pertinentes et, d'autre part, que la migration
lA. Baslenier., F.Dasselo., op.cil. ,p 198.
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n'apporte de modifications visibles dans les comportements sociaux et culturels des
intéressés que pour autant que ces changements ont déjà commencé avant les
déplacements dans la région de nos enquêtes et sont le fruit d'un processus global de
transfonnation économique et sociale.
Le phénomène migratoire recouvre en revanche tout l'intérêt d'une définition
dans le sens où le migrant est aussi un producteur de coton. Et toujours dans une vision
extérieure, nous avons tenté de restituer le migrant dans ses conditions de travail
La situation de la migration apporte alors des changements dans la mesure où
elle décuple, dans les lieux d'accueil, les inégalités et les difficultés liées à la production
cotonnière.
La gestion des inégalités sociales et économiques va, dans les lieux de
migrations, devenir un enjeu important tant dans les rapports sociaux des migrants entre
eux que dans leurs rapports aux autochtones.
Nous avons tenté alors, de l'intérieur, de poursuivre les trajectoires des migrants.
afin de mieux saisir comment, dans les lieux de migrations, se gèrent et se transfonnent
ces nouveaux rapports.
Depuis une certaine idée de l'aventure migratoire, jusqu'à un certain
enfermement social dans les zones d'accueil, les migrants connaissent une myriade de
situations possibles entre leurs racines et de nouvelles reconstructions communautaires.
dans lesquelles ils s'inscrivent de façon plus ou moins nette et réversible.
Quand bien même nous avons pu constater quelques cheminements plus ou
moins linéaires qui partent d'une aventure temporaire, se poursuivent dans une distance
plus grande tant spatiale que temporelle, scandée de retours au village d'origine de plus
en plus sporadiques, pour enfin tenter de s'inscrire dans une stabilité plus ou moins
contrainte dans les lieux d'accueil où la famille s'est déjà agrandie et grève d'autant les
possibilités financières d'un retour ou d'un autre départ.
Ces situations ne sont pas sans ressembler à un "exil" tel qu'a pu le décrire
A.Sayad à propos de la société immigrée algérienne en France, et quand bien même les
conditions historiques, sociales et culturelles ne sont pas les mêmes que pour l'objet qui
nous concerne.
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A propos de El Ghorba (l'exil) une inversion se produit dans la représentation de
l'émigré entre la terre d'exil et la terre natale. "El ghorba est devenu le pays" et "la terre
natale est devenue El ghorba" 1.
Ainsi,"On peut dire que c'est toute l'expérience de vie de l'émigré qui oscille sans
cesse entre ces deux vérités contradictoires de El ghorba. Faute de pouvoir résoudre la
contradiction dans laquelle il est aussi enfermé, car il lui faudrait renoncer à émigrer, il
ne peut que se la masquer"2.
Ce paradoxe de la migration, qui se donne à lire à travers ce que nous avons
appelé la dissociation, tend à devenir toujours plus pesant au fur et à mesure que la
situation économique se dégrade.
En effet cet enfermement du migrant est généré par la nécessité de produire du
coton, d'une part, pendant que sa reproduction sociale n'est pas totalement assurée,
d'autre part.
En effet si le migrant du Nord Cameroun n'est pas un étranger à la nation
camerounaise, il jouit néanmoins d'un statut précaire eu égard à sa position dans ['espace
public.
Entendons par public une définition davantage liée au politique telle que le
suggère J.Freund. "Les catégories du public et du privé ( ... ) sont un critère de
délimitation du politique de ce qui ne l'est pas"3.
La dissociation que vit le migrant entre les conditions de sa production, sa mise
au travail en tant que planteur de coton, et les conditions de sa reproduction sociale,
fonctionne comme autant de ruptures et de "mises à distance" sociales dans le lieu
d'accueil.4
l A.Sayad., "L'immigration" ou les paradoxes de l'altérité., Ed. Universitaires. De Bœck Université.,
1991., p 47.
2Idem., p 48.
3A. Sales, "Privé, public et société civile", in L.Maheu & A.Salcs (SS-dir.)., La rccomposition du
Politique. Eds L'Harmattan & Les Presses Universitaires de Montréal, 1991, P 46. L'auteur reprend la
pensée de J. Freund, L'essence du politique, Ed. Sirey, 1965.
-'lNous pounions parler ici de citoyenneté si eelle notion pouvait être tmnsposée dans notre eontexte. A
savoir une citoyenneté eivile (droit de propriété, liberté d'expression, liberté de déplacement) ; une
eitoyenneté sociale (ensemble des garanties sociales et des services collectifs dont jouissent les ci toyens) ;
ct citoyenneté par le politique (c'est-à-dire les droits des individus inscrits dans un contmt collectif).
d'après A. Bastenier et FDasseto., Op.cil., p 213. Ces auteurs reprennent ici les déJïnitions deT.H
Marshall., Class. citizenship and social devclopment, Wesport, Greenwood Press, 1973.
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C'est en cela que le migrant se distingue du commun des paysans du Nord
Cameroun pour lesquels se posent aussi les questions religieuses et ethniques eu égard à
la domination culturelle foulbé.
Faudrait-il "un supplément d'Etat" pour dépasser la contradiction dans laquelle
se trouve le migrant entre ce dernier et les chefferies traditionnelles foulbé ?
11 va sans dire que, dans ce contexte, il est difficile de trouver une position claire
et déterminée, du côté des pouvoirs publics, ces derniers ayant hérité de l'ambiguïté du
partage politique depuis l'histoire coloniale. Aussi, lorsque les gouverneurs ou sous-
préfets, sous l'influence des sociétés para-étatiques de développement, (telle la Mission
d'étude pour l'aménagement de la vallée supérieure de la Bénoué), et surtout à travers
les bailleurs de fonds, ou bien encore la S ODECOTON, insistent auprès des lamibbé pour
améliorer quelque peu le sort des populations migrantes, ils n'ont que peu d'écho en
retour.
Pour l'entreprise cotonnière, il s'agit aussi de gestion, celle concernant la
production du coton à moindre coût et qui se réalise tant bien que mal, eu égard à la
conjoncture économique internationale en général et pour les matières premières en
particulier. Quand la question de l'avenir vient à se poser, c'est dans l'idée de contrôler
un fort rendement et une meilleure productivité; surgit alors le souci de la fertilité de la
terre (les populations ne peuvent pas migrer toujours plus vers le sud jusqu'à
épuisement de tout le territoire). C'est par ce biais écologique, aujourd'hui plus que
jamais mis en avant, que se pose la question foncière, et par là même, de la migration,
dans [a mesure où, lorsqu'ils sont dépossédés de leurs moyens de production, peu
d'efforts sont fournis en matière de gestion écologique par les migrants-travailleurs-de-
coton.
Là encore nous nous heurtons au problème crucial de la légitimité de la terre,
pour laquelle l'économie agricole, pas plus que les rites des chefs de terre païens n'ont
de poids face à la découpe des Lamidats musulmans.
Et il en est pour preuve l'extrême difficulté des mISSIons chrétiennes, en
particulier catholiques, dans leur tentative d'œuvrer pour la reconnaissance du "migrant"
dans sa dimension politique. Et leur laisser l'initiative de ('élaboration d'une législation
foncière nouvelle en faveur des migrants est inconcevable dans la mesure où elle
signifierait une déclaration de guerre dans le champ propre du religieux.
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Mais tel que le dit c.Coquery-Vidrovitch "la religion est-elle prête en Afrique
noire, à faire irruption dans le domaine politique dépossédant les hommes de la gestion
de leur société pour la remettre entre les mains de Dieu? Faute d'un modèle cohérent, le
réveil récent de l'Islam ne s'est pas encore traduit dans des structures d'Etat. Serait-ce
une réalité de demain? Pour l'instant (... ) il s'agit surtout d'une querelle stratégique:
même au Tchad, même au Soudan, l'Islam comme force politique joue un rôle second.
Bref, selon la jolie fonnule de J.L Triaud, l'Islam reste en Afrique "plus manipulé que
manipulateur"." .1
Il reste que le migrant et son double se posent comme révélateurs d'un paradoxe
et il s'agit, pour le moins, de prendre en considération le phénomène migratoire au
niveau de sa signification sur le champ du politique.
Au-delà de la "catégorie-objet-soumise" dans laquelle les politiques de
développement confinent bien souvent le migrant et qui en font un problème social
"bureaucratiquement défini"2, ne convient-il pas de le considérer dans ce qu'il
questionne sur le champ du politique au Nord Cameroun en particulier et au Cameroun
en général?
Et au-delà des questions relatives à l'intégration et l'assimilation qui se profilent
de façon classique derrière toute recherche sur la migration.
Nous avons voulu poser le problème davantage en tant que recherche cognitive
sur l'Autre, et dans les définitions qu'on lui octroie entre les engouements théoriques el
les faits réels.
Mais comme l'Autre, tel que F. Affergan 3 a tenté de l'approcher, le migrant est
insaisissable et son inscription multiple dans les catégories sociales, religieuses et
ethniques, invite à questionner davantage la place qu'on lui octroie dans le champ du
politique au Nord Cameroun et dans le pays en général.
En tant que multiples visages, et au-delà d'une dissociation sociale, se profile
peut-être un "vide cognitif" qui n'est pas sans relation avec une certaine définition de la
légitimité politique au Cameroun.
lc.Coqucry-VidrovilCh., 1985., op.cil., p II.
2A.Sayad., "Les Mau~-à-mols de l'immigration"., in Politix.., N° 12..,1990., p7
3F. Affergan., 1991. op.cil.
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ANNEXES
ANNEXE 1/
Legislation foncière au Cameroun.
C'est en 1932 que les premières legislations foncières apparaissent avant tout pour
clarifier la juxtaposition des lois françaises et allemandes. Deux décrets du 21 juillet 1932
ont institué: -d'une part le régime foncier de l'immatriculation et, d'autre part, la
constatation des droits fonciers des nationaux camerounais. Ils furent complétés par un
décret du 12 janvier 1938 "portant organisation du régime des terres domaniales
constituées: - de terres vacantes et sans maitres ; - de terres inexploitées ou inoccupées
depuis plus de 10 ans, à l'exception des terres faisant l'objet d'un titre régulier de
propriété ou de jouissance par application du dispositif du code civil ou des deux décrêts
du 21 juillet 1932 précités."
Les terres vacantes et sans maître étant une notion vivement critiquée par les
"représentants de la population", il fut promulgué une nouvelle loi en 1959 (17 juin) qui
devait: "supprimer la notion de biens vacants et sans maître" et "de confirmer les droits
coutumiers des collectivités sur toute l'étendue du territoire de "l'Etat camerounais", à
l'exception des terres faisant partie du domaine public et privé, et des terres soumises au
régime de l'immatriculation. "
"Mais cette conception s'est vite révélée paralysante pour le nouvel Etat
indépendant en ce sens qu'elle représentait une forme larvée de tribalisme et qu'elle
pouvait faire échec aux projets de développement dans les zones très peu occupées si tel
était le bon plaisir des collectivités intéressées".
"La loi du3 juillet 1963 a eu pour effet de supprimer les effets paralysants de la loi
du 7 juin 1959, en ramenant à des limites normales l'étendue des terres des collectivités
sur lesquelles s'exercent effectivement leurs droits coutumiers, compte tenu de leur
développement futur, lui même fonction de la poussée démographique et des possibilités
accrues de mise en valeur par suite de l'acquisition des moyens financiers et de techniques
modernes".
En 1964 les décrêts 64/8; 64/9; 64110 du 30 janvier fixent la règlementation en ce
qui concerne le domaine privé de l'Etat, et organisent le régime de constatation des droits
coutumiers fonciers individuels"l ..
1Les eiLatlons relatives aux lois foncières sont extraites du Il Plan quinquennal. Ministère des Affaires
économiques ct du Plan. Yaoundé, Juillet 1966. Juin 1971., p 75.
Le cadre législatif du foncier scinde les terres en trois domaines distincts selon les
ordonnnances de 1974, 1977 et la loi N° 79/05 du 29 juin 1979. Le domaine national, le
domaine public et le domaine privé1.
Ces lois foncières ont un caractère disuasif quant à l'appropriation privée des
terres, hormis en zone urbaine, de par les procédures longues et couteuses qu'elles
nécessitent. Une première étape consiste à demander la réalisation d'un bornage, ensuite
doit être déposée une demande de titre foncier suite à laquelle cel ui-ci sera ou non
effectivement octroyé.
Depuis 1984, l'instauration de redevances, (impôts fonciers) ajoute à la chèreté de
l'appropriation, jusqu'à la loi des finances de 198711 988 qui "instaure les frais de
bornage fixes de 26 060 francs CFA par demandeur, avant la descente de la commission
sur le terrain"2..
Les lois foncières de procédure d'immatriculation des terres n'ont que peu affecté
les zones rurales qui ne représentent que 7,15 % du total des demandes depuis 19833 .
Alors que la zone urbaine, en particulier la ville de Garoua, totalise les 92,85 % restant4.
Il s'agit d'ailleurs bien souvent de propriétaires fonctionnaires absentéistes, vivant
en ville, qui investissent dans une activité agricole.
La terre est coIlective chez les Fulbé et "le territoire occupé est considéré comme
un bien acquis par les armes et comme une propriété des conquérants ou de leurs
descendants"5. Ces "conquérants" fulbé sont plutôt des éleveurs, "ils laissent
habituellement exploiter leurs terres par les agriculteurs ou par des émigrés à des
conditions qui varient en fonction des statuts des partenaires. Mais le maître dujeu reste
généralement le fulbé"6.
"Le droit foncier des sociétés non islamisées repose aussi sur la propriété
collective mais étant donné le caractère acéphale de ces sociétés, le pouvoir réel, même sur
le plan foncier, repose davantage sur les chefs de famille étendue".(op.cit)
Même si cet auteur précise que pour ces sociétés dites pour la plupart,
"acéphales", "le pouvoir revient au chef de lignage dans le cadre de la famille élargie sans
que ce dernier ait la possibilité ou la prétention d'en imposer à ses autres paires du village
(.. ) Le rôle du chef dans ces conditions se réduit à cel ui d'un arbitre de conflits portés à
1"Etude de la situation foncière et domaniale dans le périmètre du NEB" MESfRES/lSH/CRESS Aout
1990. Ss dir. Sammucl N'Doumbé Manga . Etude N° 24 MEA VSB, p62.
? . 7
-Op.Clt, P 1
30p.cit. p68
4op.cit. p69.
5 . 54Op.CIl, P
6 . 5')Op.Clt, p. ~
son appréciation même si on assiste aujourd'hui à une sorte de généralisation superficielle
du modèle de la société fulbé, dans les provinces septentrionnales du pays" 1.
En revanche le même auteur nous dit que chez les montagnards, sociétés non plus
musulmanes, habituées aux fortes contraintes physiques et aux fortes densités de
population, la terre est très valorisée et peut faire l'objet d'une appropriation individuelle
Propriété que les montagnards sont libres de vendre et/ou de louer.
lop.cil,p52
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ANNEXE 2J
QUESTIONNAIRE
Nom
Ethnie
Village d'origine
Nationalité
Age
Religion
langue(s) parlée(s)
Niveau de scolarisation
Situation familiale
Nombre d'épouses
Date du (des) mariage(s)
Lieu du (des) mariage(s)
Montant de la (des) dot(s)
(préciser si elle(s) est (sont) entièrement payée(s))
Ethnie de la (des) épouse(s)
Niveau de scolarisation de la (des) épouse(s)
I\lombre d'enfants
Nombre d'enfants scolarisé(s)
Autres dépendants dans le saré
(frère, parent, étranger?)
Temps de résidence au village
Motif du choix du village
(Avez-vous rejoint des parents?)
Vous êtes-vous installé dans d'autres villages avant celui-ci?
si oui, précisez lesquels, et combien de temps y avez-vous
séjourné?
Quel est le chef de quartier dont vous dépendez?
Le connaissiez-vous avant de venir?
(est-ce un parent ?)
Est-ce vous qui l'avez choisi?
A quelle occasion lui rendez-vous visite?
Avez-vous rencontré le Lamido ?
Si oui, à quelle occasion?
Le connaissiez-vous avant de venir?
Si oui, comment, par qui?
Désirez-vous rester au village ou repartir?
Pourquoi?
2
(S'il veut repartir, pour quelle destination?)
Faites-vous du coton cette année?
Si oui, quelle superficie?
Est-ce plus ou moins que l'an dernier?
Faites-vous du vivrier?
Quel produit?
Quelle superficie?
A quelle distance de votre saré se trouvent vos champs?
Disposez-vous de plus ou moins de terre et de quelle qualité par rapport à votre
village d'origine?
y faisiez-vous déjà du coton?
Vos parents cultivaient-ils du coton?
Vos grands-parents cultivaient-ils du coton?
(Si oui, dans quelles conditions de travail ?
avec quelle main d'oeuvre?
Combien cela rapportait-il ?)
Vos enfants cultiveront-ils le coton comme vous?
Si oui, sur quelles terres ?
Quel est le système d'héritage?
nn,...".,n.II,.."........ ",.,.. .. 1 .,..... ...... """''''''''. - rF"""'o_._ •••.• _ .. _1_1 • -1 •• __ 1...... 1 -1 __ LL. ''0 _
JE CALCULE MON BENEFICE POUR I.A cm.TURE COTONNTERF.
.'!!Mombre de qU.:Jrts cultivés =__ quarts.
•
'PRODlfITS =l~rSQn1 d~ la. I/~nt~ des roe"co/tes
Location du terrain .
Mes dépenses pour cultiver
F
Me s r e cet tes.
Total Je tour = f
-----------
_______ k g x______ F
_______ kg x_. F
total Icr t
.. tot.J1 2c t.
----------
.. t 0 t a l Je t •
1er choix = kg x
----- -------
2e choix kg x
-------
F
1 F
F
-----1'
3e tour.
1er tour.
kg x
.kg x ,
F
-------------
au 2e tour.
Tota l 2e.> tour
Total 1er tour
1er choix
2e choix
Vente de coton
1) Vente de coton au
1er choix
2e choix
F
F
F
F
F
F
F 2)
4) Achat de m.:rtériel ct produits agricoles
corde de semis F
herbic ides.. .. .. .. . F Rece t te tota le
sell' .... lIces.; ..••. , '.- ..•.. F
engra i s.'. - ~ F
urée ...•...•.......... ; F
insecticides.""--L.!..-'_"_~/- F
) i\lItres dépe.>nses ( à préciser).
1) Frais des manœuvres.
pour des soucher ...........• _
pour nettoyer le champ .
pour semer _
pour le 1er sarclage ,__,
pour le 2e sarc lage ....•..__
traitement insecticides
pour récolter ....•...... _
2) Argent dépensé pour louer les bœu fs 1
la charrue ou le tralt~ur.
pour labour€r.......... F
pour herser •.•..••..... F
pour sarcler........... F
pour butter............ F
facture de la motorisation F
1 J) Vente de coton au
3) Argent dépensé pour louer la charrette
et transporter mon coton F
TOTAL-DE MES DEPENSES •.
--------------
RECErrE TOTALE - F
3Aux différentes étapes du travail agricole, quelles sont les tâches que vous
faites personnellement?
Quelles sont celles que vous déléguez?
A combien de personnes?
Qui sont-elles? (Femmes, étrangers?)
Les rémunérez-vous? si oui, combien?
DEPENSES
Consommation
Alimentation
Habillement
Habitation (Matériau utilisé)
Transport
Santé (dispensaire ou marabout)
Education
Fêtes, boissons
Famille restée au village d'origine
Divers
Investissements Epargnes:
Animaux
Matériel agricole
Rem boursement
Zakat
Impôts
Cotisez-vous à une caisse de ressortissants ,ici, à Touroua (ou Ngong) ?
Si oui, depuis combien de temps?
Quel montant?
Quand?
A qui?
Avec qui?
En quelle circonstance cela vous a-t-il aidé?
Cotisez-vous à une tontine, ici, à Touroua (ou Ngong) ?
Si oui, depuis combien de temps?
Quel montant?
Quand?
A qui?
Avec qui ?
En quelle circonstance cela vous a +il aidé?
Cotisez-vous à une caisse de développement de votre village d'origine?
Si oui, depuis combien de temps?
Quel montant?
Quand?
Où?
A qui?
Quelle réalisation cela a-t-il déjà servie?
4
Autres sources de revenus?
( vente de bois, d'eau, artisanat, travaux de manoeuvres, chauffeur ... )
1IlIJ qlA4(f:l~rs cw-rQch ill r)~
~ qUartlcrs I7l1qr <A.nfs
.20 jA
... 1.'<J
.'/ If) l'lA" l'-
/1 vA
t M4--Âi"" -..Ml9g 10 ~ .-,,100 AH. "qJ:f
\OzJ',
/1
\

